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L’Union Monétaire Ouest Africaine (UMOA), instituée par le Traité du 20 janvier 2007 qui a remplacé celui du 14
novembre 1973, regroupe les huit Etats membres suivants, situés en Afrique de l’Ouest :

La Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO), dont le quarante-huitième exercice d’activité est ici
retracé, est l’Institut d’émission commun des Etats membres de l’UMOA, chargé notamment d’assurer la gestion
de leur monnaie commune, le Franc de la Communauté Financière Africaine (FCFA), de leurs réserves de change
et mettre en œuvre la politique monétaire commune.
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LES TEMPS FORTS DE LA BCEAO EN 2010

L'exercice écoulé a été marqué, pour la BCEAO, par les événements ci-après.

AU PLAN MONETAIRE ET FINANCIER

Création du Comité de Stabilité Financière dans l'UMOA (CSF-UMOA)

A la suite de leur rencontre du 03 décembre 2009, les Autorités de régulation et de supervision du secteur financier
de l'Union Monétaire Ouest Africaine (UMOA), à savoir la BCEAO, le Conseil Régional de l'Epargne Publique et
des Marchés Financiers, la Conférence Interafricaine des Marchés d'Assurances (CIMA), la Conférence Interafri-
caine de la Prévoyance Sociale (CIPRES), ainsi que les représentants des huit Etats membres de l'Union se sont
réunis le 29 janvier 2010, au Siège de la BCEAO, sous la présidence de Monsieur Philippe-Henri
DACOURY-TABLEY, Gouverneur de la BCEAO, en vue d'examiner les voies et moyens de créer un mécanisme
commun de coopération et de coordination de leur action.

Au terme de cette rencontre, une convergence de vues s'est dégagée sur les principales dispositions à prendre
pour la création et le fonctionnement du Comité de Stabilité Financière dans l'UMOA. Les participants ont retenu
de proposer aux Présidents des Conseils des Ministres de l'UMOA, de la CIMA et de la CIPRES, la signature du
protocole d'accord, lors d'une rencontre dédiée à cet effet, après l'approbation dudit document par toutes les ins-
tances de tutelle lors de leurs premières sessions de l'année 2010.

Ainsi, le 20 mai 2010, le protocole portant création du Comité de Stabilité Financière dans l'UMOA a été signé
dans les locaux de l'Agence Principale de la BCEAO à Lomé, en République Togolaise, en marge de la réunion
des Ministres chargés de la Justice et des Finances des Etats membres de l'UEMOA sur l'autonomie et la spéci-
ficité du droit applicable aux domaines régis par les normes spécifiques par rapport au droit commun de l'OHADA.
Cet acte constitue un nouveau pas vers le renforcement de la stabilité du secteur financier de l'Union et une mise
en cohérence des politiques de régulation, de surveillance et de contrôle des institutions financières.

Le Comité de Stabilité Financière dans l'UMOA a tenu sa première session ordinaire, le 29 octobre 2010, dans
les locaux du Siège de la BCEAO. Cette rencontre a permis d'arrêter les priorités d'action du CSF-UMOA pour l'an-
née 2011, axées sur l'établissement de la cartographie des risques de l'ensemble du système financier à partir
de celle de chaque segment, la surveillance des activités et produits financiers non régulés, ainsi que la déter-
mination des mécanismes de contrôle des groupes financiers.

Entrée en vigueur de la Réforme Institutionnelle de l'UMOA et de la BCEAO

L'entrée en vigueur effective de la Réforme Institutionnelle de l'UMOA et de la BCEAO est intervenue le jeudi 1er avril
2010. A cette occasion, le Président de la République du Mali, Son Excellence Monsieur Amadou Toumani TOURE,
Président en exercice de la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'UEMOA, a adressé, le mercredi
31 mars 2010, un message solennel aux populations de l'Union.

Dans sa déclaration, qui a été diffusée dans les éditions principales du soir des journaux télévisés des chaînes
nationales des huit (08) Etats membres de l'UMOA, le Président Amadou Toumani TOURE a chaleureusement fé-
licité les Chefs d'Etat des pays membres de l'Union, ainsi que les parlements nationaux, pour avoir permis la ra-
tification du Traité de l'UMOA, signé le 20 janvier 2007, à Ouagadougou.
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Prenant la parole après le Président en exercice de la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'Union,
Monsieur Philippe-Henri DACOURY-TABLEY, Gouverneur de la BCEAO, a remercié les Hautes Autorités des Etats
membres de l'Union, qui ont pris toutes les dispositions pour la ratification des textes de base de la Réforme. Se
prononçant sur la portée de cette Réforme, le Gouverneur a précisé qu'elle vise à adapter l'architecture institu-
tionnelle de la BCEAO et de l'UMOA aux évolutions intervenues dans les missions des banques centrales. Cette
Réforme a également pour objectif de renforcer l'efficacité de la politique monétaire, en créant les conditions d'un
meilleur financement des économies de l'Union. Enfin, elle a vocation de consolider la stabilité du système ban-
caire et financier dans notre Zone, a indiqué le Gouverneur.

Séminaire sur l'émission de monnaie électronique

La Banque Centrale a organisé, du 22 au 25 juin 2010 à Dakar, un séminaire sur le thème : « Emission de mon-
naie électronique dans l'UEMOA ». Outre les agents de la BCEAO, des représentants du Groupement Interbancaire
Monétique de l'Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (GIM-UEMOA) ont également pris part à ce sé-
minaire, animé par des experts de Global System for Mobile Association (GSMA), de l'établissement de monnaie
électronique FERLO, ainsi que des consultants.

Cette session, qui s'est déroulée sur quatre jours, visait principalement à renforcer les connaissances dans le do-
maine de la monnaie électronique des agents de la BCEAO, impliqués dans les processus d'agrément et de su-
pervision des Emetteurs de Monnaie Electronique (EME) et de surveillance des Systèmes d'Emission de Monnaie
Electronique (SEME). Elle devait, en outre, leur permettre de maîtriser davantage les schémas d'émission de
monnaie électronique et les risques y afférents, ainsi que le cadre réglementaire de cette activité dans l'UEMOA.

Par ailleurs, les travaux conduits en atelier ont donné l'occasion aux participants d'identifier les axes d'amélio-
ration des processus d'agrément, de supervision des EME et de surveillance des SEME.

En conclusion, les participants ont formulé des recommandations visant la mise à jour des textes régissant l'émis-
sion de monnaie électronique dans l'UEMOA, la réduction des délais d'instruction des demandes d'agrément
pour l'émission de monnaie électronique, ainsi que l'amélioration des outils de supervision des Etablissements
de Monnaie Electronique et de surveillance des Systèmes d'Emission de Monnaie Electronique.

Séminaires d'information à l'intention des journalistes économiques de l'UNION

Des séminaires d'information à l'intention des journalistes économiques ont été organisés respectivement, les 1er

et 2 juillet 2010 à Cotonou, les 13 et 14 juillet 2010 à Ouagadougou, les 10 et 11 novembre 2010 à Niamey
et les 2 et 3 décembre 2010 à Lomé. Ces rencontres ont réuni dans chacune des capitales, une vingtaine de jour-
nalistes de la presse écrite et audiovisuelle.

Présidés par les Directeurs Nationaux de la BCEAO, ces séminaires de formation avaient pour objectifs d'appor-
ter aux participants l’information et la documentation nécessaires pour relever l’efficacité de la communication de
la Banque Centrale dans son environnement d’implantation.

Les programmes du séminaire ont été articulés autour des principaux modules ci-après : les principes de base
de l'UMOA, les enjeux de la Réforme Institutionnelle de l'UMOA et de la BCEAO, les missions de la BCEAO, la po-
litique monétaire et l'inflation, la contribution de la Banque Centrale au financement des économies de l'Union,
l'exercice de la tutelle de la BCEAO sur les établissements de crédit, l'entretien de la circulation fiduciaire, la po-
litique de change et les réserves de change, les nouveaux systèmes de paiement de l'UMOA et le plan d'action
pour la promotion de la bancarisation et de l'utilisation des moyens de paiement scripturaux.



Troisième édition des concertations annuelles entre la BCEAO et les établissements de crédit de l'UMOA

La troisième rencontre annuelle entre le Gouverneur de la BCEAO et les premiers Responsables de la profession
bancaire de l'Union Monétaire Ouest Africaine, s'est tenue les 8 et 9 juillet 2010 à Lomé, sous la présidence du
Ministre de l'Economie et des Finances de la République Togolaise. Ce forum qui s'inscrit dans le cadre des
concertations régulières à l'échelle régionale, vise à établir des échanges fructueux et des discussions utiles face
aux enjeux qui interpellent le système financier.

Les échanges au cours de cette troisième rencontre annuelle se sont déroulés autour des thèmes relatifs au fi-
nancement de certains secteurs clés, notamment l'énergie, les infrastructures et l'agriculture, à la transparence et
à la rationalisation des conditions de banque, ainsi qu'à l'organisation et au fonctionnement du marché inter-
bancaire.

Lancement officiel de la Centrale des Incidents de Paiement de l'UEMOA (CIP-UEMOA)

En marge de la troisième édition de la rencontre entre le Gouverneur de la BCEAO et la profession bancaire de
l'UMOA les 8 et 9 juillet 2010, s'est tenue à Lomé la cérémonie de lancement officiel de la Centrale des Incidents
de Paiement de l'UEMOA (CIP-UEMOA), présidée par le Gouverneur Philippe-Henri DACOURY-TABLEY.

La CIP-UEMOA est une base de données régionale mise en place par la BCEAO qui répond au besoin de centra-
lisation et de diffusion des informations sur les incidents qui surviennent à l'occasion des paiements par chèque,
carte bancaire, billet à ordre et lettre de change dans les Etats membres de l'Union Economique et Monétaire
Ouest Africaine (UEMOA).

Première réunion ordinaire du Comité de Politique Monétaire (CPM) de la BCEAO

La première réunion du Comité de Politique Monétaire (CPM), institué dans le cadre de la Réforme Institutionnelle
de l’UMOA et de la BCEAO, s’est déroulée le 14 septembre 2010 au Siège de la Banque Centrale, à Dakar, sous
la présidence du Gouverneur Philippe-Henri DACOURY-TABLEY, Président du CPM.

Le Comité de Politique Monétaire constitue l'un des Organes issus de la Réforme Institutionnelle de l'UMOA et de
la BCEAO. Il est principalement chargé de la formulation de la politique monétaire et du choix de ses instruments.
Il est composé du Gouverneur de la BCEAO, qui en assure la présidence, des Vice-Gouverneurs, de membres pro-
posés par les Etats membres de l'Union, à raison d'un membre par Etat et nommés par le Conseil des Ministres
de l'Union, d'un membre nommé par l'Etat assurant la garantie de la convertibilité de la monnaie commune et
de quatre personnalités, ressortissants de l'UMOA, nommées intuitu personae par le Conseil des Ministres sur pro-
position du Gouverneur, en raison de leurs compétences dans les domaines monétaire, financier, économique
ou juridique.

L'ordre du jour de cette réunion inaugurale, à l'ouverture de laquelle ont été conviés les médias, a porté essen-
tiellement sur la définition de l'objectif de stabilité des prix, l’examen du rapport sur la politique monétaire, ainsi
que les questions diverses.

Campagne sur la promotion de la bancarisation et de l'utilisation des moyens de paiement scripturaux dans
l'UEMOA

La campagne sur la promotion de la bancarisation et de l'utilisation des moyens de paiement scripturaux a été
officiellement lancée par le Gouverneur de la BCEAO, le 23 septembre 2010 au Siège de la Banque Centrale, au
cours d'une cérémonie officielle retransmise dans toutes les Directions Nationales de la BCEAO. Elle a connu la
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participation des représentants des Etats de l'Union, des Associations Professionnelles des Banques et Etablis-
sements Financiers de l'Union, des Banques et Etablissements Financiers, des Chambres de Commerce, ainsi que
des organisations patronales, des syndicats, des associations de consommateurs et des médias.

Prévue pour une période de six (6) mois, cette campagne de communication visait à sensibiliser tous les citoyens
de l'Union, quel que soit leur lieu de résidence. Elle a été mise en œuvre à travers la diffusion de spots audiovi-
suels, de sketches, de films documentaires dans plusieurs langues, l'organisation d'actions de proximité, d'évè-
nements promotionnels, ainsi que le déploiement d'affiches et de prospectus.

La campagne de communication a été organisée dans les huit (8) pays de l'Union Economique et Monétaire Ouest
Africaine (UEMOA), autour des principaux thèmes suivants :

- la promotion de l'utilisation des moyens de paiement scripturaux, de la bancarisation et de l'accès aux
services de paiement ;

- les opportunités offertes par les nouveaux systèmes de paiement et les incitations à leur utilisation ;
- la diffusion de l'information sur le cadre juridique des systèmes de paiement ;
- la promotion de la monétique interbancaire ;
- la diffusion de l'information sur la Centrale des incidents de Paiement.

AU PLAN DE L'INTEGRATION ECONOMIQUE ET DE LA COOPERATION MONETAIRE

Rencontre entre la BCEAO et les Instituts Nationaux de la Statistique des Etats membres de l'UEMOA

La Banque Centrale a organisé, les 8 et 9 mars 2010 à Dakar, une rencontre avec les Instituts Nationaux de Sta-
tistique (INS) des Etats membres de l'Union. Ont pris part à la rencontre les Directeurs Généraux des INS ou leurs
représentants, la Commission de l'UEMOA, l'Observatoire Economique et Statistique d'Afrique Subsaharienne
(AFRISTAT), la Banque Centrale Européenne (BCE), la Banque de France et Bank Al-Maghrib. Cette réunion visait
à renforcer la collaboration entre la BCEAO et les services nationaux producteurs des données statistiques.

A l'issue des échanges, les participants ont souligné la nécessité d'une amélioration et d'un renforcement de la
production statistique et de l'échange des données au sein de l'Union pour soutenir la mise en œuvre de la po-
litique économique dans son ensemble, y compris la politique monétaire. Ils ont souhaité que la BCEAO et la Com-
mission de l'UEMOA mènent des actions d'appui en faveur des INS auprès des Instances de l'Union, en vue de
l'augmentation, de la sécurisation et de la pérennisation des ressources financières des INS pour leur permettre
d'assurer le développement de la production statistique.

Par ailleurs, un plan d'action sera élaboré en vue de la prise en charge par les INS de certaines productions prio-
ritaires sur une base harmonisée, notamment les indices de prix à la consommation, les indices de la produc-
tion industrielle, les enquêtes de conjoncture, les indicateurs du marché du travail, ainsi que les comptes nationaux
annuels et trimestriels. Il a également été suggéré la création d'un Comité Statistique Régional, dont le rôle sera
de formaliser et de définir des priorités statistiques, de proposer des textes communautaires pour régir la production
et la diffusion des informations statistiques et de faciliter des concertations périodiques entre les INS, la Com-
mission de l'UEMOA et la BCEAO.

Réunion des Ministres chargés de la Justice et des Finances des Etats membres de l'UEMOA sur l'autonomie
et la spécificité du droit applicable aux domaines régis par les normes spécifiques par rapport au droit com-
mun de l'OHADA

Les Ministres chargés de la Justice et des Finances des Etats membres de l'UEMOA ont tenu leur deuxième réu-
nion de concertation le 20 mai 2010, dans les locaux de l'Agence Principale de la BCEAO, en République
Togolaise, sous la co-présidence de Monsieur Kokou TOZOUN, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice de la Ré-
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publique Togolaise, Président en exercice du Conseil des Ministres de l'OHADA, et Monsieur José Mario VAZ, Mi-
nistre des Finances de la Guinée-Bissau, en sa qualité de Président en exercice du Conseil des Ministres de
l'Union.

Ont pris part aux travaux aux côtés des Ministres, les représentants de la Commission de l'UEMOA, de la BCEAO
et du Conseil Régional de l'Epargne Publique et des Marchés Financiers.

Les travaux ont porté sur l'examen du relevé des conclusions et du rapport des travaux des Experts des Minis-
tères chargés de la Justice et des Organes et Institutions communautaires de l'UEMOA, relatifs à l'identification
des domaines susceptibles d'être sources de conflits de normes, aux solutions envisageables pour les résoudre,
ainsi qu'aux implications des solutions proposées pour la conduite des missions des Organes et Institutions de
l'Union et sur le fonctionnement de l'OHADA.

Réunion du Conseil des Ministres de l'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires
(OHADA)

Le Conseil des Ministres de l'OHADA a tenu sa deuxième session les 13, 14 et 15 décembre 2010 à Lomé, en
République Togolaise. Cette rencontre constituait, pour les Organes et Institutions communautaires de l'UEMOA
et de la CEMAC, une étape importante dans leurs efforts visant à rechercher des solutions à la question des
risques de conflits des normes dans l'espace OHADA.

Compte tenu des enjeux, Messieurs Philippe-Henri DACOURY-TABLEY, Gouverneur de la BCEAO, et Lucas ABAGA
NCHAMA, Gouverneur de la BEAC, ont fait le déplacement de Lomé, à la tête de fortes délégations.

Les concertations préalables avec les Ministres en charge de la Justice et des Finances de la CEMAC et de
l'UEMOA, entreprises sous les auspices des deux banques centrales, ont permis de parvenir à des décisions
d'une grande portée, sur le dossier relatif aux conflits de normes.

Le Conseil, après délibérations, a décidé d'abroger la décision de Bangui du 23 mars 2001 qui étendait le champ
des matières à harmoniser par l'OHADA, notamment au droit bancaire et au droit de la concurrence, matières qui
auraient déjà fait l'objet de transfert de compétence par les traités fondateurs des unions économiques et moné-
taires.

Le Conseil s'est également engagé à :
- affirmer le principe du caractère dérogatoire des droits communautaires (CEMAC, UEMOA) par rapport

au droit OHADA ;
- négocier des cadres de concertations entre l'OHADA et les Organes et Institutions communautaires,

dans le processus de révision des Actes uniformes ;
- impliquer systématiquement et réciproquement les Organes et Institutions communautaires.

Le Conseil a instruit le Secrétaire Permanent de l'OHADA pour la mise en œuvre de ces mesures.

Cinquième édition du Colloque BCEAO-Universités et Centres de recherche

Le cinquième Colloque BCEAO – Universités et Centres de recherche s'est tenu à Dakar, les 25 et 26 mai 2010 sur
le thème : « Quel secteur bancaire pour le financement des économies de l'UEMOA ? ». La rencontre a réuni près de
200 participants venus de la sous-région, d'Europe et d'Amérique du Nord. Il s'agissait de chercheurs et d'universi-
taires, de dirigeants de banques et d'établissements financiers de l'Union, de représentants du FMI, de la Banque
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Mondiale, de la BAD, de la BOAD et de la Commission de l'UEMOA. Elle a également enregistré la participation re-
marquée du Gouverneur de la Banque Centrale du Nigeria, Monsieur Sanusi Lamido A. SANUSI, et du Gouverneur de
la Banque Centrale de la République de Guinée, Monsieur Alhassane BARRY. La Banque de France et
Bank Al-Maghrib ont également été représentées. La cérémonie d'ouverture du Colloque a été présidée par Monsieur
Abdoulaye DIOP, Ministre d'Etat, Ministre de l'Economie et des Finances de la République du Sénégal, en présence
du Gouverneur de la BCEAO, Monsieur Philippe-Henri DACOURY-TABLEY.

Dans son allocution, le Ministre d'Etat a chaleureusement salué l'initiative de la BCEAO d'organiser un Colloque sur
cette thématique de grande importance pour les Autorités de l'Union, à savoir, le financement des économies. A cet
égard, il a rappelé tout l'intérêt que ces Autorités portent à l'accès des PME/PMI au financement bancaire.

Les travaux du Colloque se sont déroulés en plénière. Outre la session introductive, consacrée à la problématique du
financement, dans les pays en développement en général, et dans l'UEMOA en particulier, ils ont porté sur cinq sous-
thèmes qui ont permis de passer en revue les questions relatives à la libéralisation financière, l'efficience et la concur-
rence dans le secteur bancaire, la régulation du capital social minimum, la solidité du système bancaire, les
déterminants des décisions du financement bancaire et la contribution des institutions de microfinance à l'efficacité
du système d'intermédiation.

Participation de la BCEAO au troisième forum panafricain sur les TIC

Sur invitation de son Excellence Blaise COMPAORE, Président du Faso, Monsieur Philippe-Henri DACOURY-TABLEY,
Gouverneur de la BCEAO, a participé le 17 juin 2010 à la cérémonie d'ouverture du troisième Forum Panafricain
des meilleures pratiques dans le domaine des Technologies de l'Information et de la Communication (TIC) à
Ouagadougou.

La cérémonie d'ouverture était placée sous la présidence de son Excellence Blaise COMPAORE qui avait à ses
côtés Son Excellence Faure GNASSINGBE, Président de la République Togolaise. Le thème retenu pour cette troi-
sième édition était : « La cybersécurité pour promouvoir la confiance et la sécurité dans l'utilisation des techno-
logies de l'information et de la communication ».

D'importantes communications ont été délivrées, qui ont toutes mis en exergue le rôle capital des technologies
de l'information et de la communication et le danger que représente la cybercriminalité pour le développement des
pays africains.

Organisé sous l'égide du Gouvernement burkinabé en partenariat avec l’Union Européenne et Microsoft Afrique,
ce forum avait pour ambition d’appuyer les Gouvernements africains dans leurs efforts de recherche de meil-
leures pratiques et de solutions idoines, afin d’accélérer le développement des pays africains.

Participation du Gouverneur à la 26e session ordinaire du Comité Interparlementaire de l'UEMOA

Le Gouverneur de la BCEAO, Monsieur Philippe-Henri DACOURY-TABLEY, a pris part, le 29 juillet 2010 à
Cotonou, à la 26e session ordinaire du Comité Interparlementaire de l'UEMOA (CIP). Le Gouverneur a délivré, lors
de cette rencontre, une communication sur le thème : « Développements récents de l'environnement économique
et financier des Etats membres de l'Union et mesures de soutien mises en œuvre par la BCEAO ». Il a articulé son
message autour de trois points principaux. Le premier point a concerné l'état de mise en œuvre des mesures prises
pour faire face aux crises alimentaire et énergétique. A cet égard, il a mis en exergue les efforts financiers consen-
tis par les institutions communautaires pour résorber ces crises.
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S'agissant du deuxième point de son intervention, le Gouverneur a présenté les répercussions de la crise finan-
cière internationale sur l'activité économique dans les pays de l'Union, ainsi que les réponses apportées par la
BCEAO, notamment en matière de soutien à la croissance à travers l'assouplissement de la politique monétaire
et d'aide aux Etats, en vue de l'apurement de leurs arriérés de paiement intérieurs.

Le dernier point de la communication de Monsieur DACOURY-TABLEY a porté sur l'évolution de la situation mo-
nétaire récente et les perspectives d'évolution institutionnelle de la BCEAO. Il a relevé qu'en dépit de la crise, le
profil de la situation monétaire montre que la Banque Centrale a su préserver la valeur interne et externe du franc
CFA et qu'elle poursuit ses actions visant à améliorer le financement de l'économie.

Abordant les perspectives pour l'Institut d'émission, le Gouverneur a rappelé l'entrée en vigueur depuis le 1er avril
2010 de la Réforme Institutionnelle de l'UMOA et de la BCEAO, qui devrait permettre à la Banque Centrale de mo-
derniser sa gestion et ses instruments d'intervention. Il a, à ce propos, réitéré à l'ensemble des Parlements des
huit Etats de l'Union ses remerciements pour la ratification du Traité de l'UMOA.

34e réunion du Conseil des Gouverneurs de l'ABCA

Le 20 août 2010, s'est tenue la 34e réunion du Conseil des Gouverneurs de l'Association des Banques Centrales
Africaines (ABCA) à Dakar. Cette rencontre a été précédée par les réunions du Comité Technique, les 16 et 17 août,
celle du Bureau, le 18 août, et un symposium organisé le 19 août sur le thème « Rôle des banques centrales
africaines dans la régulation et la stabilité du système financier », officiellement ouvert par Son Excellence
Souleymane Ndéné NDIAYE, Premier Ministre du Sénégal. Trente et une banques centrales, la Commission de
l'Union Africaine, ainsi que des institutions africaines en charge de l'intégration économique et monétaire ont pris
part à la rencontre.

Au cours de leurs travaux, les membres du Conseil des Gouverneurs ont fait le point de la mise en œuvre du Pro-
gramme de Coopération Monétaire en Afrique (PCMA) en 2009 et des activités du Comité conjoint Commission
de l'Union Africaine – ABCA, chargé de l'élaboration d'une stratégie de mise en place de la future Banque Cen-
trale Africaine (BCA). Ils ont également examiné les questions relatives au fonctionnement de l'ABCA.

Après l’examen de l’état de la coopération monétaire en Afrique au cours de l’année 2009, les Gouverneurs ont
noté qu'en dépit de l'impact négatif de la crise économique et financière internationale sur leurs performances ma-
croéconomiques, la plupart des économies africaines ont fait preuve d'une certaine résilience. A cet égard, ils ont
encouragé les Etats membres à poursuivre les réformes visant à favoriser la reprise économique, à consolider les
bases des économies africaines et à accélérer leur convergence macroéconomique. Ils ont noté avec satisfaction
la poursuite de la coopération entre la Commission de l'Union Africaine et l'ABCA dans le cadre de la création de
la Banque Centrale Africaine et retenu de mettre en place un Groupe d’étude qui prendra en charge l’élaboration
de la stratégie de sa création.

Les Gouverneurs ont, en outre, arrêté le programme de travail de l’ABCA pour l’année 2011 et désigné Monsieur
Philippe-Henri DACOURY-TABLEY, Gouverneur de la BCEAO, pour assurer la présidence de l’ABCA pour l’exercice
2010-2011. Ils ont également procédé à l’élection du nouveau Bureau de l’ABCA pour l’exercice 2010-2011.

Signature d'un accord de coopération entre la BCEAO et la Banque du Portugal

Dans le cadre du renforcement de sa coopération avec les autres banques centrales, la BCEAO a signé, le 9 oc-
tobre 2010 à Washington, en marge des Assemblées annuelles du Fonds Monétaire International et de la Banque
Mondiale, un accord de coopération avec la Banque du Portugal. Monsieur Philippe-Henri DACOURY-TABLEY,
Gouverneur de la BCEAO, et Monsieur Carlos da SILVA COSTA, Gouverneur de la Banque du Portugal, ont signé
l'Accord pour le compte de leurs institutions respectives. A travers cet accord, la BCEAO et la Banque du
Portugal ont manifesté leur volonté de renforcer leurs relations, notamment dans les domaines de la formation
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professionnelle, du partage d'expériences sur des questions spécifiques, de la conduite de chantiers d'intérêt
commun et de l'échange d'informations.

Accord de coopération et d'assistance technique entre la BCEAO et l'Autorité monétaire de Macau

Dans le cadre de sa coopération avec les autres banques centrales, la BCEAO, représentée par Monsieur João
Alage Mamadu FADIA, Directeur National de la BCEAO pour la Guinée-Bissau, et l'Autorité Monétaire de Macau
(AMCM), représentée par Messieurs Teng Lin Seng ANSELMO et Antonio José Félix PONTES, respectivement Pré-
sident et membre du Conseil d'Administration, ont signé le 13 novembre 2010, à Macau (République Populaire
de Chine), un accord de coopération et d'assistance technique. Cet accord porte notamment sur l'échange d'in-
formations et le partage d'expériences réciproques, la formation professionnelle, l'assistance technique et la
consultance.

Cérémonie de remise du Prix Abdoulaye FADIGA pour la promotion de la recherche économique

La cérémonie solennelle de proclamation des résultats et de remise du Prix Abdoulaye FADIGA aux lauréats, pré-
sidée par le Gouverneur de la BCEAO, a eu lieu le 24 novembre 2010 au Siège de la Banque Centrale. Cette cé-
rémonie a réuni d'éminentes personnalités du monde économique, universitaire, politique et diplomatique.

Le Prix Abdoulaye FADIGA pour la promotion de la recherche économique, édition 2010, d'une valeur de dix mil-
lions de francs CFA, a été décerné à Messieurs Mamadou Felwine SARR et Cheikh Tidiane NDIAYE, dont le travail
de recherche a porté sur le thème : « (A)symétrie et convergence des politiques et chocs budgétaires en Zone
UEMOA ».

39e réunion ordinaire du Comité des Gouverneurs des Banques Centrales des Etats membres de la CEDEAO

Dans le cadre des réunions statutaires de fin d'année 2010 de l'Agence Monétaire de l'Afrique de l'Ouest (AMAO),
le Comité des Gouverneurs des Banques Centrales des Etats membres de la CEDEAO a tenu sa 39e réunion or-
dinaire, le 25 novembre 2010, au Siège de la BCEAO. La rencontre a été présidée par le Docteur Sarah O. ALADE,
Vice-Gouverneur de la Banque Centrale du Nigeria, représentant son Gouverneur, Monsieur Sanusi Lamido
SANUSI, Président du Comité des Gouverneurs des Banques Centrales des Etats membres de la CEDEAO.

Les délibérations du Comité des Gouverneurs ont essentiellement porté sur le rapport de la 20e Réunion ordinaire
conjointe du Comité Technique qui s'est tenue les 23 et 24 novembre 2010. Les principales recommandations
issues de ces rencontres concernent :

- la mise en place, par l’AMAO, d’une Commission de stabilisation financière au sein de la CEDEAO ;
- les dispositions à prendre pour l’harmonisation des lois bancaires et des dispositifs de supervision bancaire,
conformément à la feuille de route de la monnaie unique de la CEDEAO.

Par ailleurs, le Gouverneur de la Banque Centrale du Nigeria a été reconduit à la Présidence du Comité des
Gouverneurs pour l'exercice 2011.

AU PLAN DE LA GESTION DE LA BCEAO
Mise en service des guichets automatiques de banque (GAB) de la BCEAO

Le Gouverneur de la BCEAO, Monsieur Philippe-Henri DACOURY-TABLEY, a présidé le 18 mars 2010, au Siège
de la Banque, la cérémonie d'inauguration des Guichets Automatiques de Banque (GAB) de la BCEAO. Cette cé-
rémonie s'est déroulée en présence des membres du Comité de Direction élargi, des Directeurs des Agences Prin-
cipales, des membres du Comité de Pilotage et du Groupe de projet des GAB, ainsi que des représentants du
personnel à la Commission Consultative de Base du Siège et à la Commission Consultative Centrale.



Séminaire de réflexion sur l'organisation et le fonctionnement des Services de la BCEAO

Les 19 et 20 mars 2010 s'est tenu à Saly Portudal (Sénégal) un séminaire de réflexion sur l'organisation et le
fonctionnement des Services de la BCEAO. Ce séminaire avait pour objectifs : l'évaluation de l'organisation et du
fonctionnement des Services de la BCEAO et la recherche de pistes d'amélioration en vue d'une plus grande effi-
cience.

Les recommandations retenues par le séminaire soulignent notamment la nécessité de développer la concerta-
tion à tous les niveaux et d'instaurer un changement qualitatif des mentalités et des comportements.

Cérémonie de remise solennelle du rapport du Comité ad hoc de réflexion pour l'organisation du 50e

anniversaire de la BCEAO

La réunion du Comité de Direction élargi du mercredi 14 avril 2010 a servi de cadre à la cérémonie de remise
solennelle au Gouverneur Philippe-Henri DACOURY-TABLEY, du rapport du Comité ad hoc de réflexion pour l'or-
ganisation du 50e anniversaire de la BCEAO, qui sera célébré au cours de l'année 2012. La cérémonie s'est ou-
verte sur un exposé de Monsieur Mamadou CAMARA, Secrétaire Général de la BCEAO, Président du Comité ad
hoc, qui a brièvement rappelé le contexte dans lequel les travaux dudit Comité se sont inscrits. A cet égard, il a
indiqué que ces travaux ont été axés sur les quatre (04) objectifs suivants :

- l'établissement d'une liste exhaustive des événements qui marqueront le 50e anniversaire de la BCEAO ;
- la définition des modalités pratiques du déroulement de ces événements ;
- la confection d'un budget prévisionnel de cette célébration ;
- l'identification de la structure et de la composition du Comité d'organisation de cet anniversaire.

Rencontre du Gouverneur avec le personnel : un devoir de transparence et d'information

Après les incidents intervenus, à savoir notamment l'incendie survenu au niveau des groupes électrogènes et
l'alerte à la bombe du vendredi 21 mai 2010 dans les locaux du Siège, et afin de mettre un terme aux rumeurs
et autres spéculations, le Gouverneur Philippe-Henri DACOURY-TABLEY a rencontré à partir du 25 mai 2010, par
visioconférence, l'ensemble du personnel de tous les sites.

Dans le message qu'il a délivré aux agents à cette occasion, le Gouverneur a exposé les faits et invité le personnel
à tirer les leçons qui s'imposent.

Ces incidents, qui auraient pu perturber significativement la bonne marche des activités de l'Institution, indiquent,
avec acuité, la nécessité d'une meilleure gestion de l'information et du système de sécurité. Il est également im-
pératif que les procédures et les consignes de sécurité qui requièrent l'implication de tous soient redéfinies et ren-
forcées.

Cérémonie de lancement officiel de la démarche qualité ISO 9001 à la BCEAO

Le 9 juin 2010, au Siège de la BCEAO, s'est déroulée la cérémonie de lancement de la démarche qualité ISO 9001
sous la présidence du Gouverneur Philippe-Henri DACOURY-TABLEY. L'objectif de ce projet est d'obtenir la certi-
fication qualité ISO 9001 de l'ensemble des activités de l'Institut d'émission.

La réalisation de la démarche qualité ISO 9001 devra permettre une conduite plus efficiente et cohérente des
chantiers en cours, en particulier la Réforme Institutionnelle de l'UMOA et de la BCEAO, le schéma directeur in-
formatique, le plan de continuité d'activité et la refonte de la gestion des ressources humaines.
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Le projet a démarré par la réalisation, à la mi-juillet 2010, d'un diagnostic qualité de toutes les activités de la
Banque par le Cabinet EVOE CONSULTING qui a établi, en relation avec l'équipe projet de la BCEAO, le planning
et le plan de communication du projet.

Au plan organisationnel, un Comité de pilotage, un groupe de projet, des pilotes de processus, des groupes
d'amélioration processus (GAP), des correspondants qualité et des auditeurs qualité internes ont été désignés pour
le suivi du projet.

Visites du Gouverneur au personnel de la BCEAO

Au cours du premier semestre de l'année 2010, le Gouverneur de la BCEAO a achevé les rencontres de proximité
avec le personnel par les visites des Agences Auxiliaires. A l'instar des visites dans les Agences Principales, au
Secrétariat Général de la Commission Bancaire de l'UMOA, dans les Directions des Services Centraux du Siège,
ainsi que dans les Représentations, le Gouverneur a rencontré tous les agents à leurs postes de travail respec-
tifs. Il a également visité les locaux et les installations des Agences Auxiliaires. Ces visites ont été clôturées par
des séances plénières avec l'ensemble du personnel de chaque site.

Ces rencontres ont été l'occasion, pour le premier responsable de l'Institution, de s'enquérir des difficultés ren-
contrées dans la prise en charge des diligences et l'exécution des tâches dévolues aux Agences Auxiliaires.

Cérémonie de restitution de l'étude sur l'évaluation du climat social au sein de la BCEAO

Le Gouverneur de la BCEAO a mis en place, le 3 février 2010, sous la coordination du Secrétaire Général, un
groupe de travail chargé de mener une étude sur l'évaluation du climat social de l'Institution. Ce groupe était
composé de cinq sociologues, d'un informaticien et d'un statisticien, tous en activité à la Banque Centrale. L'ob-
jectif visé était de disposer d'une photographie neutre de l'état du climat social, afin de résoudre les problèmes
récurrents et de remédier à certains dysfonctionnements organisationnels pour mieux motiver les agents et ac-
croître les performances de l'Institution. Les résultats de l'étude ont été restitués, par visioconférence, à l'ensem-
ble du personnel, le 16 juillet 2010

Commémoration de la Journée des défunts de la BCEAO

Le 11 octobre, consacré Journée de commémoration des défunts de l'Institution, par le Gouverneur de la BCEAO,
a été pour l'ensemble du personnel de la Banque Centrale, non seulement l'occasion de se souvenir de feu Ab-
doulaye FADIGA, premier Gouverneur de l'Institution disparu à cette date, en 1988, mais également de prière et
de recueillement en mémoire de tous les disparus de l'Institut d'émission.

Les agents de la BCEAO ont pris part avec ferveur aux célébrations de messes dans les églises et aux séances
de lecture de Coran dans les mosquées. Au cours des différents offices, tout en invoquant la grâce et la miséri-
corde du Tout-Puissant pour le repos des âmes des défunts de la Banque Centrale, les Chefs religieux ont for-
mulé des prières pour que règnent la paix, la concorde, la convivialité, la solidarité et l'entente au sein de
l'Institution, ainsi que pour son rayonnement.
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COMPOSITION DE LA CONFERENCE DES CHEFS D’ETAT
ET DE GOUVERNEMENT DE L’UMOA

au 31 décembre 2010

PRESIDENT : Son Excellence Amadou Toumani TOURE,
Président de la République du Mali.

Son Excellence Boni YAYI,
Président de la République du Bénin.

Son Excellence Blaise COMPAORE,
Président du Burkina Faso.

Son Excellence Alassane Dramane OUATTARA,
Président de la République de Côte d’Ivoire.

Son Excellence Malam Bacai SANHA,
Président de la République de Guinée-Bissau.

Son Excellence Amadou Toumani TOURE,
Président de la République du Mali.

Son Excellence Salou DJIBO,
Président de la République du Niger.

Son Excellence Abdoulaye WADE,
Président de la République du Sénégal.

Son Excellence Faure Essozimna GNASSINGBE,
Président de la République Togolaise.
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COMPOSITION DU CONSEIL DES MINISTRES DE L'UMOA

au 31 décembre 2010

PRESIDENT : M. José Mario VAZ,
Ministre des Finances de la République de Guinée-Bissau.

République du Bénin
MM. Idriss Lyassou DAOUDA, Ministre de l’Economie et des Finances ;

Pascal Irénée KOUPAKI, Ministre d'Etat Chargé de la Prospective,
du Développement, de l’Evaluation des Politiques Publiques
et de la Coordination de l'Action Gouvernementale.

Burkina Faso
M. Lucien Marie Noël BEMBAMBA, Ministre de l'Economie et des Finances ;
Mme Minata SAMATE CESSOUMA, Ministre Délégué auprès du Ministre

des Affaires Etrangères et de la Coopération Régionale, Chargé
de la Coopération Régionale.

République de Côte d'Ivoire
MM. Charles Koffi DIBY, Ministre de l'Economie et des Finances ;

Jean-Marie Kacou GERVAIS, Ministre des Affaires Etrangères et de l'Intégration Africaine.

République de Guinée-Bissau
M. José Mario VAZ, Ministre des Finances ;
Mme Helena Nosolini EMBALO, Ministre de l'Economie, du Plan et de l'Intégration Régionale.

République du Mali
MM. Sanoussi TOURE, Ministre de l'Economie et des Finances ;

Lassine BOUARE, Ministre Délégué auprès du Ministre de l'Economie et des Finances,
chargé du Budget.

République du Niger
MM. Mamane Malam ANNOU, Ministre de l’Economie et des Finances ;

Hamid AHMED, Ministre du Commerce, de l'Industrie et de la Promotion des Jeunes
Entrepreneurs.

République du Sénégal
MM. Abdoulaye DIOP, Ministre d'Etat, Ministre de l'Economie et des Finances ;

Abdoulaye DIOP, Ministre Délégué auprès du Ministre d'Etat,
Ministre de l’Economie et des Finances, chargé du Budget.

République Togolaise
M. Adji Othèth AYASSOR, Ministre de l'Economie et des Finances ;
Mme Dédé Ahoéfa EKOUE, Ministre Délégué auprès du Président de la République,

chargé de la Planification du Développement et de l'Aménagement du Territoire.
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COMPOSITION DU COMITE DE POLITIQUE MONETAIRE DE LA BCEAO

au 31 décembre 2010

PRESIDENT : M. Philippe-Henri DACOURY-TABLEY
Gouverneur de la BCEAO.

M. Ali Badjo GAMATIE, Vice-Gouverneur de la BCEAO.
M. Jean-Baptiste M. P. COMPAORE, Vice-Gouverneur de la BCEAO.

MEMBRES REPRESENTANT LES ETATS

République du Bénin
Mme Alayi Adidjatou MATHYS, Directrice de Cabinet du Ministre de l'Economie
et des Finances.

Burkina Faso
M. Ousmane OUEDRAOGO, Ancien Vice-Gouverneur de la BCEAO,
Ancien Ministre d'Etat, ancien Ministre des Finances et du Plan.

République de Côte d'Ivoire
M. Kanvaly DIOMANDE, Conseiller Spécial du Premier Ministre.

République de Guinée-Bissau
M. Rui Duarte FERREIRA, Directeur de Cabinet du Ministre des Finances.

République du Mali
M. Sambou WAGUE, Directeur de la Coopération Internationale.

République du Niger
M. Mahamane ANNOU MALLAM, Ancien Président du Groupe d'Etude
et Recherche en Développement Economique et Social (GERDES).

République du Sénégal
Mme Gnounka DIOUF, Ministre Conseiller à la Présidence de la République.

République Togolaise
M. Mongo AHARH-KPESSOU, Secrétaire Permanent pour le Suivi des
Politiques de Réformes et des Programmes Financiers.

République Française
Mme Françoise DRUMETZ, Chargée de mission auprès du
Directeur Général des Etudes et des Relations Internationales de
la Banque de France, Représentante de la France au Comité de
Politique Monétaire de la Banque Centrale Européenne.

MEMBRES NOMMES INTUITU PERSONAE

Mme Karidia SANON, Enseignante à l'Unité de Formation et de Recherche
en Sciences Economiques et de Gestion (UFR/SEG) à l'Université de Ouagadougou
OUAGADOUGOU (Burkina Faso).



M. Mathieu MELEU, Directeur Général de l'Institut National
de la Statistique de Côte d'Ivoire
ABIDJAN (République de Côte d'Ivoire).

Mme Aoua SYLLA BARRY, Secrétaire Général du Ministère des Mines
BAMAKO (République du Mali).

Mme Aïchatou KANE, Ancien Secrétaire d'Etat
NIAMEY (République du Niger).
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COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA BCEAO

au 31 décembre 2010

PRESIDENT : M. Philippe-Henri DACOURY-TABLEY
Gouverneur de la BCEAO.

République du Bénin
Mme Françoise A. ASSOGBA, Directrice Générale Adjointe du Trésor
et de la Comptabilité Publique au Ministère de l'Economie et des Finances.

Burkina Faso
M. Moumounou GNANKAMBARY, Directeur Général du Trésor et de la Comptabilité
Publique, au Ministère de l'Economie et des Finances.

République de Côte d'Ivoire
Mme Ohoua Simone DJEDJE MAMA, Directeur Général du Trésor
et de la Comptabilité Publique.

République de Guinée-Bissau
M. Gabriel Lopes SO, Conseiller économique du Premier Ministre.

République du Mali
Mme Niamoto BA SANGARE, Secrétaire Général du Ministère des Finances.

République du Niger
M. Ibrahim GARBA, Secrétaire Général du Ministère de l’Economie et des Finances.

République du Sénégal
M. Mamadou SARR, Directeur Général de la Comptabilité Publique et du Trésor.

République Togolaise
M. Badawasso Tchanenzy GNARO, Secrétaire Général du Ministère de l'Economie
et des Finances.

République Française
M. Rémy RIOUX, Sous-Directeur des Affaires Financières internationales
et du Développement à la Direction Générale du Trésor.
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BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L'AFRIQUE DE L'OUEST

au 31 décembre 2010

GOUVERNEUR : M. Philippe-Henri DACOURY-TABLEY

VICE-GOUVERNEUR : M. Ali Badjo GAMATIE

VICE-GOUVERNEUR : M. Jean-Baptiste M. P. COMPAORE

SECRETAIRE GENERAL : M. Mamadou CAMARA
DIRECTEUR DE CABINET DU GOUVERNEUR : M. Christian KOFFI
Conseiller Spécial du Gouverneur : M. Ambroise KONE
Conseiller Spécial du Gouverneur : M. Seyni N'DIAYE
Conseiller du Gouverneur, en matière de Politique
Monétaire : M. Kodzo Mawuéna DOSSA
Conseiller du Gouverneur, en matière
d'Administration Générale : M. Siriki KONE
Conseiller en Communication du Gouverneur : Mme Marie-Laure DIGBEU
Chargé de Mission du Gouverneur : M. Laurent KADJI

CONTROLE GENERAL
Contrôleur Général : M. Amadou DIARRA
Conseiller du Contrôleur Général : Mme Marguerite F. SOUMARE

DEPARTEMENTS
Directeur du Département de l'Administration
et de la Comptabilité : M. Sidiki TRAORE
Directeur du Département des Etudes
Economiques et de la Monnaie : M. Kodzo Mawuéna DOSSA
Directeur du Département des Opérations : M. Jean-Baptiste Ayayé AMAN
Directeur du Département des Affaires Générales : Mme Joëlle Annie BOLHO

CONSEILLERS DES DIRECTEURS DE DEPARTEMENT
Conseiller du Directeur du Département de l'Administration
et de la Comptabilité : M. Abdoulaye SECK
Conseiller du Directeur du Département des Opérations : M. Konzo TRAORE
Conseiller du Directeur du Département des
Etudes Economiques et de la Monnaie : M. Yacouba NABASSOUA

Conseillers du Directeur du Département des
Affaires Générales : M. Moussa SIRFI

M. Paul Kaba THIEBA
DIRECTIONS DES SERVICES CENTRAUX
Directeur de l’Inspection et des Audits : M. Boubacar DIA
Directeur de la Prévention des Risques : M. Kouassi KOUAME
Directeur des Etudes et des Relations Internationales : M. Ismaïla DEM
Directeur de la Recherche et de la Statistique : M. Sogué DIARISSO
Directeur de la Stabilité Financière : M. Armand BADIEL
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Directeur de l’Emission : M. Domia KONE
Directeur des Opérations de Marché : M. Ahmadou Al Aminou LO
Directeur des Services Bancaires : M. Homialo GBEASOR
Directeur des Etablissements de Crédit et de Microfinance : M. Ousmane SAMBA MAMADOU
Directeur des Ressources Humaines et de la Formation : Mme Séna Elda KPOTSRA
Directeur de l'Administration et du Patrimoine : M. Hadama YBIA
Directeur de la Comptabilité, du Budget
et du Contrôle de Gestion : M. Emmanuel COREA
Directeur des Services Généraux : M. Evariste S. BONOU
Directeur des Affaires Juridiques : Mme Aminata FALL NIANG
Directeur des Systèmes d'Information : M. Yédonlomba Coulibaly HORO
Directeur du Centre Ouest Africain de Formation
et d'Etudes Bancaires (COFEB) : M. Alioune Blondin BEYE
Directeur du Bureau Organisation et Méthodes : M. Kadjemna Guy GO MARO

REPRESENTATIONS
Représentant Résident du Gouverneur auprès
de la Commission de l'Union Economique et Monétaire
Ouest Africaine (UEMOA) : M. Cheikh Ahmed T. DIAKITE
Représentant de la BCEAO auprès des Institutions
Européennes de Coopération : Vacant

DIRECTIONS NATIONALES
Directeur National pour le Bénin : M. Alain KOUTANGNI
Directeur National pour le Burkina : M. Bolo SANOU
Directeur National pour la Côte d’Ivoire : M. Denis N'GBE
Directeur National pour la Guinée-Bissau : M. João Alage Mamadu FADIA
Directeur National pour le Mali : M. Oumar Tatam LY
Directeur National pour le Niger : M. Mahamadou GADO
Directeur National pour le Sénégal : Mme Fatimatou Zahra DIOP
Directeur National pour le Togo : M. Kossi TENOU
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BENIN
Cotonou
Avenue Jean-Paul II
01 Boîte Postale : n° 325
Téléphone : (229) 21 36 46 00
Télécopie : (229) 21 31 24 65
Courriel : courrier.BDN@bceao.int
Directeur de l’Agence Principale :
M. Roger AGBOZOGNIGBE

Parakou
Boîte Postale : n° 201
Téléphone : (229) 23 61 03 25/29
Télécopie : (229) 23 61 10 91
Chef de l’Agence Auxiliaire :
M. Moussibaou SANNI

BURKINA
Ouagadougou
Avenue Gamal Abdel NASSER
Boîte Postale : n° 356
Téléphone : (226) 50 49 05 00/01 et 50 30 60 15
Télécopie : (226) 50 31 01 22
Courriel : courrier.CDN@bceao.int
Directeur de l’Agence Principale :
M. Monlour DA

Bobo-Dioulasso
Boîte Postale : n° 603
Téléphone : (226) 20 97 04 44/45/46
Télécopie : (226) 20 97 04 58
Chef de l’Agence Auxiliaire :
M. Benjamin NANEMA

COTE D’IVOIRE
Abidjan
Avenue Abdoulaye FADIGA
Boîte Postale : 01 BP 1769 ABIDJAN 01
Téléphone : (225) 20 20 84 00
et 20 20 85 00
Télécopie : (225) 20 22 00 40
et 20 22 28 52
Courriel : courrier.ADN@bceao.int
Directeur de l’Agence Principale :
M. Diali ZIE

Abengourou
Boîte Postale : n° 905
Téléphone : (225) 35 91 37 15 et 35 91 38 15
Télécopie : (225) 35 91 31 76
Chef de l’Agence Auxiliaire :
M. Augustin BODEP

Bouaké
Boîte Postale : n° 773
Téléphone : (225) 31 63 33 13 et 31 63 33 14
Télécopie : (225) 31 63 38 31
Chef de l’Agence Auxiliaire :

Daloa
Boîte Postale : n° 46
Téléphone : (225) 32 78 38 85
Télécopie : (225) 32 78 13 10
Chef de l’Agence Auxiliaire :
M. Roland DOUHE

Korhogo
Boîte Postale : n° 54
Téléphone : (225) 36 86 01 10 et 36 86 01 11
Télécopie : (225) 36 86 15 30
Chef de l’Agence Auxiliaire :

Man
Boîte Postale : n° 1017
Téléphone : (225) 33 79 02 67
Télécopie : (225) 33 79 02 28
Chef de l’Agence Auxiliaire :

San Pedro
Boîte Postale : n° 387
Téléphone : (225) 34 71 21 74
Télécopie : (225) 34 71 24 48
Chef de l’Agence Auxiliaire :
M. Issouff OUATTARA

GUINEE-BISSAU
Bissau
Avenida Combatentes da Liberdade da Pátria
Boîte Postale : n° 38
Téléphone : (245) 325 63 25 - 321 55 48
et 321 41 73
Télécopie : (245) 325 63 00

ADRESSES DES DIFFERENTS SITES DE LA BCEAO

SIEGE SOCIAL
Avenue Abdoulaye FADIGA - Boîte Postale : n° 3108 - Dakar
Téléphone : (221) 33 839 05 00 - Télécopie : (221) 33 823 93 35 et 33 822 61 09
Site internet : http://www.bceao.int
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Courriel : courrier.SDN@bceao.int
Directeur de l’Agence Principale :
Mme Felicidade Soares Correia de Brito ABELHA

MALI
Bamako
Boulevard du 22 octobre 1946
Boîte Postale : n° 206
Téléphone : (223) 20 70 02 00 / 20 22 25 41
et 20 22 54 06
Télécopie : (223) 20 22 47 86
Courriel : courrier.DDN@bceao.int
Directeur de l’Agence Principale :
M. Soumaïla KIDA

Mopti
Boîte Postale : n° 180
Téléphone : (223) 21 43 01 02 et 21 43 05 65
Télécopie : (223) 21 43 05 07
Chef de l’Agence Auxiliaire :
M. Amadou Boucari CISSE

Sikasso
Boîte Postale : n° 453
Téléphone : (223) 21 62 00 77 et 21 62 06 57
Télécopie : (223) 21 62 08 79
Chef de l’Agence Auxiliaire : M. Ibrahima TOURE

NIGER
Niamey
Rue de l'uranium
Boîte Postale : n° 487
Téléphone : (227) 20 72 33 30 et 20 72 33 40
Télécopie : (227) 20 73 47 43
Courriel : courrier.HDN@bceao.int
Directeur de l’Agence Principale :
M. Sahaka MAHAMAN SALAH

Maradi
Boîte Postale : n° 265
Téléphone : (227) 20 41 00 96
Télécopie : (227) 20 41 00 45
Chef de l’Agence Auxiliaire :
M. Achirou DAN MAGARIA

Zinder
Boîte Postale : n° 133
Téléphone : (227) 20 51 00 94
Télécopie : (227) 20 51 07 24
Chef de l’Agence Auxiliaire :
M. Abdou Rahamane Aboubacar ABANI

SENEGAL
Dakar
Boulevard Général De Gaulle x Triangle sud
Boîte Postale : n° 3159
Téléphone : (221) 33 889 45 45
Télécopie : (221) 33 823 57 57
Courriel : courrier.KDN@bceao.int
Directeur de l’Agence Principale : M. Falilou DRAME

Kaolack
Boîte Postale : n° 79
Téléphone : (221) 33 938 40 00
Télécopie : (221) 33 941 33 23
Chef de l’Agence Auxiliaire :
M. Garantigui DOUMBOUYA

Ziguinchor
Boîte Postale : n° 317
Téléphone : (221) 33 991 10 39 et 33 938 80 35
Télécopie : (221) 33 991 16 59
Chef de l’Agence Auxiliaire : M. Birama FALL

TOGO
Lomé
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MMEESSSSAAGGEE  DDUU  GGOOUUVVEERRNNEEUURR  DDEE  LLAA  BBCCEEAAOO

L'année 2010 a été marquée par l'entrée en vigueur, le 1er avril 2010, de la Réforme Institutionnelle de l'Union
Monétaire Ouest Africaine (UMOA) et de la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO). Adoptés
par la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'Union, tenue à Ouagadougou le 20 janvier 2007, les
textes de base de la Réforme renouvellent le cadre juridique et institutionnel de l'UMOA, autour d'un nouveau
Traité d'union monétaire, auquel sont annexés les Statuts et le Protocole relatif aux privilèges et immunités de la
BCEAO, dûment révisés. Ce réaménagement de grande ampleur concerne également la Convention régissant la
Commission Bancaire de l'Union Monétaire Ouest Africaine, ainsi que la Loi portant réglementation bancaire.

La Réforme rationalise l'architecture institutionnelle de l'UMOA, à travers une nouvelle répartition des rôles et res-
ponsabilités entre les différents Organes de l'Union, en ce qui concerne la formulation de la politique monétaire,
sa mise en œuvre, la direction de l'Institut d'émission et le contrôle de son fonctionnement.

Dans cette configuration, les directives en matière de formulation de la politique monétaire relèvent désormais du
Comité de Politique Monétaire, un Organe interne à la Banque Centrale. Présidée par le Gouverneur de la BCEAO,
cette nouvelle instance dispose d'un mandat clair pour la poursuite de l'objectif explicite de stabilité des prix as-
signé à la politique monétaire et d'une indépendance au plan opérationnel pour atteindre cet objectif.

Les attributions du Conseil d'Administration, présidé par le Gouverneur, restreintes au contrôle de l'entreprise
BCEAO et de son patrimoine, ont été, en conséquence, renforcées en ce qui concerne les questions de gouver-
nance. Le Comité d'Audit, émanation du Conseil d'Administration et agissant pour le compte de celui-ci, est ainsi
chargé d'apprécier la qualité de l'administration, du fonctionnement, de l'information financière et du système de
contrôle interne et externe de la Banque Centrale. Par ailleurs, il est créé dans chaque Etat membre de l'UMOA,
un Conseil National du Crédit (CNC), Organe consultatif où sont représentés l'Administration publique et les prin-
cipales associations ou groupes socio-professionnels, dans le but d'émettre des avis et faire procéder aux études
nécessaires, notamment celles relatives aux conditions de fonctionnement du système bancaire et financier et de
financement de l'activité économique. 

En contrepartie de l'indépendance de ses Organes, la BCEAO est soumise à des obligations, notamment à des
responsabilités accrues vis-à-vis de la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement, ainsi que du Conseil des
Ministres, auxquels elle doit rendre compte. En outre, le Gouverneur de la Banque Centrale pourra, à son initia-
tive ou à la demande du Président du Parlement de l'UEMOA, s'adresser au Président de cette Institution ou à ses
commissions compétentes. Par ailleurs, la Banque Centrale est soumise à un devoir de transparence à l'égard
des marchés et d'information du public, ainsi qu'à des règles strictes de déontologie, d'éthique et de gouver-
nance. La BCEAO s'est attelée, tout au long de l'année 2010, à la mise en œuvre de ces principes.

Conformément à ses attributions, le Comité de Politique Monétaire de la BCEAO a, à l'issue de sa première réu-
nion, tenue le 14 septembre 2010, retenu comme définition de l'objectif opérationnel de stabilité des prix, un taux
d'inflation annuel compris dans une marge de fluctuation de ± un point de pourcentage (1%) autour d'un niveau
d'inflation de 2%, sur un horizon de vingt-quatre (24) mois. Une telle définition offre un repère stable aux attentes
des agents économiques et donne au public un moyen d'évaluation de la politique monétaire.
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Convaincue que l'efficacité de la politique monétaire est renforcée, si les objectifs et les instruments utilisés sont
connus de tous, notamment des marchés, la Banque Centrale entend raffermir la transparence de son action,
consolider son système de production et de diffusion des informations et renforcer sa politique de communica-
tion, pour assumer pleinement ses obligations de compte rendu et d'information.

Outre l'objectif explicite de stabilité des prix qu'elle assigne à la politique monétaire, la Réforme impute à la
Banque Centrale la préservation de la stabilité financière et donc le fonctionnement efficient et équilibré de l'en-
semble des composantes du système financier de l'Union.

C'est dans cette perspective que les Présidents des Conseils des Ministres de l'UMOA, de la Conférence Interafri-
caine des Marchés d'Assurances (CIMA) et de la Conférence Interafricaine de la Prévoyance Sociale (CIPRES) ont
procédé, le 20 mai 2010 à Lomé, à la signature du Protocole d'accord portant création du Comité de Stabilité
Financière dans l'UMOA (CSF-UMOA), chargé d'assurer une veille en matière de risques financiers et de contri-
buer à renforcer la résilience du secteur financier aux chocs internes et externes. Le CSF-UMOA traduit la volonté
d'obtenir une meilleure liaison entre la politique monétaire et la politique macro-prudentielle, aux fins d’éviter des
crises bancaires et financières de nature systémique.

Par cette réforme, la BCEAO se rapproche des meilleures pratiques internationales, pour renforcer l'efficacité de
son action au profit des populations.

Le Gouverneur de la Banque Centrale 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest,
Président du Conseil d’Administration
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VUE D'ENSEMBLE

En 2010, l'activité économique mondiale a été marquée par la confirmation des signes de reprise perçus à
la fin de l'année 2009, en relation avec la dissipation progressive des effets de la crise financière et éco-
nomique internationale. Selon les estimations du Fonds Monétaire International (FMI), le taux de croissance

de l'économie mondiale ressortirait à 5,1% en 2010 contre -0,5% en 2009.

Les pays émergents et en développement, dont les systèmes financiers ont été moins touchés par la crise, ont
consolidé leur dynamisme. L'activité économique a progressé de 7,4% dans ces pays en 2010, après 2,8% en
2009. En Afrique au Sud du Sahara, le taux de croissance du produit intérieur brut, en termes réels, s'établirait
à 5,0% en 2010 contre 2,8% en 2009, sous l'effet du dynamisme des exportations de matières premières, sin-
gulièrement de produits miniers.

L’inflation mondiale s'est inscrite en hausse par rapport à l'année 2009, tout en demeurant modérée comparati-
vement aux niveaux élevés des années 2007 et 2008. Dans ce contexte, les principales banques centrales ont
continué à mener une politique monétaire favorable à la croissance.

Sur le marché des changes, la monnaie européenne s'est dépréciée de 5,0% par rapport au dollar et de 3,7%
vis-à-vis de la livre sterling, en moyenne sur l'ensemble de l'année 2010.

Malgré la crise post-électorale intervenue en Côte d'Ivoire à la fin de l'année, l'activité économique au sein des
Etats membres de l'UEMOA serait globalement bien orientée en 2010, en raison de l'évolution favorable de la
conjoncture internationale, du renforcement de l'appui des partenaires au développement, de l'accroissement de
la production agricole, notamment vivrière, de la poursuite de l'exécution des programmes d'investissements
publics dans les infrastructures et du regain d'activité au niveau des industries extractives. Les données disponi-
bles indiquent un gain de 1,3 point de croissance par rapport à l'année précédente. En effet, le produit intérieur
brut enregistrerait, en termes réels, une progression de 4,3% en 2010 contre 3,0% en 2009.

Une légère remontée du taux d'inflation a été enregistrée en 2010, après la forte décélération observée en 2009.
En effet, la progression du niveau général des prix à la consommation dans l’UEMOA est passée, en moyenne,
de 7,4% en 2008 à 0,4% en 2009 et à 1,4% en 2010. Elle est restée ainsi plus faible que le niveau moyen de
2,3%, relevé au cours de la dernière décennie.

L'exécution des opérations financières des Etats membres de l'Union, au cours de l'année 2010, s'est traduite
par une réduction du déficit budgétaire, par rapport à 2009. En effet, le déficit global, base engagements, hors
dons, exprimé en pourcentage du PIB a représenté 5,6% en 2010 contre 6,7% en 2009.

L'analyse des comptes extérieurs en 2010 fait ressortir un profil globalement moins favorable qu'en 2009. Le
solde global excédentaire de la balance des paiements s'est établi à 538,5 milliards, en baisse de 149,8 mil-
liards par rapport à 2009.

Cette situation résulte d'une dégradation du solde des transactions courantes, dont le déficit est ressorti à 1.324,3
milliards en 2010, contre une réalisation de 1.159,6 milliards en 2009, du fait de la détérioration du solde des
services et des transferts courants, dont les effets ont été atténués par l'amélioration de la balance commerciale
et des revenus nets.

La position extérieure nette créditrice des institutions monétaires s'est renforcée de 339,0 milliards par rapport à
fin décembre 2009, pour s'établir à 5.636,1 milliards. Les réserves officielles de change ont augmenté de 544,9
milliards, pour se situer à 6.770,8 milliards à fin décembre 2010. Il en a découlé un taux de couverture de
l'émission monétaire de la Banque Centrale de 112,0% contre 112,3% à fin décembre 2009.



En s'établissant à 8.711,7 milliards à fin décembre 2010, l'encours du crédit intérieur dans l'Union a enregis-
tré, en rythme annuel, une progression de 20,1%. Cette situation résulte de la hausse de 775,1 milliards des cré-
dits nets aux Etats et de 684,8 milliards des concours au secteur privé. Les interventions de la Banque Centrale
se sont situées à 1.117,3 milliards au 31 décembre 2010, en hausse de 72,7 milliards par rapport au niveau
enregistré à fin décembre 2009. En liaison avec l’évolution de ses contreparties, la masse monétaire a connu une
progression de 15,5%, pour s’établir à 12.309,3 milliards à fin décembre 2010.

Dans un contexte caractérisé par l'absence de pressions et d'anticipations inflationnistes, la Banque Centrale a
maintenu inchangés ses taux directeurs. Ainsi, le taux minimum de soumission aux opérations d'open market et
le taux de prêt marginal sont demeurés respectivement à 3,25% et 4,25%, niveaux en vigueur depuis le 16 juin
2009. 

Dans un souci d'harmonisation des coefficients des réserves obligatoires applicables aux banques des Etats
membres, il a été procédé à une uniformisation des coefficients de réserves obligatoires. Cette uniformisation
s'est faite en deux étapes. Dans un premier temps, les coefficients des réserves obligatoires applicables aux
banques ont été, depuis le 16 mai 2010, ramenés de 9,0% à 7,0% au Bénin et portés de 3,0% à 5,0% en
Guinée-Bissau et au Togo. Dans les autres Etats de l'Union, ils sont demeurés inchangés (7,0% au Burkina, au
Mali, au Niger et au Sénégal, 5,0% en Côte d'Ivoire). Dans un deuxième temps, le coefficient des réserves obli-
gatoires a été porté à un niveau unique de 7,0% pour l'ensemble des pays à compter du 16 décembre 2010.
Le coefficient des réserves obligatoires applicable aux établissements financiers distributeurs de crédits a été
maintenu inchangé à 5,0% dans tous les Etats membres de l'Union.

La Banque Centrale a régulièrement effectué, au cours de l'année 2010, des opérations d'injection de liquidités
sur les guichets des appels d'offres à une semaine et à un mois. Les interventions de la Banque Centrale sur le
guichet hebdomadaire des appels d'offres se sont traduites en 2010 par une injection moyenne hebdomadaire
de liquidités de 117,6 milliards contre 130,6 milliards en 2009. Sur le guichet des appels d'offres à un mois,
des adjudications d'un montant illimité ont été réalisées de janvier 2010 à mai 2010, au taux fixe de 3,65%. A
compter du 31 mai 2010, le montant mis en adjudication à taux variables a varié entre 80,0 milliards et 90,0
milliards. Le montant moyen mensuel des injections de liquidités s'est situé à 82,4 milliards contre 101,6 mil-
liards l'année précédente.

Sur le plan institutionnel, l'année 2010 a été principalement marquée par l'entrée en vigueur de la Réforme Ins-
titutionnelle de l'UMOA et de la BCEAO. Dans ce cadre, la priorité a été accordée à la mise en place des Organes
de la BCEAO prévus par les nouveaux Statuts, notamment le Comité de Politique Monétaire (CPM), le Conseil d'Ad-
ministration, le Comité d'Audit et les Conseils Nationaux du Crédit. Le Comité de Politique Monétaire et le Conseil
d'Administration de la BCEAO ont tenu leur première réunion ordinaire le 14 septembre 2010 au Siège de la
Banque Centrale. 

La Banque Centrale a également procédé, le 20 mai 2010 à Lomé, à la mise en place d'un Comité de Stabilité
Financière dans l'UMOA, chargé d'assurer une veille en matière de risque systémique et de contribuer à renforcer
la résilience du secteur financier aux chocs internes et externes. 

Par ailleurs, le cinquième Colloque BCEAO – Universités et Centres de recherche s'est tenu à Dakar, les 25 et 26
mai 2010 sur le thème : « Quel secteur bancaire pour le financement des économies de l'UEMOA ? ». La rencontre
a réuni près de 200 participants venus de la sous-région, d'Europe et d'Amérique du Nord.

Le 9 juin 2010, au Siège de la BCEAO, s'est déroulée la cérémonie de lancement de la démarche qualité ISO
9001. L'objectif de ce projet est d'obtenir la certification ISO 9001 de l'ensemble des activités de l'Institut d'émis-
sion.

Rappo r t  annue l  de  l a  BCEAO -  20104
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En marge de la troisième édition de la rencontre entre le Gouverneur de la BCEAO et la profession bancaire de
l'UMOA les 8 et 9 juillet 2010, s'est tenue à Lomé la cérémonie de lancement officiel de la Centrale des Incidents
de Paiement de l'UEMOA (CIP-UEMOA), un des volets essentiels du processus de modernisation des systèmes
de paiement de l'Union. Ce dispositif devrait contribuer à renforcer la confiance des populations dans les instru-
ments de paiement scripturaux (chèques, cartes bancaires et effets de commerce).

En outre, dans le cadre de la mise en œuvre d'un plan d'action pour la promotion de la bancarisation et de l'uti-
lisation des moyens de paiement scripturaux, la BCEAO a initié une campagne de communication et de sensibi-
lisation dans l'ensemble des huit (8) pays de l'Union à l'endroit de tous les acteurs du système bancaire, des
administrations publiques et du grand public.

La cérémonie solennelle de proclamation des résultats et de remise du Prix Abdoulaye FADIGA pour la promotion
de la recherche économique, édition 2010, a eu lieu le 24 novembre 2010 au Siège de la Banque Centrale. Le
Prix a été décerné à Messieurs Mamadou Felwine SARR et Cheikh Tidiane NDIAYE, coauteurs de l'article intitulé :
« (A)symétrie et convergence des politiques et chocs budgétaires en Zone UEMOA ».

Au terme de l'année 2010, les comptes de la BCEAO ont été soumis à la vérification des Contrôleurs Nationaux
et du Commissaire Contrôleur nommé par le Conseil des Ministres. Le Commissaire contrôleur a, en outre, pro-
cédé, conjointement avec le Contrôleur désigné par la France, à l'examen de l'application de la Convention de
Compte d'Opérations.





I - ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER
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1.1 - ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE 
ET FINANCIER INTERNATIONAL

L'environnement international a été caractérisé en
2010 par la dissipation des effets de la crise finan-
cière et économique internationale. Les signes d'une
reprise de l'économie mondiale, perçus à la fin de
l'année 2009, se sont confirmés. Selon les estima-
tions du Fonds Monétaire International (FMI), le taux
de croissance de l'économie mondiale est ressorti à
5,1% en 2010 contre -0,5% en 2009. 

Ce regain d'activité, impulsé principalement par la
progression des investissements, notamment dans
les nouvelles technologies, et le redémarrage des
échanges commerciaux, a induit un raffermissement
de la demande de matières premières agricoles et mi-
nières favorable aux pays de l'Union Economique et
Monétaire Ouest Africaine (UEMOA).

Dans les pays industrialisés, l'activité économique a
été moins soutenue, du fait de la profondeur de la
crise financière et économique internationale et de son
incidence sur la demande des ménages et des entre-
prises. Le produit intérieur brut a enregistré une
hausse de 3,0% contre une baisse de 3,4% en
2009. 

Au niveau de la Zone euro, l'économie a renoué avec
une croissance positive en 2010. Le produit intérieur
brut s'est légèrement redressé, enregistrant une
hausse de 1,8% en 2010, après une baisse de 4,1%
en 2009. Cette situation est imputable à l'améliora-
tion de la consommation des ménages et de la pro-
duction industrielle. Toutefois, le climat des affaires
dans la zone s'est ressenti de la persistance des dys-
fonctionnements apparus sur les marchés du crédit
qui ont induit une accentuation de la défiance des in-
vestisseurs.

Aux Etats-Unis, la tendance à la sortie de récession
s'est confirmée au cours de l'année 2010. L'activité
économique a augmenté de 2,9%, après une ré-
gression de 2,6% en 2009. Cette hausse est princi-
palement induite par la progression notable de la
consommation des ménages et de l'investissement,
consécutive aux mesures de soutien budgétaire et
monétaire. Les exportations se sont accrues de
13,2% en 2010, après avoir reculé de 13,8% l'an-
née précédente. Toutefois, l'activité a subi les contre-

coups de la persistance des difficultés au niveau du
système financier qui se sont traduites par la pour-
suite des faillites bancaires.   

Au Japon, l'activité économique a renoué avec une
croissance positive. Le produit intérieur brut a pro-
gressé de 4,0% en 2010, contre -6,3% en 2009.
Cette évolution témoigne de la bonne orientation de la
consommation des ménages, entretenue par l'amé-
lioration des revenus. Par ailleurs, la dépréciation du
yen a contribué à doper les exportations, singulière-
ment celles destinées aux pays émergents, durant
l'année sous revue.  

Les pays émergents et en développement, dont les
systèmes financiers ont été moins touchés par la
crise, ont consolidé leur dynamisme en 2010. L'ac-
tivité économique a enregistré un taux de croissance
de 7,4% en 2010, après 2,8% en 2009. Cette ac-
célération témoigne du redémarrage des exportations,
qui avaient pâti de la faiblesse de la demande prove-
nant des pays industrialisés au cours de l'année
2009. En particulier, la reprise industrielle mondiale
s'est traduite par une hausse des cours des matières
premières exportées. En Chine et en Inde, la crois-
sance s'est accélérée, ressortant respectivement à
10,3% et 10,4%, en termes réels, contre 9,2% et
6,8% en 2009. Au Brésil, l'activité économique a
progressé de 7,5% en 2010, après une baisse de
0,6% en 2009.

En Amérique latine et aux Caraïbes, le rythme d'ex-
pansion économique a été de 6,1% en 2010 contre
-1,7% en 2009. La hausse du PIB s'explique princi-
palement par l'essor de la consommation domes-
tique, consécutive aux mesures de soutien
budgétaire. 

Le rythme d'expansion économique des pays en dé-
veloppement d'Asie est ressorti à 9,6% en 2010,
après 7,2% l'année précédente, reflétant le maintien
d'un commerce intra-régional dynamique au sein des
pays membres de l'ASEAN, doublé d'une consom-
mation intérieure vigoureuse.

En Afrique au Sud du Sahara, le taux de croissance
du produit intérieur brut, en termes réels, s'est établi
à 5,0% en 2010, après 2,8% en 2009, sous l'effet
du dynamisme des exportations de matières pre-
mières, singulièrement de produits miniers.
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Compte tenu de la défiance des investisseurs, accen-
tuée par la fragilité de la reprise économique, les in-
vestissements ont été significativement gelés, voire
annulés. Ainsi, dans le cadre des ajustements liés
aux conditions économiques défavorables, le marché
du travail est resté marqué par des destructions nettes
d'emplois. De ce fait, le taux de chômage s'est accru,
aux Etats-Unis, passant de 9,3% en 2009 à 9,6%
l'année suivante. En Zone euro, ce taux est ressorti à
10% en 2010, soit une hausse 0,5 point de pour-
centage par rapport à 2009. Au Japon, le taux de
chômage est demeuré stable à 5,1%, alors qu'au
Royaume-Uni, il a régressé de 0,5 point, en ressortant
à 7,8% en 2010.

En liaison avec la reprise économique, l’inflation s'est
inscrite en hausse par rapport à l'année 2009, tout en
demeurant modérée comparativement aux niveaux
élevés des années 2007 et 2008. En 2010, elle res-
sortirait à 1,5% dans les économies industrialisées,
en raison de la persistance d’un excédent de capaci-
tés de production et d’un chômage élevé, et à 6,3%
dans les pays émergents et en développement, où la
forte croissance s'est accompagnée de pressions sur
les prix intérieurs. 

Au plan de la politique monétaire, les principales
banques centrales ont continué à mener une action
favorable à la croissance, dans un contexte marqué
par une faible progression des prix. Ainsi, la Réserve
fédérale américaine, la Banque du Japon, la Banque
Centrale Européenne (BCE) et la Banque d’Angleterre
ont maintenu leurs taux directeurs à des niveaux
proches de zéro. Les banques centrales d’Australie,
du Canada, de Corée, d’Israël, de la Norvège, de la
Nouvelle-Zélande et de la Suède ont, au cours du der-
nier trimestre de l'année 2010, relevé légèrement
leurs taux directeurs, qui sont cependant demeurés à
des niveaux relativement bas, par rapport au passé.
En revanche, celles de plusieurs pays émergents ont
durci leur politique monétaire, en relevant de façon
substantielle les taux directeurs (Brésil, Inde, Malai-
sie et Pérou) et en augmentant les coefficients de ré-
serves obligatoires (Chine, Inde et Turquie).

Sur le marché des changes, l'euro a connu, durant le
premier semestre 2010, une forte dépréciation par
rapport aux principales devises, en relation avec les

effets induits de la crise budgétaire de la Grèce. Tou-
tefois, cette tendance baissière s'est inversée à partir
du mois de juillet 2010, notamment, vis-à-vis du dol-
lar. Le redressement de la monnaie européenne est
lié essentiellement à la stabilisation de la situation de
la Grèce, après la mise en place d'un plan de sauve-
tage par les autres Etats de l'Union Européenne et le
Fonds Monétaire International. Il s'explique également
par les résultats moins satisfaisants de la croissance
économique aux Etats-Unis, comparativement aux
prévisions, qui ont contribué à affaiblir le dollar durant
la deuxième moitié de l'année 2010. Ainsi, le cours
de l'euro est passé, en moyenne, de 1,2209 dollar
pour un euro en juin 2010 à 1,3898 dollar pour un
euro en octobre 2010, puis à 1,3220 à fin décembre
2010. En moyenne sur l'ensemble de l'année 2010,
la dépréciation de la monnaie européenne s'est chif-
frée à 5,0% par rapport au dollar et à 3,7% vis-à-
vis de la livre sterling.

Le franc CFA, du fait de son ancrage nominal à l'euro,
a connu par rapport aux principales monnaies des
pays industrialisés, une évolution similaire à celle de
la monnaie européenne.

Au niveau régional, l'évolution des principales mon-
naies de la Communauté Economique des Etats de
l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) par rapport au franc
CFA est ressortie contrastée. En effet, le naira du
Nigéria et le cedi du Ghana se sont raffermis, respec-
tivement de 3,71%, 2,94%, tandis que le dalasi
gambien et le franc guinéen se sont inscrits en baisse
de 1,06% et 12,24% respectivement.

En 2010, les marchés financiers mondiaux ont glo-
balement consolidé leur redressement entamé à fin
2009, dans le sillage de la reprise économique in-
ternationale. En effet, grâce aux plans de relance éco-
nomique, mis en place pour rétablir la confiance des
agents économiques et améliorer significativement la
situation financière des entreprises, les opérateurs ont
renoué avec les marchés, contribuant ainsi à une
hausse sensible des transactions. Cette dynamique a
également été impulsée par les mesures non conven-
tionnelles qui ont permis aux entreprises de renforcer
leur activité et d'améliorer leurs bilans. Ainsi, à l'ex-
ception notable des places de Paris et de Tokyo, les
marchés boursiers ont évolué favorablement, en dépit
des crises de la dette souveraine apparues en Zone



euro. L'indice Dow Jones a progressé de 11,02% sur
l'année 2010, après 18,82% l'année précédente,
tandis que le Nasdaq a enregistré une hausse de
16,91% contre 43,9% en 2009.  

En Europe, la bourse de Francfort, en Allemagne, a
progressé de 16,06%, après 23,8% en 2009, en
liaison notamment avec la hausse de la compétitivité
des produits industriels. A la bourse de Londres, l'in-
dice Footsie a augmenté de 9%, tandis que le CAC

40, à Paris, a reculé de 3,34% tout comme le Nikkei
à Tokyo (-3,01%).

Les rendements obligataires ont connu des évolutions
contrastées, reflétant les écarts d'inflation et des indi-
cateurs budgétaires. Ainsi, aux Etats-Unis, dans la
Zone euro et au Japon, le taux moyen des rende-
ments des emprunts publics à 10 ans est ressorti res-
pectivement à 3,22%, 4,14% et 1,18% en 2010
contre 3,27%, 4,03% et 1,35% en 2009.

ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE ET FINANCIER
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Au titre des matières premières, les cours moyens
des principaux produits se sont consolidés en 2010,
à la faveur de l'accroissement de la demande des
pays émergents, consécutif à la reprise de l'activité
économique mondiale. 

L'or a renforcé son rôle de valeur refuge, sous l'effet
de la vigueur de la demande provenant des pays
émergents, notamment la Chine et l'Inde. Le prix de
l'once d'or s'est établi en moyenne à 1.224,71 dol-
lars sur l'année 2010, en progression de 25,9% par
rapport au prix moyen de l'année 2009. 

Sur le New York Mercantile Exchange (NYMEX), le
prix moyen du baril de pétrole s'est établi à 80,41
dollars au cours de l'année 2010, contre 63,42 dol-
lars en 2009. Cette hausse de 26,8% du cours
moyen du pétrole brut est essentiellement imputable
à l'accroissement de la demande mondiale dans un
environnement de reprise généralisée de l'activité éco-
nomique.

Les cours du caoutchouc se sont établis en moyenne
à 260,51 eurocents la tonne métrique contre 133,74
eurocents en 2009, soit une progression de 94,8%.
Ceux du café robusta se sont également inscrits en
hausse de 4,7%, en ressortant en moyenne à 77,49

cents/livre sur l'ensemble de l'année 2010. La bonne
orientation des cours du café provient aussi bien de
l'augmentation de la consommation, que du resser-
rement de l'écart entre l'offre et la demande mondiale
consécutif au reflux de la production de certains gros
producteurs comme le Brésil.

Les prix du cacao ont progressé de 8,3%, soutenus
par l'accentuation de l'écart entre l'offre et la demande
mondiale. La filière en Côte d'Ivoire, suffisamment af-
faiblie par les difficultés enregistrées durant ces der-
nières années, peine à atteindre ses meilleurs
niveaux. La livre de cacao est passée en moyenne de
131,19 cents en 2009 à 142,08 cents en 2010.

Fortement dopés par la demande sans cesse crois-
sante provenant surtout des pays émergents, les
cours du coton ont enregistré une hausse de 55,7%
en 2010, en passant d'un prix moyen de 58,64 cents
la livre en 2009 à 91,32 cents/livre durant l'année
2010.

Comparativement à l'année 2009, les cours des
huiles végétales, notamment les huiles de palme et de
palmiste, se sont nettement raffermis. Leurs cotations
moyennes annuelles ont connu en 2010 des aug-
mentations respectives de 33,0% et 69,2%.

Rappo r t  annue l  de  l a  BCEAO -  2010
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1.2 – ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE 
ET  FINANCIER DE L'UMOA

1.2.1 – Produit intérieur brut

L'activité économique au sein des pays de l'UEMOA a
été globalement bien orientée en 2010, en raison de
l'évolution favorable de la conjoncture internationale
et du renforcement de l'appui des partenaires au dé-
veloppement. Les données disponibles indiquent un
gain de 1,3 point de croissance par rapport à l'an-
née précédente. En effet, le produit intérieur brut a en-
registré, en termes réels, une progression de 4,3%
en 2010 contre 3,0% en 2009. 

Le raffermissement de l'activité économique est prin-
cipalement imputable à l'accroissement de la pro-
duction agricole, notamment vivrière, et à la poursuite
de l'exécution des programmes d'investissements pu-

blics dans les infrastructures. Les économies de
l'Union ont bénéficié également du regain d'activité
au niveau des industries extractives, en liaison avec
la mise en exploitation de la plus grande mine d'or au
Burkina, ainsi que la rénovation des installations de
certaines sociétés opérant dans le secteur minier.

La consolidation de la croissance économique devrait
être perceptible, à des degrés divers, au niveau de
l'ensemble des pays, à l'exception de la Côte d'Ivoire.
En effet, un ralentissement de 1,4 point de croissance
est attendu dans ce pays en 2010, en liaison avec la
baisse de la production de cacao et de café, induite
par le vieillissement des plantations, et le tassement
de l'extraction pétrolière, consécutif à la chute du ren-
dement de certains puits. Le repli de la croissance se-
rait également imputable à la chute de la production
industrielle durant la période post-électorale.

13Rappo r t  annue l  de  l a  BCEAO -  2010



1.2.2 – Production agricole

La campagne agricole 2010/2011 s'est, dans l'en-
semble, déroulée normalement, même si quelques
perturbations ont été induites dans certaines régions
par des inondations. Les données disponibles com-
muniquées par les Services nationaux font ressortir
des résultats globalement satisfaisants. En effet, la
production vivrière s'est améliorée par rapport à la
campagne 2009/2010, en liaison avec les bonnes
récoltes obtenues au niveau des céréales. Concernant
les cultures de rente, les productions des principales
spéculations se sont également accrues, à l'excep-
tion de celles du café.

La production vivrière a été estimée à 44.686.171
tonnes durant la campagne agricole 2010/2011, en
augmentation de  12,6% par rapport à la campagne
précédente. Les données disponibles indiquent une
bonne orientation dans la quasi-totalité des Etats de
l'Union, à l'exception du Bénin et du Sénégal où les ré-
coltes ont reculé respectivement de 9,8% et 7,1%
d'une campagne à l'autre, à la suite des conditions cli-
matiques peu favorables. Les meilleurs résultats ont
été réalisés au Niger (77,9%), au Burkina (26,5%),
au Mali (17,4%) et en Guinée-Bissau (11,8%), en
relation avec la bonne tenue de la production céréa-
lière, notamment le riz au Mali et en Guinée-Bissau.
Au Niger, la hausse est imputable à la bonne réparti-
tion des précipitations et à la maîtrise de certaines va-
riétés d'insectes nuisibles aux cultures. Au Togo, la
production a enregistré une hausse de  0,3%, alors
qu'en Côte d'Ivoire, les récoltes ont augmenté de 3,3%.

Au titre des cultures d'exportation, la production de
coton-graine de l'Union est ressortie à 1.168.908
tonnes en 2010/2011, en hausse de 9,4% par rap-
port au niveau de 1.068.031  tonnes enregistré un an
auparavant. Cette évolution traduit la hausse observée
au Togo (68,5%), en Côte d'Ivoire (31,8%), au Sé-
négal (17,9%), au Burkina (9,5%) et au Mali
(3,6%), compensée par la baisse de 15,1% relevée
au Bénin. 

La production de cacao, essentiellement réalisée en
Côte d'Ivoire, s'est élevée à 1.313.800 tonnes au
cours de la campagne 2010/2011, en augmentation
de 4,7% par rapport à la campagne précédente. Les
quantités produites de café sont ressorties à 105.900
tonnes, en diminution de 32,3% d'une campagne à
l'autre, du fait essentiellement du vieillissement des
plantations. En ce qui concerne la noix de cajou, sa
production a connu une croissance de 10,7% pour
s'établir à 570.505 tonnes. . 

La production d'arachide s'est établie à 2.603.201
tonnes, en augmentation de 20,9% par rapport à la
campagne 2009/2010. Ces résultats satisfaisants
ont été obtenus grâce aux conditions agroclimatiques
relativement favorables qui ont prévalu dans la ré-
gion. Les hausses les plus sensibles ont été enregis-
trées au Niger, en Guinée-Bissau et au Mali, où la
production a crû respectivement de 60,3%, 20,1% et
5,0%. Au Sénégal, principal pays producteur d'ara-
chide au sein de l'UEMOA, les récoltes ont connu une
progression de 24,6%.

Rappo r t  annue l  de  l a  BCEAO -  2010
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1.2.3 – Extraction minière

Dans le secteur minier, la poursuite des investissements
et la bonne tenue des cours de la plupart des matières
premières ont contribué à soutenir l'activité extractive
au sein de l'Union.

La production d'or a connu une progression de 4,2%,
pour se situer à 72.611,7 kg. Cette augmentation est
imputable à l'accroissement de la production au Bur-
kina et au Niger, qui a permis de contenir les baisses de
12,5% et de 28,0% enregistrées respectivement au
Mali et en Côte d'Ivoire. Le repli de la production d'or au
Mali est consécutif au vieillissement des gisements. Au
Burkina, la production d'or a crû de 90,1%, pour at-
teindre 23.100 kg en 2010, en liaison avec l'entrée en
production de la plus grande mine d'or du pays en oc-
tobre 2010 (ESSAKANE). Au Niger, la production d'or
est ressortie au cours de l'année 2010, à 1.989 kg, en
augmentation de 3,1% par rapport à celle de l'année
2009.

Les données cumulées sur l'ensemble de l'année 2010
chiffrent la production de pétrole brut de l'Union à
14.562.100 barils, en baisse de 22,3% d'une année
à l'autre. La production d'uranium a crû de 29,5% au
Niger, en s'établissant à 4.197,7 tonnes, en liaison
avec les efforts entrepris pour la modernisation des pro-
cédés techniques d'extraction et la mise en exploitation
de nouveaux gisements. L'extraction des phosphates
s'est également inscrite en hausse de 7,5%, en se si-
 tuant à 1.750.198 tonnes, sous l'effet de la progression
de 16,8% de la production du Sénégal. Au Togo, les
quantités extraites ont connu un recul de 4,2%.

1.2.4 – Production industrielle et chiffre 
d'affaires du commerce de détail

La production industrielle des pays de l’UEMOA s'est
inscrite en baisse en 2010. En effet, l'indice calculé par
la BCEAO a enregistré un repli de 1,0% en 2010 contre
une progression de 1,1% observée en 2009. La
contraction de l'indice s'explique essentiellement par le
reflux de l'activité dans la branche des industries ma-
nufacturières (-2,2%) et extractives (-3,6%). Ces der-
nières ont été fortement affectées notamment par les
contre-performances de l'extraction de pétrole brut en
Côte d'Ivoire et de l'or au Mali. Les baisses observées
ont, toutefois, été atténuées par la hausse de 4,6% de
la production de la branche « Electricité, eau et gaz ». 

Par pays, une baisse de la production industrielle a été
observée en Côte d'Ivoire (-6,3%), au Bénin (-1,7%),
au Mali (-1,5%) et au Sénégal (-0,8%). En revanche,
une hausse a été enregistrée au Burkina (2,4%), en
Guinée-Bissau (3,9%), au Togo (11,1%) et au Niger
(36,1%).

L'indice du chiffre d'affaires du commerce de détail du
secteur moderne a augmenté de 7,9% dans les pays
de l'UEMOA, au cours des douze mois de 2010 contre
un repli de 4,5% sur la même période de l'année
2009. Cette augmentation globale de l'activité com-
merciale est attribuable, principalement, à la hausse
des ventes des produits pétroliers (+19,5%), des pro-
duits pharmaceutiques et cosmétiques (+13,3%), des
articles d'équipement du logement (+10,1%), ainsi
que des articles d'équipement de la personne (+6,2%).
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Par pays, les ventes sont apparues en hausse en Côte
d'Ivoire (7,3%), au Niger (9,9%), au Mali (12,2%),
au Burkina (16,1%) et au Sénégal (14,3%). Par
contre, elles sont ressorties en baisse au Togo
(-1,8%), au Bénin (-3,2%) et en Guinée-Bissau
(-7,4%).

1.2.5 – Evolution des prix

Une légère remontée du taux d'inflation a été enregis-
trée en 2010, après la forte décélération observée en
2009. En effet, la progression du niveau général des
prix à la consommation dans l’UEMOA est passée, en
moyenne, de 7,4% en 2008 à 0,4% en 2009 et à
1,4% en 2010. Elle est restée ainsi plus faible que le
niveau moyen de 2,3%, relevé au cours de la der-
nière décennie.

L'examen du profil mensuel de l'évolution des prix in-
dique que le taux d'inflation en glissement annuel

s'est inscrit dans une orientation globalement haus-
sière sur l'ensemble de l'année 2010, passant de
-1,0% à fin décembre 2009 à 3,9% à fin décembre
2010.

L'accélération du taux d'inflation en glissement an-
nuel dans l'UEMOA en 2010 est liée au renchérisse-
ment des produits alimentaires locaux, notamment
les légumes, les tubercules et les produits de la
pêche, ainsi qu'à l'impact de la remontée des cours
mondiaux des denrées alimentaires importées par les
pays de l'Union (sucre, huile, lait, etc.). En outre, les
pressions à la hausse relevées sur les cours interna-
tionaux des produits pétroliers ont entraîné un ren-
chérissement des carburants dans l'Union, avec des
effets induits sur les tarifs de transport. Par ailleurs, la
crise socio-politique qui s'est exacerbée en fin d'an-
née en Côte d'Ivoire a accentué la progression de l'in-
flation en 2010.

1: L’indice d’inflation sous-jacente adopté par l'UEMOA est obtenu par l’élimination, du panier suivi dans le cadre de   
l’IHPC, des postes les plus volatils, notamment les céréales non transformées, les poissons, les fruits, légumes et tuber-
cules, l'électricité, le gaz, les combustibles liquides, les carburants et lubrifiants. 

L’inflation sous-jacente1, mesurée par le taux d'infla-
tion hors produits frais et énergie est ressortie à 0,4%
en 2010 contre 0,1% en 2009. Cette relative fai-
blesse de la progression de l'inflation sous-jacente
indique que la hausse des prix en 2010 est liée es-
sentiellement à des chocs d'offre qui ont affecté les
prix des produits les plus volatils, exclus du champs
de calcul de cet indicateur. Les produits frais et l'éner-
gie ont progressé de 4,0%, en rapport essentielle-
ment avec le renchérissement des légumes, des
produits de la pêche et des tubercules. La hausse

s'est établie à 3,8% pour l'énergie, en liaison avec
la progression des prix des carburants. 

L’UEMOA a enregistré en moyenne en 2010 un diffé-
rentiel d’inflation favorable vis-à-vis de ses principaux
partenaires commerciaux. De façon générale, ce dif-
férentiel a atteint 2,6 points de pourcentage, par rap-
port à l'ensemble des partenaires. De façon plus
spécifique, il s'est situé à 11,0 points, 9,4 points et
0,2 point, respectivement à l'égard du Nigeria, du
Ghana et de la Zone euro.
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1.2.6 – Finances publiques

L'exécution des opérations financières des Etats
membres de l'Union, au cours de l'année 2010, s'est
traduite par une réduction du déficit budgétaire, base
engagements, hors dons, par rapport à 2009. Cette
situation est imputable, d'une part, à la consolidation
des recettes fiscales, consécutive à l'amélioration du
recouvrement au niveau des administrations fiscales
et douanières. Elle découle, d'autre part, de la pro-
gression modérée des dépenses globales, dans un
environnement caractérisé par la rareté des res-
sources extérieures du fait de la crise économique
mondiale.

Les recettes budgétaires se sont élevées à 6.298,0
milliards, en augmentation de 9,2% par rapport aux
réalisations de l'année 2009. Elles sont essentielle-

ment portées par les recettes fiscales qui ont crû de
6,5%, sous l'effet des mesures mises en œuvre par
les Etats, en vue de l'intensification des recouvre-
ments des impôts et taxes sur le commerce interna-
tional et de l'élargissement de l'assiette fiscale.

Les dépenses totales se sont établies à 8.131,2 mil-
liards, en progression de 3,6% en 2010, du fait de
la hausse des dépenses courantes et des dépenses
d'investissements publiques. En effet, les dépenses
courantes ont augmenté de 5,7%, à la suite de la
progression de 7,2% de la masse salariale et de
4,9% des autres dépenses de fonctionnement, dont
les subventions. Les dépenses en capital se sont re-
pliées de 1,5%, en liaison avec le report de l'exécu-
tion de programmes d'investissements financés par
les partenaires au développement dans certains Etats
membres de l'Union.

Définition de l'objectif de stabilité des prix dans l'UMOA

Les dispositions de l'article 8 des Statuts de la BCEAO assignent à l'Institut d'émission un objectif explicite de stabilité
des prix. Elles donnent, en outre, compétence au Comité de Politique Monétaire (CPM) pour définir l'objectif d'inflation,
ainsi que pour formuler et mettre en œuvre la politique monétaire. 

D'une manière générale, la stabilité des prix correspond à une variation du niveau des prix assez faible pour ne pas
influer sur les décisions des agents économiques, en matière de consommation, d'épargne et d’investissement. Ainsi,
la stabilité des prix est obtenue quand l'inflation est peu élevée et stable. 

Dans l'UMOA, l'objectif opérationnel de stabilité des prix a été défini par le CPM, lors de sa session du 14 septembre
2010. Cette détermination de l'objectif d'inflation est basée sur des approches statistiques qui consistent à fixer un taux
d'inflation cible en analysant les caractéristiques de l'inflation (tendance, volatilité, biais de mesure sur l'indicateur,
etc.) et en privilégiant un taux d'inflation qui n'est ni trop faible ni trop élevé pour constituer une entrave à la croissance
économique. 

L'analyse de l'évolution de l'inflation dans l'UMOA a montré que celle-ci est marquée par un niveau historiquement mo-
déré, traduisant une certaine tradition de stabilité des prix. Elle est également caractérisée par une forte disparité entre
pays et des fluctuations relativement fortes. Sur cette base, la valeur centrale de l'objectif chiffré d'inflation de la BCEAO
a été estimée à 2,0% à moyen terme, chiffre proche du taux d'inflation moyen observé au cours des 25 dernières an-
nées (2,1%) et du taux moyen d'inflation sous-jacente, réalisé entre janvier 1998 et juin 2010 dans l'Union (2,1%). 

La forte volatilité de l'inflation dans la Zone UMOA a recommandé la définition d'une fourchette d'objectif autour de la
valeur centrale. La fourchette de 1,0% à 3,0% a été déterminée pour tenir compte de cette volatilité ainsi que du biais
de mesure de l'inflation. Ce choix est également justifié par l'objectif d'inflation dans la Zone ancre. En effet, la valeur
supérieure de la fourchette ne doit pas s'éloigner significativement de l'objectif chiffré de l'inflation qui doit être « infé-
rieur mais proche de 2,0% à moyen terme » dans la Zone euro. 

Ainsi, le Comité de Politique Monétaire a défini l'objectif opérationnel de stabilité des prix comme un taux d'inflation an-
nuel de l'Union compris dans une marge de ± un point de pourcentage autour de 2%, à un horizon de vingt-quatre
(24) mois. Cet horizon a été défini en tenant compte du délai nécessaire pour que les décisions de politique monétaire
puissent avoir leur plein effet sur l'inflation dans les pays de l'UMOA. Le CPM a également adopté l'Indice Harmonisé
des Prix à la Consommation (IHPC) comme indicateur de mesure de l'inflation et retenu le taux d'inflation en glisse-
ment annuel pour la gestion opérationnelle de la politique monétaire.
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Le déficit global, base engagements, hors dons, ex-
primé en pourcentage du PIB a représenté 5,6% en
2010 contre 6,7% en 2009. Par pays, il se situe à
3,1% au Bénin, 13,4% au Burkina, 2,3% en Côte
d'Ivoire, 10,0% en Guinée-Bissau, 5,5% au Mali,
9,0% au Niger, 7,8% au Sénégal et 3,0% au Togo.
Ces données masquent, toutefois, les difficultés fi-
nancières qu'ont connues les Etats membres de
l'Union, du fait de la diminution de 31,4% des ap-
puis extérieurs, au titre principalement des dons-pro-
jets, ainsi que des appuis budgétaires. A fin décembre
2010, les dons publics reçus par l'Union se sont chif-
frés à 870,5 milliards contre 1.268,8 milliards un an
auparavant. 

Au titre de la surveillance multilatérale, aucun Etat
membre n'a respecté l'ensemble des critères de
convergence de premier rang retenus dans le cadre
du Pacte de Convergence, de Stabilité, de Croissance
et de Solidarité.

1.2.7 – Balance des paiements

L'excédent du solde global des échanges extérieurs a
connu une baisse de 149,8 milliards pour ressortir à
538,5 milliards, du fait d'une détérioration du compte
des transactions courantes, dont les effets ont été par-
tiellement compensés par l'augmentation des flux de
financement extérieur.

Le déficit des transactions courantes est ressorti à
1.324,3 milliards en 2010 contre une réalisation de
1.159,6 milliards en 2009. La hausse du déficit cou-
rant par rapport à 2009 découle de la détérioration
du solde des services et des transferts courants, dont
les effets ont été atténués par l'amélioration de la ba-
lance commerciale et des revenus nets.

Le solde déficitaire de la balance commerciale s'est
inscrit en baisse pour la deuxième année consécu-
tive, en ressortant à -85,3 milliards en 2010 contre -
134,6 milliards l'année précédente. Cette évolution
résulte d'une hausse des exportations plus importante
que celle des importations. En effet, les exportations
de biens se sont accrues de 4,4% en 2010, en rai-
son notamment de l'augmentation des ventes de pro-
duits pétroliers, d'or, de coton et d'uranium.
S'agissant des importations, elles ont progressé de
3,9%, sous l'effet de la hausse des cours des pro-
duits pétroliers et alimentaires, conjuguée à l'ac-
croissement des acquisitions des biens d'équipement
et intermédiaires dans la plupart des Etats membres
de l'Union.

Le déficit des services s'est inscrit en hausse, sous
l'impulsion du fret et des autres services aux entre-
prises. Pour leur part, les entrées nettes au titre des
transferts courants se sont repliées de 3,6%, du fait
du recul des appuis budgétaires ressortis à 393,8
milliards en 2010 contre 611,1 milliards une année
plus tôt. Cette baisse traduit davantage un retour au
niveau traditionnel des aides reçues par l'Union, par
rapport à celui exceptionnellement élevé atteint en
2009, en relation avec les dons accordés à la Côte
d'Ivoire, dans le cadre du processus de sortie de
crise. Toutefois, le recul des transferts courants pu-
blics a été atténué par l'accroissement des soutiens
reçus par le Niger, dans le cadre de la gestion de la
crise alimentaire. Les transferts courants privés se
sont également améliorés.

Hors dons, le déficit du compte courant est ressorti à
5,1% du PIB en 2010 contre 5,6% en 2009.

Le déficit du compte courant a été financé par l'excé-
dent du compte de capital et d'opérations financières
qui s'est situé à 1.964,8 milliards, après un niveau
de 1.805,8 milliards en 2009. Cet excédent affiche
ainsi une hausse de 8,8% par rapport à 2009, es-
sentiellement attribuable à l'amélioration des inves-
tissements de portefeuille et des autres flux nets de
capitaux privés.

Les investissements directs étrangers (IDE) se sont
inscrits en revanche en baisse, ressortant à 971,4
milliards (2,9% du PIB), après le niveau de 1.106,5
milliards en 2009. Cette évolution est liée notamment
à la chute des entrées au Mali, qui traduit un retour à
la normale après l'opération de privatisation de la SO-
TELMA intervenue en 2009. Les effets de cette baisse
ont, cependant, été atténués par la poursuite des in-
vestissements dans les secteurs minier et pétrolier au
Niger.

L'analyse par pays de la balance des paiements
2010 fait ressortir des déficits du compte courant hors
transferts officiels au-dessus de la norme commu-
nautaire fixée à 5,0% du PIB dans tous les Etats
membres, à l'exception de la Côte d'Ivoire où un ex-
cédent de 4,0% du PIB a été enregistré contre 4,6%
en 2009. Le ratio du déficit courant rapporté au PIB
s'est réduit, en passant, entre 2009 et 2010, de
11,4% à 9,3% au Bénin, de 10,6% à 8,8% au Bur-
kina, de 13,1% à 9,2% en Guinée-Bissau, de
24,9% à 22,4% au Niger et de 7,5% à 6,2% au Sé-
négal. Il s'est, en revanche, accru au Mali et au Togo.

Les soldes globaux de balance des paiements sont
ressortis excédentaires dans tous les pays de l'Union,
à l'exception du Mali.
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Article de Messieurs Mamadou Felwine SARR et Cheikh Tidiane NDIAYE

La seconde édition du Prix Abdoulaye FADIGA pour la promotion de la recherche économique, lancée le 09 juin 2009
à l'Université de Lomé au Togo, a pris fin avec la cérémonie de remise du Prix organisée le 24 novembre 2010. Cette
édition a récompensé deux Lauréats, co-auteurs de l'article primé, qui est intitulé « (A)symétrie et convergence des po-
litiques et chocs budgétaires en Zone UEMOA ». Il s'agit de Messieurs Mamadou Felwine SARR et Cheikh Tidiane NDIAYE.
Monsieur SARR est Maître de Conférence Agrégé à l'Université Gaston Berger de Saint-Louis au Sénégal, tandis que Mon-
sieur NDIAYE est Doctorant à l'Université d'Orléans en France.

L'article primé a été jugé par les membres respectifs du Comité de lecture et du Jury du Prix comme satisfaisant au mieux
à l'ensemble des critères d'évaluation retenus, notamment la pertinence de la problématique, l'adéquation de la mé-
thodologie, la qualité de l'analyse et la portée des recommandations formulées.

L'étude tente d'enrichir la littérature empirique sur la question de l’intensification de l’intégration économique, afin d’évi-
ter des politiques inconsistantes et faciliter l’émergence de grands espaces économiques viables. Cet article propose
une évaluation du processus de convergence mis en œuvre dans la Zone UEMOA depuis la dévaluation du franc CFA,
d’une part, et une analyse empirique de l’(a)symétrie et de la convergence des chocs budgétaires, d’autre part.

Passant en revue la littérature théorique et empirique portant sur l'évaluation de l’(a)symétrie et de la convergence des
politiques macroéconomiques, les auteurs analysent la convergence nominale et réelle des économies, ainsi que la dy-
namique de la convergence des chocs macroéconomiques.

L'approche méthodologique utilisée par les auteurs porte, dans une première partie, sur l'analyse de la sigma-conver-
gence. Cette forme de convergence consiste à étudier l’évolution au cours du temps de la variance ou de l’écart-type
d’une variable donnée. Elle est utilisée pour apprécier l’hétérogénéité des politiques budgétaires. Dans une seconde
étape, l’analyse dynamique de l’(a)symétrie et de la convergence des chocs budgétaires s’appuie sur une nouvelle tech-
nique basée sur les modèles à facteurs dynamiques, susceptible de faire ressortir les relations qui lient les différents
chocs budgétaires nationaux.

Il ressort globalement des tests effectués que nonobstant des évolutions contrastées, la plupart des variables budgé-
taires ont convergé durant la période correspondant à la mise en œuvre du Pacte de Convergence, de Stabilité, de
Croissance et de Solidarité [1996-2005]. Pour les dépenses totales, les recettes totales, le solde global et le solde pri-
maire, le mouvement de convergence débute plus tôt et semble être lié aux programmes d’ajustement structurel mis en
œuvre au cours des années 1980, dans les pays membres de l'UEMOA. S’agissant des recettes fiscales, du solde bud-
gétaire de base et des dépenses en salaires, la convergence semble plutôt être liée aux contraintes du Pacte.

Les résultats de l'étude font également état de divergences qui apparaissent au niveau national en ce qui concerne le
comportement en matière de politique budgétaire des Gouvernements nationaux, mettant ainsi en cause l’efficacité de
la gestion budgétaire dans l’UEMOA. A travers l’étude de l’(a)symétrie et de la convergence des différents chocs à l’in-
térieur de cette Zone, les auteurs mettent en évidence la présence de deux sources d’hétérogénéité : une hétérogénéité
structurelle, traduite par une transmission asymétrique des divers chocs (chocs budgétaires, chocs d’offre, chocs de
demande) au niveau national et une hétérogénéité politique traduite par des asymétries dans la conduite des politiques
budgétaires nationales.

Avant de formuler des recommandations, les auteurs constatent que pour la plupart des indicateurs de politique bud-
gétaire retenus, le processus de convergence semble marquer le pas à partir de 2000. Ils font observer que cette si-
tuation pourrait s'expliquer par un relâchement de la discipline budgétaire des pays membres de l'UEMOA, dans un
contexte de mauvaise conjoncture économique, plutôt que par une fin du processus de convergence. En outre, ils no-
tent que la présence d'hétérogénéités des politiques budgétaires demande une attention particulière dans leur définition
et la coordination des politiques économiques. Cette coordination n’est pas évidente dans un contexte marqué par l’au-
tonomie budgétaire des pays membres de l'UEMOA, en dépit des conditions imposées par le Pacte.

Cette étude est novatrice à travers l'application des techniques statistiques d'analyse de la convergence aux variables
budgétaires. Pour la Banque Centrale, les résultats obtenus revêtent une importance particulière. En effet, les impacts
des politiques budgétaires et de leurs mises en œuvre se ressentent sur l'efficacité de la politique monétaire. En consé-
quence, une meilleure compréhension des effets des politiques budgétaires, participe à une meilleure définition de la
politique monétaire.

ENCADRE N° 2
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2.1 – OBJECTIFS DE LA POLITIQUE MONETAIRE

L'exercice de programmation monétaire dans le nou-
veau cadre institutionnel prend la forme d'un cadrage
macroéconomique annuel faisant ressortir, pour les
années en cours et à venir, les risques potentiels sur
la stabilité des prix et sur la croissance. Il sert à four-
nir des repères aux membres du Comité de Politique
Monétaire sur l'évolution future des économies de
l'Union. Le cadrage macroéconomique pour l'année
2010 a pris en compte les principales hypothèses
suivantes :

Au plan international : 

- une reprise de l'activité mondiale en 2010, attendue,
en termes réels, à 3,1% contre -1,1% en 2009 ;

-  une hausse des cours du pétrole, évoluant dans
une fourchette de 70,0 à 90,0 dollars avec une va-
leur centrale de 80,0 dollars en 2010, en liaison
avec les perspectives de reprise de l'activité mon-
diale ; 

- un cours de l'euro autour de 1,40 dollar en 2010
contre 1,35 dollar en 2009.

Au plan interne :

- une consolidation de la croissance en 2010 par
rapport à 2009, mais à un niveau assez proche de
2008, pour tenir compte des incertitudes qui de-
meurent quant au redressement de l'emploi dans
les pays industrialisés et, conséquemment, de la
demande extérieure adressée aux pays de l'Union ;

- une relative stabilité des prix des produits alimen-
taires importés par les pays de l'Union et une pro-
duction vivrière satisfaisante au titre de la
campagne agricole 2009/2010, pouvant induire
une atténuation des tensions inflationnistes durant
l'année 2010. En dehors de la Côte d'Ivoire et du
Niger, où l'inflation est projetée en tendance autour
de 2,4% pour l'année 2010, la hausse de l'IHPC,
en moyenne, dans chacun des autres pays de
l'Union se situerait à 2,0% ;

- le maintien de l'orientation actuelle de la politique
monétaire, qui consiste à accompagner les
banques dans le financement sain de l'économie, si
les risques inflationnistes continuent d'être faibles,

afin d'éviter un relèvement des taux d'intérêt sur le
marché financier au regard des besoins de finan-
cement des Etats et des effets d'éviction possibles
du secteur privé ;

- la poursuite des efforts entrepris par les Etats dans
le cadre de l'apurement des arriérés de paiement
intérieurs et de la réalisation d'infrastructures de dé-
veloppement. A cet égard, il a été pris en compte la
possibilité d'une dégradation des soldes budgé-
taires caractéristiques au titre de l'année 2010 ;

- la vulnérabilité du système bancaire et financier, en
liaison avec les effets indirects de la crise interna-
tionale sur l'activité du secteur bancaire et la dété-
rioration de la situation de certaines filières
agricoles.

Sur cette base, les équilibres monétaires projetés en
2010 ont mis en évidence, pour l'Union, les évolu-
tions suivantes :

- une amélioration de 60,0 milliards de la position ex-
térieure nette des institutions monétaires de l'Union ;

- un accroissement de 582,4 milliards (ou 8,3%) du
crédit intérieur, en liaison avec une progression de
374,3 milliards (ou 6,2%) des crédits à l'écono-
mie et une dégradation de 210,1 milliards de la po-
sition nette des Gouvernements ;

-  une augmentation de 5,7% de la masse monétaire.

Pour leur part, les interventions de la BCEAO s'inscri-
raient en hausse de 36,3 milliards, pour s'établir à
969,2 milliards. Les concours monétaires consolidés
ressortiraient à 127,9 milliards, en baisse de 39,7
milliards. Les refinancements en faveur des établis-
sements de crédit progresseraient de 76,1 milliards,
en liaison avec un accroissement de leur besoin du
fait de l'importance des émissions de titres publics at-
tendue pour l'année 2010.

2.2 – ACTION MONETAIRE

L’action de la Banque Centrale au cours de l'année
2010 s’est appuyée principalement sur l’utilisation
des instruments indirects de régulation de la liquidité.

II - MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE MONETAIRE
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2.2.1 – Politique des taux d'intérêt

Dans un contexte caractérisé par l'absence de pres-
sions inflationnistes et pour ancrer les anticipations
des agents économiques sur l'évolution future de l'in-
flation, la Banque Centrale a maintenu inchangés ses
taux directeurs. Ainsi, le taux minimum de soumis-
sion aux opérations d'open market et le taux de prêt
marginal (anciennement appelé taux de la pension)
sont demeurés à 3,25% et 4,25%, niveaux en vi-
gueur depuis le 16 juin 2009.

2.2.2 – Opérations d'open market

La Banque Centrale a régulièrement effectué, au cours
de l'année 2010, des opérations d'injection de liqui-
dités sur les guichets des appels d'offres à une se-
maine et à un mois.

Les bons et obligations du Trésor ont représenté l'es-
sentiel des actifs présentés par les établissements de
crédits comme support aux opérations de refinance-
ment. 

Les interventions de la Banque Centrale sur le guichet
hebdomadaire des appels d'offres se sont traduites
en 2010 par une injection moyenne hebdomadaire
de liquidités de 117,6 milliards contre 130,6 mil-
liards en 2009. Le taux minimum de soumission aux
adjudications hebdomadaires a été maintenu à
3,25%, soit le taux en vigueur depuis le 16 juin
2009. Le montant mis en adjudication a évolué entre
110,0 milliards et 210,0 milliards, au gré des prévi-
sions des besoins de liquidité des banques.

Le taux d'intérêt marginal a évolué dans un intervalle
de 3,25% à 3,27% du 4 janvier au 6 juin 2010. Il
s'est ensuite accru, notamment à partir du mois
d'août 2010, pour s'établir à l'intérieur d'une four-
chette comprise entre 3,30% et 3,55%. Ainsi, l'écart
entre le taux marginal et le taux minimum de sou-
mission, d'un niveau nul de janvier 2010 à mi-avril
2010, s'est fortement élargi pour atteindre 30 points
de base en décembre 2010, en liaison avec la
hausse des besoins de liquidité des banques.

Sur le guichet des appels d'offres à un mois, des ad-
judications d'un montant illimité ont été réalisées de
janvier 2010 à mai 2010, au taux fixe de 3,65%. A
compter du 31 mai 2010, le montant mis en adjudi-
cation à taux variables a varié entre 80,0 milliards et
90,0 milliards. Le montant moyen mensuel des in-

jections de liquidités s'est situé à 82,4 milliards
contre 101,6 milliards l'année précédente. Le taux
marginal s'est replié à la faveur des appels d'offres à
taux variables, pour se situer à l'intérieur d'une marge
comprise entre 3,2500% et 3,6500%. 

En définitive, l'encours cumulé des avances sur les
guichets d'appels d'offres à une semaine et à un mois
s'est établi à 300,0 milliards à fin décembre 2010
(210,0 milliards sur le compartiment à une semaine
et 90,0 milliards sur celui à un mois) contre 258,7
milliards à fin décembre 2009 (111,4 milliards sur le
compartiment à une semaine et 147,3 milliards sur
celui à un mois), soit une hausse de 41,3 milliards
(+15,96%). 

Aucune opération de reprise de liquidités n'a été réa-
lisée depuis le mois de janvier 2002.

2.2.3 – Actions sur les guichets permanents 
de refinancement

Les concours de l'Institut d'émission aux établisse-
ments de crédit sur le guichet de prêt marginal ont
connu des évolutions contrastées tout au long de l'an-
née. A la suite de la réduction, à compter du 16 mai
2010, de la durée des avances sur ce guichet, un dé-
gonflement important a été constaté. En effet, l'en-
cours est passé d'environ 40,0 milliards en début mai
2010 à moins de 10,0 milliards à fin août 2010. Les
montants se sont, toutefois, accrus durant le dernier
trimestre de l'année 2010, pour atteindre 129,2 mil-
liards à fin décembre 2010 contre 30,3 milliards au
31 décembre 2009.

2.2.4 – Dispositif des réserves obligatoires

Dans un souci d'harmonisation des coefficients de ré-
serves obligatoires applicables aux banques des Etats
membres, il a été procédé à une uniformisation des
coefficients de réserves obligatoires. Cette uniformi-
sation s'est faite en deux étapes. Dans un premier
temps, les coefficients des réserves obligatoires ap-
plicables aux banques ont été, depuis le 16 mai
2010, ramenés de 9,0% à 7,0% au Bénin et portés
de 3,0% à 5,0% en Guinée-Bissau et au Togo. Dans
les autres Etats de l'Union, ils sont demeurés inchan-
gés (7,0% au Burkina, au Mali, au Niger et au
Sénégal, 5,0% en Côte d'Ivoire). Dans un deuxième
temps, il a décidé de porter le coefficient des réserves
obligatoires à un niveau unique de 7,0% pour l'en-
semble des pays à compter du 16 décembre 2010.
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2.3 – EVOLUTION DES AGREGATS MONETAIRES

La situation monétaire de l'Union a été caractérisée à
fin décembre 2010 par une consolidation de la posi-

tion extérieure nette des institutions monétaires et une
hausse du crédit intérieur. Reflétant l'évolution de ses
contreparties, la masse monétaire est également res-
sortie en hausse.
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2.3.1 – Avoirs extérieurs nets

Les avoirs extérieurs nets des institutions monétaires
se sont établis à 5.636,1 milliards à fin décembre
2010, en hausse de 339,0 milliards par rapport à fin
décembre 2009. La consolidation de la position ex-
térieure nette des institutions monétaires a été portée
par la Banque Centrale, dont les avoirs extérieurs nets
ont atteint 5.554,6 milliards, en hausse de 382,8
milliards, atténuée par la baisse de 43,8 milliards de
la position extérieure créditrice des banques.

Les réserves officielles de change ont augmenté de
544,9 milliards, pour se situer à 6.770,8 milliards à

fin décembre 2010. Il en a découlé un taux de cou-
verture de l'émission monétaire de la Banque Cen-
trale de 112,0%. Pour leur part, les engagements
extérieurs de l'Institut d'émission se sont inscrits en
hausse de 162,2 milliards, en s'établissant à
1.216,2 milliards. 

Une consolidation des avoirs extérieurs nets a été
notée en Côte d'Ivoire (+236,2 milliards), au Sénégal
(+129,3 milliards), au Niger (+99,1 milliards), au
Burkina (+84,0 milliards), au Bénin (+82,6 mil-
liards), au Togo (+18,2 milliards) et en Guinée-Bis-
sau (+12,6 milliards), tandis qu'une baisse a été
enregistrée au Mali (-9,9 milliards).
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2.3.2.1 – Position nette des Gouvernements

La position nette débitrice des Gouvernements vis-à-
vis du système bancaire s’est fortement dégradée,
pour se situer à 1.911,1 milliards à fin décembre
2010. Elle a augmenté de 775,1 milliards par rapport
au niveau atteint à fin décembre 2009. Cette hausse
de la position nette débitrice des Gouvernements est
imputable à la progression des concours des

banques, en liaison avec les émissions de bons du
Trésor au cours de la période, et au recours aux
concours du FMI.

Les concours de la Banque Centrale aux Etats, consti-
tués essentiellement par les consolidations des
avances statutaires, sont passés de 251,6 milliards
à fin décembre 2009 à 231,0 milliards en décembre
2010, soit une baisse de 20,6 milliards.

2.3.2 – Crédit intérieur

Par rapport à fin décembre 2009, le crédit intérieur a
enregistré une hausse de 1.459,8 milliards ou 

20,1%, pour se situer à 8.711,7 milliards. Cette évo-
lution est essentiellement imputable à la dégradation
de la position nette débitrice des Gouvernements, ren-
forcée par la hausse des crédits à l'économie.
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2.3.2.2 – Crédits à l'économie

L’encours des crédits à l’économie a enregistré une
progression de 11,2% d'une année à l'autre, pour
s'établir à 6.800,6 milliards à fin décembre 2010.
Cette hausse est attribuable aux crédits ordinaires
(+11,4%) et aux crédits de campagne (+3,1%). La
hausse des crédits ordinaires résulterait principale-
ment des concours octroyés à des entreprises des
secteurs de l’énergie, de l'agro-industrie, des télé-
communications, des mines et du commerce.

Au Bénin, l’encours des crédits à l’économie s’est ins-
crit en hausse de 59,3 milliards (8,5%), pour res-
sortir à 757,8 milliards à fin décembre 2010. Cette
évolution est essentiellement imputable aux crédits
ordinaires, qui ont progressé de 56,5 milliards. La
hausse des crédits ordinaires résulterait principale-
ment de mises en place de crédits en faveur d’entre-
prises évoluant dans les secteurs de l'agro-industrie,
de la distribution de produits pétroliers, de l'énergie,
des télécommunications, des BTP, du commerce gé-
néral et des services. Les crédits à court terme et ceux
à moyen et long terme ont augmenté respectivement
de 29,6 milliards et 29,7 milliards.

Au Burkina, les crédits à l'économie se sont chiffrés à
770,6 milliards, en accroissement de 98,5 milliards
(14,7%) par rapport à 2009, à la suite d’une pro-
gression de 110,3 milliards des crédits ordinaires,
atténuée par la baisse de 11,8 milliards des crédits
de campagne. L'évolution des crédits ordinaires est
imputable aux nouvelles mises en place de concours
bancaires en faveur des sociétés minières et coton-
nières, ainsi qu’aux crédits accordés aux entreprises
intervenant dans les secteurs de l’énergie, des hydro-
carbures, des télécommunications, du BTP, de l'agro-
industrie, du commerce général et des services. Les
crédits à court terme et ceux à moyen et long terme se
sont accrus respectivement de 60,1 milliards et de
38,5 milliards.

En Côte d’Ivoire, l’encours des crédits à l’économie
s’est établi à 2.048,0 milliards à fin décembre 2010
contre 1.884,5 milliards en 2009, ressortant ainsi en
hausse de 163,5 milliards (8,7%), sous l’effet d’une
augmentation de 162,2 milliards des crédits ordi-
naires et de celle de 1,3 milliard des crédits de cam-
pagne. L'évolution des crédits ordinaires est
essentiellement imputable aux nouvelles mises en
place en faveur des entreprises intervenant dans les
secteurs de l'agro-industrie, des hydrocarbures, des
télécommunications et de l'énergie. Les crédits à court
terme et ceux à moyen et long terme se sont accrus

respectivement de 124,4 milliards et de 39,1 mil-
liards.

En Guinée-Bissau, les crédits à l’économie se sont
établis à 25,8 milliards à fin décembre 2010, soit
une hausse de 3,7 milliards (16,7%). Cette évolution
est intégralement imputable aux concours ordinaires.
Les nouvelles mises en place de concours bancaires
ont bénéficié aux entreprises intervenant dans la col-
lecte de la noix de cajou. Les crédits à moyen et long
termes ont augmenté de 7,9 milliards, tandis que
ceux à court terme terme se sont repliés de 4,3 mil-
liards.

Au Mali, l'encours des crédits à l’économie s'est raf-
fermi de 104,8 milliards (14,1%) pour atteindre
845,5 milliards, traduisant une hausse de 98,8 mil-
liards des crédits ordinaires et de 6,0 milliards des
crédits de campagne. Ces crédits ont été octroyés à
des sociétés exerçant dans les domaines des télé-
communications, de l’énergie, de distribution de pro-
duits pétroliers, des mines, du commerce général. Les
sociétés cotonnières, ainsi que les associations villa-
geoises ont également bénéficié de ces crédits dans
le cadre de la commande d'intrants et de la commer-
cialisation du coton au titre de la campagne agricole
2009/2010. Les crédits à court terme et ceux à
moyen et long terme se sont inscrits en hausse res-
pectivement de 47,9 milliards et de 56,9 milliards.

Au Niger, les crédits à l’économie se sont fixés à
347,1 milliards, en hausse de 36,3 milliards
(11,7%), résultant de l'accroissement de 35,6 mil-
liards des crédits ordinaires. La progression de l’en-
cours des crédits ordinaires a été essentiellement due
aux avances de trésorerie octroyées à des sociétés
pétrolières, minières, de télécommunications, de
l’énergie, de l'hôtellerie et des services. Les crédits à
court et ceux à moyen et long terme se sont inscrits
en hausse respectivement de 8,1 milliards et 28,2
milliards.

Au Sénégal, les crédits au secteur privé ont augmenté
de 155,0 milliards (10,4%), pour s'établir à 1.647,0
milliards à fin décembre 2010. L’accroissement des
crédits ordinaires s'explique principalement par la
mise en place de concours bancaires au profit des
opérateurs du secteur privé exerçant dans les secteurs
des hydrocarbures, de l'agro-industrie, des industries
manufacturières, de l’énergie, des télécommunica-
tions, de l’immobilier et des services. L'accroissement
des crédits est porté par l'augmentation de 83,1 mil-
liards des crédits à court terme et de 71,9 milliards de
ceux à moyen et long terme.
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Au Togo, l’encours des crédits à l’économie est res-
sorti à 358,8 milliards à fin décembre 2010, en
hausse de 63,7 milliards par rapport à fin décembre
2009. Cette évolution est exclusivement liée aux
concours ordinaires. Les crédits à court terme et ceux
à moyen et long terme se sont accrus respectivement
de 36,8 milliards et 27,0 milliards, en liaison essen-
tiellement avec la hausse des crédits ordinaires ac-
cordés à des sociétés opérant dans le secteur de la
distribution de produits pétroliers, et de l'industrie chi-
mique liée au phosphate.

2.3.2.3 – Evolution des crédits recensés 
à la Centrale des risques

L'encours global des utilisations de crédits recensés
à la centrale des risques s'est établi à 5.758,8 mil-
liards à fin décembre 2010 contre 5.397,8 milliards
au 31 décembre 2009, soit une hausse de 361,0
milliards (6,7%). Sur la période, les crédits à court
terme ont augmenté de 314,6 milliards (8,4%) et les
crédits à moyen et long terme de 46,4 milliards
(2,8%). 

L'accroissement de l'encours global des crédits re-
censés à la centrale des risques, enregistré en 2010,
provient notamment de la hausse des concours
consentis aux secteurs d'activités « Industries manu-
facturières » (+111,2 milliards), « Bâtiments et tra-
vaux publics » (+70,3 milliards), Transports,
entrepôts et communications » (+65,3 milliards),
« Services fournis à la collectivité, services sociaux et
personnels » (+58,0 milliards), « Industries extrac-

tives » (+48,0 milliards), « Electricité, gaz et eau »
(+34,3 milliards) et « Commerce gros et détail, res-
taurants et hôtels » (+30,1 milliards), dont l'impact
a été atténué par la baisse notée dans les secteurs
d'activités « Agriculture, sylviculture et pêche » (-38,3
milliards) et « Assurances, affaires immobilières et
services aux entreprises » (-17,9 milliards). 

Par pays, les crédits recensés à la centrale des
risques représentent, à fin décembre 2010, 14,7%
pour le Bénin, 12,5% pour le Burkina, 30,1% pour
la Côte d'Ivoire, 0,2% pour la Guinée-Bissau, 6,0%
pour le Mali, 6,1% pour le Niger, 25,8% pour le Sé-
négal et 4,6% pour le Togo.

2.3.3 – Masse monétaire et base monétaire

En rapport avec l’évolution de ses contreparties, la
masse monétaire a connu une progression de
15,5%, pour s’établir à 12.309,3 milliards à fin dé-
cembre 2010. Cet accroissement de la liquidité glo-
bale est porté par les dépôts en banque, qui ont
augmenté de 16,7%, et par la circulation fiduciaire
qui s'est accrue de 13,7%. 

Comparativement à son niveau de fin décembre
2009, la base monétaire s'est renforcée de 12,7%,
en se situant à 5.286,6 milliards à fin décembre
2010, sous l'effet principalement de la progression
de la circulation fiduciaire de 14,1%. Les réserves
des banques se sont accrues de 9,1%.
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2.3.4 – Epargne privée collectée par les 
banques et les caisses d'épargne

L'épargne mobilisée par le système bancaire au sein
des pays de l'Union est évaluée à 3.999,1 milliards
au 31 décembre 2010, en hausse de 598,7 milliards
ou 17,6% par rapport au niveau enregistré une année 

plus tôt. Cette évolution est principalement attribua-
ble aux dépôts à terme et aux comptes à régimes spé-
ciaux qui ont respectivement augmenté de 338,7
milliards ou 19,0% et 255,3 milliards ou 16,4%.

Le tableau ci-après présente par pays l'épargne privée
collectée par les banques et les caisses d'épargne.
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2.3.5 – Concours de la Banque Centrale

Les interventions de la Banque Centrale se sont si-
tuées à 1.117,3 milliards au 31 décembre 2010, en
hausse de 72,7 milliards par rapport au niveau en-

registré à fin décembre 2009. Cette évolution fait suite
à l'accroissement des refinancements en faveur des
banques et établissements financiers à caractère ban-
caire (+93,4 milliards) et au repli des concours aux
Etats (-20,7 milliards). 
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Les créances sur les Trésors nationaux se sont éta-
blies à 689,1 milliards à fin décembre 2010, contre
709,8 milliards en 2009, à la suite des rembourse-
ments des concours monétaires directs consolidés de
la BCEAO aux Etats (-20,7 milliards). Les créances

consolidées au titre de l’ex-Banque Centrale de la Gui-
née-Bissau (ex-BCN) et de l’ex-Banque de Crédit Na-
tional en Guinée-Bissau (ex-BCGB) n'ont pas
enregistré de variation, avec un encours résiduel de
5,1 milliards d'une année à l'autre.
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Au 31 décembre 2010, sur des échéances de 242,4
milliards, les règlements sont ressortis à 147,7 mil-
liards. Les impayés en capital au titre des concours
monétaires directs consolidés se sont établis à 94,8
milliards, soit 94,3 milliards pour la Côte d’Ivoire et
0,5 milliard pour la Guinée-Bissau. En tenant compte
des intérêts échus, les engagements non honorés
s'établissent à 113,6 milliards. Le taux de recouvre-
ment s'est ainsi situé à 60,9%. 

D'un encours de 334,8 milliards en 2009, les refi-
nancements en faveur des banques et établisse-
ments financiers à caractère bancaire ont été portés
à 428,2 milliards au 31 décembre 2010, représen-
tant 6,5% des crédits à l'économie à cette date. 

Les concours aux banques et établissements finan-
ciers à caractère bancaire sur le guichet de la facilité
marginale de refinancement sont ressortis à 128,2
milliards et ceux sur le guichet des enchères régio-
nales à 300,0 milliards, contre respectivement 30,3
milliards et 304,5 milliards à fin décembre 2009.

Au total, par rapport aux repères retenus dans les pro-
grammes monétaires pour 2010, les réalisations à
fin décembre 2010, au titre des concours aux Trésors
nationaux et des refinancements en faveur des
banques et établissements financiers se présentent
comme suit par pays :
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2.3.6 – Evolution des réserves obligatoires 
constituées

Le nombre de banques assujetties au dispositif des
réserves obligatoires est ressorti à quatre vingt-dix-
sept (97) à fin décembre 2010 contre quatre-vingt-
dix-neuf (99) à fin décembre 2009. A fin décembre
2010, trois (3) établissements financiers ont été sou-
mis au système des réserves obligatoires, un nombre

inchangé par rapport à l'année précédente.

Le montant des réserves requises pour les banques
est ressorti à 555,0 milliards au 15 décembre 2010
contre 493,8 milliards un an plus tôt. Les réserves
effectivement constituées se sont accrues de 181,6
milliards, pour s'élever à 1.092,3 milliards. Ainsi, les
réserves libres des banques sont passées, d'une pé-
riode à l'autre, de 417,0 milliards à 537,3 milliards.
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Au titre des établissements financiers à caractère ban-
caire, le montant moyen des réserves requises s’est
situé à 131,0 millions au 31 décembre 2010, pour
des réserves constituées de 678,0 millions, déga-
geant ainsi un excédent global net de 547,0 millions

contre un excédent global net de 39,0 millions l'an-
née précédente.

Au total, l'excédent de la liquidité bancaire a aug-
menté au cours de la période sous revue.
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2.3.7 – Opérations du marché interbancaire

Au cours de l'année 2010, l’évolution du marché
interbancaire de l’UMOA a été marquée par la
baisse du volume des opérations et la poursuite de
la détente des taux d’intérêt.

Le volume moyen hebdomadaire des transactions,
toutes maturités confondues, s'est replié à    41,5
milliards contre 63,6 milliards en 2009. Les opé-
rations ont couvert des maturités allant d'un (1)
jour à douze (12) mois. Les compartiments à un
jour, une semaine et un mois ont été les plus actifs,
représentant respectivement 20,0%, 45,5% et
16,4% du volume moyen des transactions, toutes
maturités confondues.

Le volume moyen des transactions interbancaires
est resté relativement faible, ne représentant que
35,3% du montant moyen des injections de liqui-
dités de la BCEAO.

Toutes les places de l’Union ont participé à l’ani-
mation du marché interbancaire. Les places les
plus actives, en termes d'offres de ressources, ont
été celles de Dakar (28,4%), de Cotonou (17,7%),
de Bamako (16,6%) et de Ouagadougou
(15,3%). Les principales places bénéficiaires ont
été celles d'Abidjan (52,9%), de Dakar (20,7%)
et de Cotonou (12,7%).

Les prêts intra-groupes ont représenté 63,8% des
transactions totales. 
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2.3.8 – Opérations du marché des titres publics 
et privés

Les émissions de titres de créances négociables se
sont globalement établies à 2.034,6 milliards, contre
932,2 milliards en 2009. Elles ont concerné des
bons du Trésor pour un montant cumulé de 2.030,6
milliards et des bons des établissements financiers
pour 4,0 milliards.

Cinquante-neuf (59) émissions de bons du Trésor ont
été réalisées par adjudication à taux variables par
sept (7) Etats de l’Union, soit : 

-  cinq (5) pour le Bénin, les 24 février, 6 avril, 1er

juillet, 1er septembre et 5 octobre 2010 pour un 
montant cumulé de 154,4 milliards ;

-  cinq (5) pour le Burkina, les 29 janvier, 11 mars, 
15 juillet, 17 septembre et 11 novembre 2010, 
pour un montant global de 82,5 milliards ;

-   trente-sept (37) pour la Côte d'Ivoire pour un
montant total de 1.443,0 milliards ;

-  deux (2) pour le Mali, les 20 avril et 14 octobre 
2010, pour un montant cumulé de 99,5 milliards ;

-  deux (2) pour le Niger, les 24 juin et 9 décembre 
2010, pour un montant total de 35,0 milliards ;

-  cinq (5) pour le Sénégal, les 12 février, 18 mai, 15
juin, 25 novembre et 14 décembre 2010, pour un

montant global de 166,2 milliards ;

- trois (3) pour le Togo, les 28 avril, 4 août et 10
novembre 2010, pour un total de 50,0 milliards.

Les taux moyens de rendement de ces bons ont varié
dans une fourchette comprise entre 4,0525% et
6,8148%.

Une (1) émission de bons des établissements finan-
ciers, d'un montant de 4,0 milliards et d'une maturité
de 18 mois au taux de 7,45%, a été réalisée en Côte
d'Ivoire le 2 août 2010.

Une (1) émission de certificats de dépôt d'un montant
de 0,7 milliard et d'une maturité de 12 mois au taux
de 5,50%, a été réalisée en Côte d'Ivoire en juillet
2009.

Aucune émission n’a été réalisée au titre des billets de
trésorerie, des certificat de dépôt et des bons BOAD.

Sur le compartiment long du marché des capitaux,
sept (7) émissions d'obligations du Trésor par appel
public à l'épargne ont été effectuées pour un montant
global de 311,9 milliards, avec des taux variant entre
6,00% et 7,00%, contre 259,1 milliards en 2009.

Au total, à fin décembre 2010, l'encours des titres de
créances négociables s'est établi à 1.210,9 milliards
contre 699,3 milliards à fin décembre 2009. Cet en-
cours comprenait :
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-  une (1) ligne de certificat de dépôts de la Standard
Chatered Bank Côte d'Ivoire d'un encours résiduel
de 0,6 milliard ;

-  une (1) ligne de bons des établissements finan-
ciers d'un montant de 4,0 milliards ;

-  cinq (5) lignes de bons des institutions financières

régionales (BOAD) d'un encours total de 154,8 mil-
liards ;

-  et trente-trois (33) lignes de bons du Trésor d'un-
montant cumulé de 1.046,6 milliards ;

-  une (1) ligne de billets de trésorerie de 4,883 mil-
liards.
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3.1 – GESTION DE LA CIRCULATION 
FIDUCIAIRE

Les opérations effectuées aux guichets de la Banque
Centrale ont été marquées, au cours de l'année 2010,
par un excédent des prélèvements sur les versements de
signes monétaires. La part des billets dans la circulation
fiduciaire s'est établie à 96,3% contre 95,9% en 2009.

3.1.1 - Prélèvements et versements aux guichets

Les opérations de retrait et de versement aux guichets
de la Banque Centrale ont connu un léger accroisse-
ment au cours de l'année 2010.

Les prélèvements et les versements effectués aux gui-
chets de la Banque Centrale, au cours de l'année
2010, ont porté sur un total de 2.791,9 millions de
billets et pièces de monnaie, contre 2.715,8 millions
d'unités au cours de l'exercice 2009, soit une hausse
de 2,8%.

3.1.1.1 - Prélèvements

Les prélèvements de billets au cours de l'année 2010
se sont élevés à 1.394,9 millions de vignettes
(10.239,0 milliards FCFA), contre 1.339,3 millions
de vignettes en 2009 (9.301,3 milliards FCFA), soit
une hausse de 4,2% en volume et de 10,1% en va-
leur.

Les retraits les plus importants ont été enregistrés en
Côte d'Ivoire (29,7%), au Burkina (16,0%), au Sé-
négal (14,9%) et au Mali (14,9%).

Les sorties de pièces de monnaie ont enregistré une
hausse de 26,8% sur la période, passant de 53,7
millions d'unités en 2009 à 68,1 millions d'unités
en 2010. En valeur, elles se sont stabilisées (8,2 mil-
liards FCFA en 2009 et en 2010).

Par pays, les prélèvements se répartissent comme
suit :

III – EMISSION MONETAIRE ET SYSTEMES DE PAIEMENT
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3.1.2 – Composition de la circulation fiduciaire

A fin décembre 2010, la circulation fiduciaire s'est
établie à 3.933,2 milliards FCFA contre 3.447,7
milliards FCFA un an auparavant, soit une hausse

de 14,1%. Les grosses coupures ont constitué
91,8% de la circulation des billets au 31 décembre
2010 contre 91,3% à la même période de l'année
2009.

3.1.1.2 – Versements

Les versements de billets aux guichets de la
Banque Centrale ont porté sur 1.319,2 millions de
billets (9.758,3 milliards FCFA), contre 1.310,7
millions de billets (8.908,9 milliards FCFA) en
2009, soit une hausse de 0,6% en volume et de
9,5% en valeur.

Les entrées les plus importantes en valeur ont été
observées en Côte d'Ivoire (21,6%), au Bénin
(17,3%), au Burkina (16,6%) et au Mali
(16,5%).

Concernant les pièces de monnaie, les versements
effectués aux guichets de la Banque Centrale sont
passés de 12,1 millions d’unités en 2009 à 9,7
millions d'unités en 2010, enregistrant ainsi, sur la
période, une baisse de 19,8%. En valeur, ils se
chiffrent à 2.436,4 millions FCFA en 2010 contre
3.125,2 millions FCFA l’année précédente.

Par pays, les versements se répartissent comme
suit :
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3.2 – EXECUTION DES REGLEMENTS 
A L'INTERIEUR DE L'UMOA

3.2.1 – Mouvements de billets externes aux 
guichets des Agences de la BCEAO

Les mouvements de billets externes résultant des
opérations de tri se sont établis, au cours de l'exer-
cice 2010, à 1.670,6 milliards FCFA contre
1.667,1 milliards FCFA l'exercice précédent, soit
une hausse de 0,21 %.

Les billets déplacés sont constitués principalement
de ceux émis par les Agences de Côte d'Ivoire
(39,4%), du Burkina (14,9%), du Togo (11,1%),
du Bénin (14,4%), ainsi que du Niger (7,1%) et
du Mali (6,4%). 

Les Agences du Bénin, du Togo, du Mali et du Niger
ont enregistré à leurs guichets les montants les plus
importants de billets externes, avec des parts res-
pectives de 34,7%, 32,2%, 8,5%, et 7,5%.
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3.2.2 – Dispositions entre les Etats membres 
de l'UMOA

Les flux des capitaux entre les Etats de l'Union Moné-
taire Ouest Africaine (UMOA), se sont accrus de
1.799,4 milliards, en passant de 9.227,3 milliards en
2009 à 11.026,7 milliards en 2010, soit une pro-
gression de 19,5 %. Cette évolution résulte principa-
lement de l'amélioration des flux nets de capitaux de
26,3 % en faveur de la Côte d'Ivoire.

Au Bénin, le déficit des flux nets des échanges de ca-
pitaux s'est atténué, en passant de 228,9 milliards en
2009 à 183,4 milliards en 2010, soit une améliora-
tion de 45,5 milliards, en raison de l'accroissement de
101,0 milliards des réceptions, partiellement estompé
par celui de 55,5 milliards des émissions de fonds.

Au Burkina, le solde négatif des échanges de capitaux
enregistré en 2009 s'est accentué, en passant de
99,0 milliards en 2009 à 210,8 milliards en 2010,
soit une dégradation de 111,8 milliards, en raison de
l'accroissement de 246,6 milliards des émissions,
dont l'effet a toutefois été atténué par l'accroissement
de 134,8 milliards des réceptions.

En Côte d'Ivoire, le solde excédentaire des flux finan-
ciers nets des échanges intracommunautaires s'est
consolidé, en s'établissant à 842,8 milliards en 2010

contre 667,4 milliards en 2009, en relation avec
l'amélioration significative des flux nets de capitaux
reçus des autres Etats de l'Union. 

En effet, les réceptions de fonds ont progressé de
27,4 %, en se situant à 3.636,6 milliards en 2010
contre 2.855,1 milliards en 2009, en liaison avec la
consolidation du volume des échanges commerciaux
intracommunautaires de la Côte d'Ivoire. 

Quant aux émissions, elles ont enregistré une hausse
de 27,7 %, en ressortant à 2.793,8 milliards en 2010
contre 2.187,7 milliards un an plus tôt.

En Guinée-Bissau, la tendance baissière du solde fa-
vorable des flux nets de capitaux constatée sur les
exercices 2007, 2008 et 2009, s'est poursuivie en
2010, pour s'établir à un solde déficitaire de 3,7 mil-
liards contre une situation excédentaire de 3,2 mil-
liards  en 2009, soit une dégradation de 215,6 %, en
relation avec l'effet compensé d'une baisse de 5,2 mil-
liards des réceptions et d'un accroissement de 1,7 mil-
liard des émissions de fonds.

Au Mali, la tendance déficitaire du solde des flux nets
de capitaux s'est accentuée de 102,9 milliards en
2010, en ressortant à 275,6 milliards contre
172,7 milliards un an auparavant, soit une baisse de



Rappo r t  annue l  de  l a  BCEAO -  2010

EMISSION MONETAIRE ET SYSTEMES DE PAIEMENT

50

59,6%, en liaison avec la forte progression de
226,4 milliards des émissions de fonds, atténuée tou-
tefois par l'accroissement de 123,5 milliards des ré-
ceptions de fonds en provenance des autres pays de
l'Union.

Au Niger, la dégradation du solde déficitaire des flux fi-
nanciers nets s'est ralentie en 2010, en s'établissant à
71,1 milliards contre 81,8 milliards en 2009, soit une
amélioration de 10,7 milliards, en raison d'une pro-
gression de 36,5 % des réceptions qui sont passées
de 356,7 milliards en 2009 à 486,8 milliards en
2010, atténuée par une hausse de 27,2 % des émis-
sions. 

Au Sénégal, le solde excédentaire des flux financiers
nets des échanges intra-communautaires a baissé de
20,0 milliards, en s'établissant à 333,9 milliards en

2010 contre 353,9 milliards en 2009, en liaison avec
la progression des flux nets de capitaux à destination
des autres Etats de l'Union. En effet, les émissions de
fonds ont enregistré un accroissement de 15,3 %, en
s'établissant à 1.543,1 milliards en 2010 contre
1.338,6 milliards un an plus tôt. Quant aux réceptions,
elles ont progressé de 10,9 %, en s'élevant à
1.877,0 milliards en 2010 contre 1.692,5 milliards
en 2009.  

Au Togo, le solde déficitaire des flux nets d'échanges
de capitaux s'est atténué de 31 milliards, en passant
de 142,2 milliards en 2009 à 111,2 milliards en
2010, soit une amélioration de 21,8 %, en relation
avec la forte progression de 280,1 milliards des ré-
ceptions de fonds, partiellement estompée par l'ac-
croissement de 249,1 milliards des émissions de
fonds vers les autres pays de l'Union.

3.3 – EXECUTION DES REGLEMENTS
AVEC L'EXTERIEUR

3.3.1 – Opérations sur billet avec l'extérieur

Au 31 décembre 2010, l'encaisse globale en billets
euros des Agences représente la contre-valeur de
26,62 milliards FCFA, contre 2,7 milliards FCFA l'an-
née précédente. Au cours de l'exercice écoulé, les

commandes de billets euros se sont établies à la
contre-valeur de 2,4 milliards FCFA et les rapatrie-
ments à 3,9 milliards FCFA contre respectivement 1,4
milliard FCFA et 15,4 milliards FCFA l'exercice précé-
dent.

3.3.2 – Transferts scripturaux

Les flux de règlement entre l'UMOA et l'extérieur, via la
BCEAO, se sont traduits par des entrées nettes de de-
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vises de 60,0 milliards, après des excédents de de-
vises de 126,7 milliards en 2009 et un déficit de
147,3 milliards en 2008. Cette évolution est due prin-
cipalement au recul de l'excédent sur les transferts
des Trésors, dont l'impact a été atténué par la contrac-
tion du déficit structurel constaté sur les opérations
des banques depuis 2003.

Les transferts émis en 2010 par les banques, par le
canal de la BCEAO, se sont accrus de
35,4 milliards (+1,7%), en s'établissant à 2.088,8
milliards, en rapport notamment avec la hausse des
demandes adossées à des couvertures d'importations
de produits pétroliers. Les réceptions de fonds des
banques de l'Union se sont établies à leur plus haut
niveau depuis 2002, en ressortant à 1.780,0 mil-
liards en 2010 contre 1.458,7 milliards en 2009,
soit une progression de 321,2 milliards (+22,0%)
tirée notamment par les rapatriements de recettes
d'exportation (café, cacao, uranium, coton etc.).

En définitive, les transferts nets des banques affichent
un solde déficitaire de 308,7 milliards, soit une
contraction de 285,8 milliards par rapport à l'année
2009.

Les émissions de fonds des Trésors nationaux se sont
élevées à 694,2 milliards, en hausse de 93,6 mil-

liards (+15,6%) par rapport à 2009. Elles ont porté
pour l'essentiel sur des remboursements de la dette
extérieure des Etats de l'Union, des règlements de di-
verses prestations de services et des approvisionne-
ments des représentations diplomatiques. Les
réceptions de fonds des Trésors nationaux se sont
établies à 1.019,4 milliards, en baisse de 251,3 mil-
liards (-19,8%) par rapport à 2009, du fait notam-
ment de la baisse des recettes liées aux privatisations
d'entreprises publiques. Elles sont constituées de
fonds issus des appuis budgétaires, des aides-pro-
jets, ainsi que de  divers concours et subventions de
bailleurs de fonds. 

Sur cette base, les transferts nets des Trésors natio-
naux sont ressortis excédentaires de 325,2 milliards
contre des excédents de 670,1 milliards en 2009 et
de 547,9 milliards enregistrés en 2008. 

Au titre des transactions effectuées dans le cadre du
mécanisme de compensation de l'Agence Monétaire
de l'Afrique de l'Ouest (AMAO), le Comité des Gou-
verneurs des Banques Centrales des Etats membres
de la CEDEAO a décidé, lors de ses instances statu-
taires tenues à Banjul du 26 au 30 juillet 2010, la
clôture du mécanisme de compensation de l'Afrique
de l'Ouest.
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3.4 – FONCTIONNEMENT DES SYSTEMES 
DE PAIEMENT

Au cours de l'année 2010, les systèmes de paiement
de l'UEMOA ont été marqués par les principaux évè-
nements suivants : 

-  le renforcement de la sécurité et de la continuité du
Système de Transfert Automatisé et de Règlement
dans l'UEMOA (STAR-UEMOA), à travers la migra-
tion RSA et la mise en œuvre d'un système de se-
cours déporté ;

-  la prise en compte de la nouvelle norme du chèque,
de la lettre de change et du billet à ordre dans le
Système Interbancaire de Compensation Automa-
tisé dans l'UEMOA (SICA-UEMOA) ; 

-  la centralisation de l'acquisition des flux de paie-
ments par carte au niveau du Groupement Inter-
bancaire Monétique de l'UEMOA (GIM-UEMOA),
dans le cadre du projet dénommé « Acquisition
Commerçant Unique » (ACU) et la fourniture d'une
solution d'émission de cartes prépayées aux mem-
bres ;

-  le lancement de la Centrale des Incidents de Paie-
ments (CIP) ;

-  l'organisation dans le cadre de la surveillance des
systèmes de paiement, d'un séminaire de forma-
tion du personnel du Siège et des Agences Princi-
pales sur l'émission de monnaie électronique ;

- la réalisation d'une campagne de communication
sur la promotion de la bancarisation et l'utilisation
des moyens de paiement scripturaux ;

- l'offre de nouveaux services de paiement au per-
sonnel de la BCEAO.

Les différentes actions entreprises dans le cadre de
ces événements concernent les points suivants :

- le Système de Transfert Automatisé et de Règlement
dans l'UEMOA (STAR-UEMOA) ;

- le Système Interbancaire de Compensation Auto-
matisé dans l'UEMOA (SICA-UEMOA) ;

- le Système Monétique Interbancaire Régional ;

- la surveillance des systèmes de paiement ;

- la Centralisation des Incidents de Paiement (CIP);

- le cadre légal et réglementaire ;

- la normalisation bancaire et financière ;

- les services bancaires ;

- les faits marquants de l'année 2010.

3.4.1 – Système de Transfert Automatisé et de 
Règlement dans l'UEMOA (STAR-UEMOA)

Le Système de Transfert Automatisé et de Règlement
dans l'UEMOA (STAR-UEMOA), entré en production
depuis le 25 juin 2004, est le système qui permet de
traiter sur une base brute et en temps réel le règle-
ment des opérations de virements, le règlement des
échanges de titres conservés à la Banque Centrale,
les retraits et dépôts fiduciaires dans l’ensemble des
Agences Principales de la BCEAO, le règlement des
opérations compensées de SICA-UEMOA, de la mo-
nétique interbancaire régionale et de la Bourse Ré-
gionale des Valeurs Mobilières (BRVM). 

Les participants éligibles au système sont : la BCEAO,
les banques et établissements financiers, le Déposi-
taire Central / Banque de Règlement de la Bourse Ré-
gionale des Valeurs Mobilières (BRVM), le
Groupement Interbancaire Monétique de l'UEMOA
(GIM-UEMOA) et la Banque Ouest Africaine de Déve-
loppement (BOAD).

Au cours de l'année 2010, les actions entreprises ont
porté essentiellement sur les travaux de migration vers
un nouveau dispositif de certification des clés des
participants, appelé « certification RSA ». Il vient en
remplacement du dispositif d'échange de clés Balti-
more et permet d'accroître la sécurité des échanges
dans STAR-UEMOA. Au cours de l'année 2010, toutes
les banques de l'Union ont migré vers RSA.
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En ce qui concerne les perspectives, les mesures sui-
vantes sont en cours de mise en œuvre, dans le cadre
de la consolidation de STAR-UEMOA et de l'améliora-
tion des services rendus aux participants :

- la mise en place du mécanisme d'avances intra-
journalières, en vue de permettre à la Banque Cen-
trale d'octroyer de la liquidité aux participants qui
en ont besoin, contre des titres en garantie. Pour la
réalisation de ce dispositif, les travaux de déploie-
ment d'un système automatisé de règlement/livrai-

son des titres conservés à la BCEAO auquel sera
adossé ce système sont en cours avec la livraison
et l'installation des équipements et le renforcement
des capacités des membres de l'Equipe Technique
de Suivi du projet. La mise en production de l'ap-
plication est prévue au mois d'aout 2011 ;

- la poursuite des travaux de sécurisation des sys-
tèmes de paiement qui consistent au suivi de la
mise en place des solutions de secours distants de
STAR-UEMOA. Des travaux de mise en place d'un
site miroir seront également entamés.

Par ailleurs, dans le cadre de l'optimisation du fonc-
tionnement des systèmes de paiement, les travaux re-
latifs à la mise en place d'un site de secours distant
ont démarré, afin de mieux assurer la continuité des
échanges.

Au 31 décembre 2010, le bilan de fonctionnement de
STAR-UEMOA est globalement satisfaisant. En effet :

- le nombre d'établissements bancaires participant au
système est passé de 73 en 2004 à 103 en 2010 ;

- le nombre moyen journalier d'opérations traitées a  
plus que doublé en cinq ans, en passant de 716 en
2005 à 1.794 en 2009 et à 1.923 en 2010 ;

- la valeur moyenne journalière des opérations ré-
glées est passée de 315,5 milliards FCFA en 2009

à 337,29 milliards FCFA en 2010 ;

- le taux de rejet pour insuffisance de provision s'es
établi en moyenne à 0,1% sur les cinq dernière-
sannées, se situant largement en dessous de la
norme maximale de 1%. Pour l'année 2010, le
taux enregistré est de 0,2% ;

- le délai moyen de règlement des transactions est
ressorti en moyenne à 53 secondes en 2010, contre
37 secondes en 2009.

La recherche permanente d'un service de qualité au
profit des utilisateurs a permis de rendre le système
plus attrayant et d'en faire un modèle de développe-
ment et d'intégration financière régionale.
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3.4.2 – Système interbancaire de compensation
automatisé dans l'UEMOA (SICA-UEMOA)

SICA-UEMOA est un outil automatisé d’échanges et
de règlement des opérations de paiement de masse,
entre établissements participants aux niveaux na-
tional et sous-régional. Il assure ainsi la compen-
sation multilatérale des transactions de masse entre
les participants et permet d'automatiser le traitement
et l'encaissement des valeurs. Il se compose de huit
(08) Systèmes de Compensation Nationaux (SCN),
à savoir un système dans chaque Etat membre de
l'UEMOA et un Système de compensation régional
localisé au Siège de la BCEAO à Dakar. SICA-
UEMOA est connecté au Système de Transfert Auto-
matisé et de Règlement dans l'UEMOA
(STAR-UEMOA) pour le règlement des soldes de
compensation.

Les participants à SICA-UEMOA sont les banques,
la BCEAO, le Trésor public et les Services financiers
de la Poste. Les instruments de paiement présen-
tés à SICA-UEMOA pour compensation sont les
chèques, les virements de moins de 50 millions
FCFA, les billets à ordre, les lettres de change et les
prélèvements.

Au cours de l'année 2010, une étape majeure du
système de compensation automatisé, susceptible
d'apporter plus d'efficience dans le traitement des
opérations interbancaires a été mise en œuvre, avec
l'entrée en production de la 3e version de SICA-
UEMOA. Cette migration s'explique par l'entrée en
vigueur de la nouvelle norme de chèques et d'effets
de commerce adoptée par la communauté bancaire
à travers son Comité UEMOA de Normalisation
(CUN) au cours de l'année 2006.

Cette nouvelle version a démarré avec succès et de
manière simultanée dans l'ensemble des huit (8)
pays de l'UEMOA. Ainsi, 97 banques de l'UEMOA et
tous les sites « participants » de la BCEAO ont pro-
cédé de manière concertée le vendredi 08 octobre
2010, au basculement vers la nouvelle version de
SICA-UEMOA. L'une des principales innovations

concerne le changement des Relevés d'Identité Ban-
caire (RIB), avec l'introduction de la norme ISO, en
lieu et place des lettres d'identification des pays pré-
cédemment retenues dans la Zone UEMOA.

Une phase transitoire d'une (01) année a été
convenue entre les Comités Nationaux de Normali-
sation (CNN), durant laquelle les anciennes et nou-
velles formules de chèque et d'effet de commerce
pourront cohabiter sans difficulté.

Au total, entre 2009 et 2010, les performances du
système se sont accrues avec :

- un fonctionnement globalement satisfaisant des
systèmes nationaux qui enregistrent des taux de
rejets techniques inférieurs à 1% pour tous les
pays pour une norme maximale de 5% ;

- l'automatisation des échanges, la réduction des
délais de recouvrement et d'imputation des
comptes clients, la sécurisation des échanges et
l'amélioration de la gestion de la trésorerie des
banques ; 

- une exhaustivité dans les types d'instruments de
paiement présentés au système : chèques, vire-
ments, effets de commerce et prélèvements. 

En ce qui concerne les perspectives, la BCEAO en-
visage de procéder à une centralisation des huit
systèmes nationaux et du système sous-régional au
Siège de la BCEAO, dans le cadre du fonctionne-
ment optimal de SICA-UEMOA. Cette centralisation
répond à un besoin d'amélioration de l'efficacité et
de la gestion du système, ainsi que de la réduction
des coûts liés à son exploitation. 

En conséquence, il s'agira d'entamer, au cours de
l'année 2011, en relation avec les participants au
système, les travaux d'étude à réaliser dans le
cadre de cette centralisation. Ces travaux porteront
notamment sur les options à retenir, ainsi que sur la
définition des spécifications détaillées au plan in-
formatique, financier et organisationnel.
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3.4.3 – Système monétique interbancaire régional

L'année 2010 a été marquée par la connexion de 20 
nouveaux membres à la plateforme technique du
GIM-UEMOA, ainsi que par la mise en œuvre de
l'« Acquisition Commerçant Unique » (ACU) et d'une 
solution d'émission de cartes prépayées destinées
aux membres, dans le contexte d'un système moné-
tique interbancaire régional restructuré.

Sur demande du Groupement, la BCEAO a pris une
participation au capital de la nouvelle entité résultant
de l'absorption du Centre de Traitement Monétique In-
terbancaire de l'UEMOA (CTMI-UEMOA) par le
GIM- UEMOA, à hauteur de 4.900 millions FCFA, dont 
4.280 millions sous forme de portage d'actions. Cette 
mesure a conforté la présence de la BCEAO au
Conseil d'Administration de cette structure qu'elle pré-

side désormais. En outre, la participation de la BCEAO
au capital a renforcé la crédibilité du projet vis-à-vis
des partenaires extérieurs à l'Union.

A cet égard, la BCEAO a mis en œuvre des mesures
de suivi rapproché du système monétique interbcaire
régional, dont les principale  s sont :

- le suivi trimestriel des activités et projets, ainsi que
du fonctionnement du GIM-UEMOA ;

- la participation de la BCEAO aux Comités Moné-
tiques Nationaux (CMN) chargés du développement
de la monétique interbancaire régionale au plan na-
tional ;

- la sensibilisation des Administrations Publiques à
l'utilisation des services monétiques ;

Par ailleurs, la convention SICA-UEMOA prévoit
qu'un fonds de garantie du règlement des soldes de
compensation soit mis en place par la BCEAO en
liaison avec les participants. Ce fonds de garantie
a pour objectif de protéger le système contre les dé-
faillances financières des participants. 

Les travaux initiés à ce titre par la BCEAO et les par-
ticipants devraient aboutir au cours de l'année
2011, à la validation des options proposées et à
l'élaboration des textes réglementaires y afférents,
notamment le règlement intérieur et les conventions,
ainsi qu'à la mise en place effective dudit fonds.
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- l'exigence de la mise en œuvre d'un contrôle interne
au sein du GIM-UEMOA ;

- le renforcement du contrôle externe du GIM-UEMOA,
à travers des audits conduits par la BCEAO.

A fin décembre 2010, le Groupement comptait 99
membres et les transactions monétiques sont pas-
sées à environ 600.000 en nombre et 44 milliards
FCFA en valeur, contre 145.000 en nombre et 11 mil-
liards FCFA en valeur à fin décembre 2009. Pour l'an-
née 2010, les 20 nouvelles connexions enregistrées
ont porté à 65 le nombre d'établissements membres
connectés, contre 45 pour l'année 2009.

Au niveau des chantiers mis en œuvre au titre de l'an-
née 2010, figure principalement la centralisation de
l'acquisition des paiements par carte au niveau du
GIM-UEMOA dénommée « Acquisition Commerçant
Unique (ACU) ». Dans ce cadre, le GIM-UEMOA as-
sure le placement et la maintenance des TPE inter-
bancaires auprès des commerçants accepteurs des
paiements par cartes. Les banques maintiennent la
relation commerciale avec les commerçants, notam-
ment en ce qui concerne la domiciliation des paie-
ments.

En perspective, les défis majeurs à relever, au niveau de
la monétique interbancaire régionale, sont liés à :

- la vulgarisation des paiements électroniques multi
supports (cartes, mobiles, internet etc.) ;

- la mobilisation effective des banques pour réaliser
les prérequis techniques à leur connexion aux nou-
velles fonctions interbancaires de la plateforme mo-
nétique interbancaire régionale, notamment
l'« Acquisition Commerçant Unique (ACU) » et
l'émission des cartes prépayées.

Les actions prioritaires de suivi du développement de
la monétique interbancaire régionale par la BCEAO
porteront sur la connexion des membres aux fonc-
tions interbancaire, délégataire, d'acquisition centra-

lisée des paiements et d'émission de cartes pré-
payées de la plateforme monétique interbancaire.

3.4.4 – Centrale des Incidents de Paiement (CIP)

Dans le cadre de la centralisation et de la diffusion
des incidents de paiement dans l'UEMOA, la Banque
Centrale a poursuivi les actions de consolidation, au
cours de l'année 2010, qui ont abouti au lancement
officiel de la CIP, le 8 juillet 2010 à Lomé. 

A la suite de la cérémonie officielle de lancement de
la CIP, qui a eu lieu en marge de la rencontre entre la
BCEAO et les dirigeants des établissements de crédit
de l'Union, toutes les Directions Nationales ont orga-
nisé des cérémonies nationales de lancement de la
Centrale dans leur Etat respectif entre juillet et août
2010.

Les diligences accomplies en vue de mettre en pro-
duction la CIP dans les pays de l'Union ont porté no-
tamment sur :

- la préparation des Etablissements Teneurs de
Comptes (ETC) ;

-  l'amélioration des modules de l'application de la
CIP ;

-  la mise en place du dispositif de consultation de la
CIP par le grand public ;

-  l'élaboration du cadre juridique de la Centrale.

Au titre de la préparation à la mise en production de
la CIP, la BCEAO a poursuivi les missions d'assis-
tance au démarrage de la CIP au Togo, en Côte
d'Ivoire et au Sénégal, durant lesquelles les diligences
ci-après ont été finalisées :

-  la formation des agents concernés des ETC et de la
BCEAO ;

-  la connexion des ETC à la CIP ;

-  la fiabilisation des données chargées dans la CIP par
les banques en vue d'assainir la base de données ;
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-  la réduction des risques d'homonymie ;

-  la sensibilisation des professionnels du droit, en 
particulier les magistrats, les huissiers de justice, 
les avocats et les notaires sur le cadre juridique
régissant la Centrale.

Ces travaux ont permis aux banques d'atteindre les

taux souhaités pour une mise en production de la

Centrale. Ainsi, au 31 décembre 2010, le nombre de

comptes adossés à des instruments de paiement dé-

clarés dans la CIP à l'échelle de l'UEMOA s'est accru

de 442.916 comptes, pour se situer à 2.214.548

(86% de comptes détenus) contre 1.771.632 (79%

de comptes détenus) en 2009. 

Le tableau suivant fait la synthèse des taux de décla-

ration et d'homonymie au 31 décembre 2010.
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Présentation de la nouvelle Centrale des Incidents de Paiements (CIP) de l'UEMOA

La circulation de la monnaie scripturale dans les Etats de l’UEMOA a été profondément affectée, au cours de ces der-
nières années, par la recrudescence de chèques et d’effets de commerce (billets à ordre, lettre de change) sans provi-
sion. Cette situation a eu pour principales conséquences la perte de confiance du public à l’égard de ces instruments
de paiement et une forte utilisation de la monnaie fiduciaire dans les transactions courantes.

La CIP repose sur trois textes réglementaires :

- le Règlement N°15/2002/CM/UEMOA relatif aux systèmes de paiement dans les États membres de l'UEMOA, qui
décrit les responsabilités de la Banque Centrale, des établissements teneurs de comptes et du Parquet ;

- l'Instruction N°009/07/RSP/2010 du 26 juillet 2010 du Gouverneur de la BCEAO relative au dispositif de centralisa-
tion et de diffusion des incidents de paiement ;

- la Loi uniforme de mars 2008 relative à la répression des infractions en matière de chèque, de carte bancaire et d'au-
tres instruments et procédés électroniques de paiement, adoptée par le Conseil des Ministres.

La nouvelle Centrale des Incidents de Paiement (CIP) a été mise en place par la BCEAO dans ce contexte, en vue de
contribuer à l'amélioration des affaires. Il s'agit d'une base de données régionale destinée à centraliser et diffuser les
incidents survenant à l'occasion des paiements par chèques, cartes bancaires, billets à ordre et lettres de change.

Les informations recensées à la CIP font l'objet de déclaration par les établissements teneurs de comptes (ETC), à sa-
voir les banques, les services financiers de la Poste et certains Trésors Publics des États membres de l'UEMOA.

Par ailleurs, le Parquet communique à la CIP les interdictions d’émettre des chèques ainsi que leur suspension ou
levée prononcées par les tribunaux à la suite d'une procédure judiciaire.

La CIP contient, outre la liste de tous les comptes tenus dans les livres des institutions et organismes susvisés, celle
des personnes physiques et morales qui sont frappées de l'interdiction d'émettre des chèques ordinaires et d'utiliser des
cartes de paiement interbancaires. Cette interdiction découle notamment de l’émission d'un chèque sans provision ou
de sanction prononcée par le Tribunal à la suite de la commission d'autres infractions telles que l'usage d'un chèque
volé, la contre-façon ou la falsification d'instruments de paiement.

La nouvelle CIP, centralisée au Siège de la BCEAO, permet aux ETC d'effectuer en ligne les déclarations de comptes, d'in-
fractions et d'incidents.

Une autre innovation majeure est la gestion des homonymies dans l'application informatique de la CIP, qui est à la
charge des ETC. En effet, pour les titulaires, personnes physiques, un risque d'homonymie est détecté dès lors que le
titulaire a sept (7) informations en commun avec un autre. Il s'agit du nom patronymique, du prénom, du nom de la
mère, du numéro de carte d'identité, de la nationalité, du sexe et du nom du mari.

Pour les titulaires personnes morales, un risque d'homonymie est détecté dès lors que le titulaire a trois (3) informa-
tions en commun avec un autre titulaire. Il s'agit de la catégorie de personne morale, du pays d'immatriculation et de
l'identifiant de la personne morale.

La CIP permet de vérifier essentiellement la régularité des instruments de paiement susmentionnés. Il s'agit de s'assu-
rer que :

- le chèque ou la carte ne fait pas l'objet d'un vol ou d'une opposition ; 

- le titulaire de compte n'est pas sous le coup d'une interdiction (bancaire ou judiciaire) ou d'un avertissement pour
émission de chèque sans provision.

Diverses sanctions de nature pécuniaire ou pénale sont prévues par la Loi uniforme susvisée. En effet, les manquements
aux obligations de déclaration par les ETC à la CIP et la non délivrance des documents administratifs à leurs clients
donnent lieu à des sanctions (pénales et/ou pécuniaires). Les amendes peuvent aller jusqu'à trois (3) millions FCFA.

Pour la consultation de la CIP, trois modes sont mis à la disposition du grand public : serveur vocal, internet et SMS.

ENCADRE N° 3
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S'agissant de l'amélioration des modules de l'appli-
cation de la CIP, la BCEAO a organisé des travaux s'y
rapportant, du 3 au 9 mars 2010, en vue de prendre
en compte les propositions des Etablissements Te-
neurs de Comptes recueillies lors des missions d'as-
sistance.

Concernant la mise en place du dispositif de consul-
tation de la CIP par le grand public, la Banque Cen-
trale a installé des serveurs vocaux dans tous les
pays de l'Union pour la consultation de la Centrale
par téléphone. Un site web a été créé pour la consul-
tation de la CIP par internet. A cet égard, les diligences
suivantes ont été réalisées :

- l'installation d'un système de consultation de la CIP
par internet et le déploiement du dispositif de
consultation de la CIP par serveur vocal, par le
grand public ;

- l'élaboration d'un guide d'utilisateur pour la consul-
tation de la CIP par téléphone et internet ;

- l'élaboration d'une brochure sur la CIP.

Le dispositif de consultation de la CIP par SMS sera fi-
nalisé en 2011.

Enfin, pour consolider le cadre juridique du dispositif
de la Centrale, l'Instruction n°009/07/RSP/2010 du
26 juillet 2010 relative au dispositif de centralisation
et de diffusion des incidents de paiement de l'UEMOA
est entrée en vigueur le 2 août 2010.

3.4.5 – Surveillance des systèmes de paiement

L'objectif principal poursuivi par la BCEAO à travers
sa mission de surveillance est d’assurer la stabilité
financière dans l'UEMOA par une promotion de l'effi-
cacité, de la fiabilité et de la sécurité des systèmes de
paiement.

Le cadre juridique de la surveillance comporte l'Ins-
truction n°127-07-08 du 09 juillet 2008 prise en ap-
plication du Règlement n°15/2002/CM/UEMOA du 19

septembre 2002 relatif aux systèmes de paiement
dans les Etats membres de l'UEMOA et sur la base de
la politique de surveillance adoptée par les Autorités
de la BCEAO en 2006, visant à faire connaître son
rôle de surveillant et les modalités d'exercice de cette
surveillance auprès des gestionnaires des systèmes
de paiement de l'Union.

Aux termes de la politique de surveillance, le champ
de la surveillance porte sur l'ensemble des systèmes
de paiement de l'Union, y compris les systèmes mo-
nétiques privés, ainsi que les systèmes électroniques
de transfert d'argent. Le dispositif de surveillance mis
en place est exercé à travers une triple démarche, à
savoir :

- une surveillance du bon fonctionnement des sys-
tèmes grâce à la collecte d'informations, au déve-
loppement d'outils de reporting et à l'organisation
de réunions de place et de rencontres avec les par-
ticipants ; 

- une évaluation périodique de la conformité des sys-
tèmes de paiement par rapport aux normes et stan-
dards internationaux de référence ;

- le recours à la concertation avec l'ensemble des ac-
teurs concernés.

La surveillance des conditions effectives de fonction-
nement des systèmes de paiement gérés par la
BCEAO, à savoir STAR-UEMOA et SICA-UEMOA, s'est
poursuivie en 2010 au Siège et au niveau des Direc-
tions Nationales, conformément aux méthodes rete-
nues. Il en est ressorti des rapports mensuels
d'analyse d'incidents, ainsi que de recommandations
visant à minimiser ou à supprimer les risques en-
courus dans le fonctionnement des systèmes.

Dans le cadre de la réalisation du plan de surveil-
lance de l'année 2010, les points d'amélioration de
la conformité de SICA-UEMOA et STAR-UEMOA par
rapport aux principes fondamentaux régissant les
systèmes d'importance systémique définis par la
Banque des Règlements Internationaux ont été étu-
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diés et restitués au travers des rapports trimestriels de
surveillance.

Le contenu de l'ensemble de ces rapports a été porté
à la connaissance des gestionnaires opérationnels et
techniques du Siège et des Directions Nationales,
avec des recommandations à mettre en œuvre. Un
rapport annuel rendant compte des activités et résul-
tats de la surveillance des systèmes de paiement,
gérés ou non par la BCEAO, a enfin été élaboré à l'at-
tention des Autorités de la Banque, au titre de l'année
2009.

Au cours de l'année 2010 ont été également réalisés :

- un recensement des systèmes de paiement gérés
ou non par la BCEAO dans le cadre de la confection
de l'annuaire 2009 ;

- une analyse des risques encourus par STAR-
UEMOA, dans le cadre des travaux de mise en
œuvre du dispositif de continuité des systèmes de
paiement ;

- une convention de coopération entre la BCEAO et le
Conseil Régional de l'Epargne Publique et des Mar-
chés Financiers (CREPMF), en vue de la surveil-
lance du Dépositaire Central – Banque de
Règlement (DC-BR) ;

- la réalisation d'une mission d'information en vue de
la mise en place de la surveillance des systèmes
de transfert rapide d'argent. Cette mission a mis en
exergue des points d'investigation, qui feront l'objet
d'une analyse approfondie au cours de l'année
2011 ;

- l'analyse des informations collectées auprès des
émetteurs de monnaie électronique en activité dans
l'UEMOA, à savoir, FERLO SA, INOVA SA, BICIS,
BICICI et BICIM avec Orange, la SGBCI et MTN, ainsi
que la SGBS.

En 2011, la surveillance des systèmes de paiement
fera l'objet d'une révision visant à renforcer sa contri-
bution aux actions de maintien de la stabilité du sys-
tème financier de l'UEMOA. Sur cette base, les actions
prioritaires définies pour l'année 2011 sont les sui-
vantes : 

- la mise à jour de l'annuaire descriptif des systèmes
de paiement de l'UEMOA ;

- le suivi de la mise en œuvre des recommandations
visant notamment la disponibilité et la continuité à
SICA-UEMOA et STAR-UEMOA ;

- le renforcement de la coopération avec les Autorités
de contrôle des participants à SICA-UEMOA et STAR-
UEMOA ;

- la poursuite de la mise en place de la surveillance
des systèmes de transfert rapide d'argent, avec no-
tamment l'organisation d'un séminaire avec les ac-
teurs internes et externes (Banque Mondiale, GIABA,
Opérateurs) sur le fonctionnement, les risques et les
enjeux, la réglementation et la surveillance du trans-
fert rapide d'argent en général et dans l'UEMOA en
particulier ;

- l'analyse des rapports de suivi du système de rè-
glement/livraison des titres du Dépositaire Central –
Banque de Règlement de la Bourse Régionale des
Valeurs Mobilières de l'UEMOA (DC-BR) élaborés
par le Conseil Régional de l'Epargne Publique et des
Marchés Financiers (CREPMF).

3.4.6 - Textes réglementaires

Le cadre juridique régissant les systèmes de paiement
constitue un pilier essentiel, sur lequel  reposent la
solidité et la sécurité des infrastructures techniques.
Pour ce faire, la BCEAO a entamé des travaux relatifs
à la mise à jour des textes réglementaires sur les sys-
tèmes de paiement, notamment ceux relatifs aux ac-
tivités d'émission de la monnaie électronique et de
paiement par téléphonie mobile, ainsi que du dispo-
sitif organisationnel de la preuve électronique.

Sur ce dernier point, le dispositif organisationnel de la
preuve électronique retenu par les Autorités de la
BCEAO est basé sur :

- la reconnaissance dans l'Union, de structures ac-
créditées et certifiées par des organismes étrangers ;

- l'extension des activités du Système Ouest Africain
d'Accréditation (SOAC) à la certification électronique ;
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- l'implication de la Commission de l'UEMOA, en vue
de l'harmonisation des schémas de preuve électro-
nique dans l'Union. A cet égard, le Conseil des Mi-
nistres de l'Union, en sa session du 1er octobre
2010, à Ouagadougou, a instruit la BCEAO et la
Commission de l'UEMOA de mettre en œuvre un
chantier d'harmonisation des dispositions juri-
diques encadrant la preuve électronique.

En perspective, les efforts porteront sur le lancement
du dispositif organisationnel de la preuve électronique
dans l'UEMOA et la révision de la réglementation de
l'émission de monnaie électronique et du paiement
par téléphonie mobile.

3.4.7 – Organisation et normalisation bancaire 
et financière

Dans le cadre des travaux d'organisation et de nor-
malisation bancaire, le CONOBAFI (Comité Ouest Afri-
cain d'Organisation et de Normalisation Bancaire et
Financière) a poursuivi au cours de l'année 2010 
les chantiers entrepris en 2009.

A cet égard, les activités du CONOBAFI ont porté      
essentiellement sur :

- les travaux sur les nouvelles normes du chèque et
les autres effets de commerce qui ont été validés
par la communauté bancaire et qui sont en instance
d'homologation au niveau du Secrétariat Régional
de la Normalisation, de la Certification et de la Pro-
motion de la Qualité (NORMCERQ). La révision des
textes régissant le fonctionnement de NORMCERQ
a été effectuée par les services compétents de la
Commission de l'UEMOA. De ce fait, l'homologa-
tion desdites normes interviendrait au cours de l'an-
née 2011 ;

- le suivi des travaux du Consultant recruté dans le
cadre de l'assistance et la formation à la conduite
des travaux interbancaires et de normalisation ban-
caire et financière dans les Etats membres de l'UE-
MOA. Les conclusions de ces travaux devront
permettre de disposer d'un plan d'action et d'une
stratégie de l'Association sur cinq ans ;

- la participation à Lomé au Togo, du 13 au 15 oc-
tobre 2010, à une réunion de concertation des Or-

ganismes de normalisation organisée par le Secré-
tariat Régional de la Normalisation, de la Certifica-
tion et de la Promotion de la Qualité (NORMCERQ) ;

- la participation aux travaux relatifs à la mise en
place du dispositif réglementaire de la preuve élec-
tronique dans les systèmes de paiement ;

- la participation aux travaux relatifs à la mise en
œuvre de la Centralisation des Incidents de Paie-
ment (CIP).

3.4.8 - Services bancaires

Dans le cadre de la mécanisation des opérations de
caisse, la Banque Centrale a décidé d'acquérir et
d'installer des guichets automatiques de banque
(GAB) au Siège et dans ses Agences Principales et
Auxiliaires. Ainsi, les GAB ont été mis en production
au Siège le 18 mars 2010 et progressivement dans
les Agences jusqu'en août 2010.

Les services de base offerts par les GAB de la BCEAO
concernent le retrait d'espèces (intra et intersites), la
consultation de solde, l'édition de mini relevés de
compte, la demande de chéquier, le virement interne
(intra et intersites) et l'édition de relevés d'identité
bancaire (RIB). 

En outre, un module dédié aux virements en ligne par
les agents de tous les sites de la BCEAO a été mis en
production le 2 décembre 2010, à partir d'une inter-
face sécurisée et personnalisée de l'intranet.

En perspective, concernant les opérations moné-
tiques, il est envisagé dans une seconde phase, le
passage à l'interbancarité régionale qui permettra aux
détenteurs de la carte émise par la BCEAO d'effectuer
des retraits sur les DAB/GAB des autres membres du
GIM-UEMOA et aux détenteurs des cartes des autres
membres du GIM-UEMOA d'effectuer des retraits sur
les GAB de la BCEAO. S'agissant de l'interface de vi-
rements en ligne, les spécifications fonctionnelles du
second module « virements intra-UEMOA », dédié aux
virements à destination des banques de l'UEMOA, ont
été élaborées et validées. La fin des développements
est prévue pour l'année 2011.
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Promotion de la bancarisation et de l'utilisation des moyens de paiement scripturaux

Dans le cadre de la politique de modernisation des systèmes et moyens de paiements de l'UEMOA, le Conseil des Mi-
nistres de l'UEMOA a adopté en septembre 2002 la Directive communautaire n° 08/2002/CM portant sur la promotion
de la bancarisation et de l'utilisation des moyens de paiement scripturaux.

Dans ce contexte, la BCEAO a organisé, en août 2007 à Dakar, un séminaire régional qui a regroupé des représen-
tants des Administrations financières, des banques, des Associations Professionnelles de Banques et Etablissements
Financiers (APBEF) et du Secrétariat Général de la Commission Bancaire.

A l'issue de cette concertation régionale, des recommandations fortes à mettre en œuvre par chaque type d'acteur, ont été
formulées dans un plan d'action dont l'objectif est de porter le taux de bancarisation qui se situait à moins de 5% en 2007
à 20% en 2012.

Les recommandations contenues dans ce plan d'action portent notamment sur :

- la réduction et la transparence de la facturation des services bancaires comme moyen d'incitation à l'utilisation des
systèmes de paiement à travers l'accès de la clientèle des banques aux informations sur les tarifs des opérations ban-
caires, la publication annuelle des tarifs liés à l'utilisation des systèmes de paiement et la mise en place d'un conseil
régional sur la concurrence dans le domaine bancaire et financier ;

- la promotion de l'usage des moyens de paiement scripturaux avec l'automatisation de bout-en-bout du traitement des
opérations, la mise en production de la nouvelle Centrale des Incidents de Paiement, la répression par la justice des
infractions relatives à l'utilisation des moyens de paiement, l'organisation périodique de campagnes de sensibilisa-
tion ainsi que la vulgarisation des Terminaux de Paiement Electronique (TPE), des Guichets Automatique de Banque
(GAB), et des Distributeurs Automatiques de Billets (DAB) ;

- le suivi de la mise en œuvre des actions à travers l'organisation annuelle au niveau national de rencontres entre les
acteurs et le suivi de l'évolution du taux de bancarisation.

Il ressort du rapport d'étape élaboré en 2010 sur la mise en œuvre des recommandations, que la plupart des actions
ont été réalisées, en particulier, la mise en place d'une nouvelle Centrale des Incidents de Paiement et l'organisation
d'une campagne de communication pour la promotion de la bancarisation et de l'utilisation des moyens de paiement
scripturaux dans tous les pays de l'Union. De même, la nouvelle loi relative à la répression des infractions en matière
de chèques, de cartes bancaires et d'autres instruments et procédés de paiement électronique a été adoptée par la plu-
part des parlements des pays de l'Union entre 2008 et 2010. En outre, les actions mises en œuvre ont permis d'amé-
liorer la qualité des services bancaires à travers l'automatisation de bout-en-bout du traitement des opérations et la
réduction du délai d'imputation des comptes de la clientèle par la plupart des banques.

Dans le cadre de l'amélioration des services bancaires, une commission composée de la BCEAO et des Associations
Professionnelles des Banques et Etablissements Financiers (APBEF) du Burkina, du Mali et du Sénégal, a été mise en
place à l'issue de la rencontre BCEAO/Profession bancaire tenue en juillet 2010 à Lomé, pour proposer des mesures
susceptibles d'améliorer la transparence et la rationalisation des conditions de banque.

S'agissant de la campagne de communication, elle a été lancée le 23 septembre 2010 par la BCEAO dans les huit (8)
pays de l'UEMOA pour une durée de six (6) mois. Elle a pour but de sensibiliser les populations sur le contenu du cadre
juridique relatif aux systèmes de paiement, le droit au compte et les avantages liés à la possession du compte ban-
caire, l’utilisation des moyens de paiement scripturaux et la nouvelle Centrale des Incidents de Paiement.

A fin décembre 2009, le taux de bancarisation dans l'Union se situe à 11,11%, en tenant compte des comptes ou-
verts dans les livre des institutions de microfinance.

D'ores et déjà, il convient de souligner que les grandes orientations données à la promotion de la bancarisation ont in-
duit de profondes mutations dans le paysage financier de l'Union avec le développement de nouveaux moyens de paie-
ment électroniques, par téléphone portable ou par carte prépayée. Au 31 décembre 2010, on dénombre dans l'Union,
trois (3) établissements de monnaie électroniques, et huit (8) solutions de paiement mobile.

Au niveau du GIM-UEMOA, le nombre de membres connectés à sa plateforme monétique s'est élevé à 70 établissements
de crédit. Le Groupement est en train de développer d'autres solutions de paiement basées sur la téléphonie mobile,
l'internet et la carte prépayée. Cette diversification du paysage financier de l'Union devrait contribuer à faciliter et à ac-
célérer l'inclusion financière des populations qui est l'un des principaux enjeux de la bancarisation.

ENCADRE N° 4
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4.1 – EVOLUTION DU SYSTEME BANCAIRE

4.1.1 – Evolution du réseau bancaire

Au cours de l'année 2010, le réseau bancaire de
l'UEMOA s'est consolidé de trois (3) unités par rap-
port à l'année précédente, portant ainsi le nombre
d'établissements de crédit agréés à cent vingt (120),
dont cent quatre (104) banques.

Par pays, le réseau bancaire a été caractérisé par les
évolutions ci-après :

-  au Bénin, un arrêté ministériel a été pris portant agré-
ment de BGFIBANK Bénin, en qualité de Banque ;

- au Burkina, la Commission Bancaire a autorisé l'ou-
verture d'une succursale de CBAO Groupe Attijari-
wafa Bank, dans le cadre de l'agrément unique ;

- en Côte d'Ivoire, un arrêté ministériel a été pris por-
tant retrait d'agrément du Fonds de Garantie des
Coopératives Café Cacao (FGCCC), en qualité d'éta-
blissement financier. Par ailleurs, la Commission
Bancaire a autorisé l'ouverture d'une succursale de
Diamond Bank Bénin, dans le cadre de l'agrément
unique ;

- au Sénégal, un arrêté ministériel a été pris portant
retrait d'agrément, en qualité d'établissement finan-
cier, de la Société de Crédit et d'Equipement du Sé-
négal (SOCRES), qui n'est plus régie par la loi
bancaire. Par ailleurs, la Commission Bancaire a
autorisé l'ouverture d'une succursale de Diamond
Bank Bénin, dans le cadre de l'agrément unique ;

- au Togo, la Commission Bancaire a autorisé l'ou-
verture d'une succursale de Diamond Bank Bénin,
dans le cadre de l'agrément unique.

IV – SYSTEME BANCAIRE ET FINANCIER

4.1.2 – Activité des banques et établissements 
financiers

Entre 2009 et 2010, l'évolution des activités du sys-
tème bancaire de l’Union a été caractérisée par une
croissance des ressources et des emplois de 18,3%
et de 19,9%, respectivement.

Les ressources de l'ensemble des établissements de
crédit se sont établies à 11.995,8 milliards au 31 dé-
cembre 2010 contre 10.140,4 milliards à fin dé-
cembre 2009, enregistrant ainsi une hausse de
1.855,4 milliards. Cette évolution résulte d'une aug-
mentation de 1.503,7 milliards des dépôts et em-
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prunts, de 205,9 milliards des fonds propres nets et
de 145,8 milliards des diverses ressources.

Les emplois ont progressé de 1.802,8 milliards pour
ressortir à 10.822,8 milliards à fin décembre 2010,
en relation avec la hausse des autres emplois de
969,2 milliards, dont 758,5 milliards de titres de pla-
cement. Les crédits à la clientèle ont enregistré éga-
lement une progression significative de 832,8
milliards.

La hausse des crédits a concerné ceux à court terme,
pour 463,4 milliards, et ceux à moyen et long terme
à concurrence de 329,9 milliards. Les crédits en
souffrance se sont inscrits  en hausse de 47,8 mil-
liards. Les opérations de crédit-bail et assimilés ont
connu un repli de 18,4 milliards.

Le taux brut de dégradation de la qualité du porte-
feuille des banques et établissements financiers de
l'Union s'est accru de 0,7 point de pourcentage, pour
s'établir à 17,6% à fin décembre 2010. Le taux net,
quant à lui, s'est amélioré de 0,1 point de pourcen-
tage pour se situer à 7,2% à fin décembre 2010. 

L'excédent de trésorerie des banques et établisse-
ments financiers a augmenté de 53,4 milliards pour
s'établir à 1.173,0 milliards à fin 2010.

En ce qui concerne les banques, l'évolution de leurs
activités, au cours de la période, a été marquée par
une hausse de 18,6% des ressources et de 20,6%
des emplois.

Ainsi, les ressources sont ressorties à 11.906,7 mil-
liards à fin décembre 2010 contre 10.042,0 milliards
en 2009, en augmentation de 1.864,7 milliards.
Cette progression résulte de la hausse des dépôts et
emprunts (+1.503,3 milliards), des diverses res-

sources (+159,7 milliards) et des fonds propres nets
(+214,2 milliards).

Les emplois se sont établis à 10.727,8 milliards au
31 décembre 2010 contre 8.895,1 milliards à fin dé-
cembre 2009, en hausse de 1.832,6 milliards, en
liaison avec la progression des crédits (+862,5 mil-
liards) et des autres emplois (+970,1 milliards).

Le taux brut de dégradation du portefeuille s'est accru
de 0,6 point de pourcentage pour s'établir à 17,6%.
Quant au taux net, il a diminué de 0,2 point de pour-
centage pour ressortir à 7,2% en fin décembre 2010.

La trésorerie des banques, excédentaire sur la pé-
riode, s'est renforcée de 32,0 milliards pour se situer
à 1.178,9 milliards à fin décembre 2010.

Les établissements financiers à caractère bancaire
ont enregistré, au cours de la période, une baisse si-
multanée de leurs ressources et de leurs emplois res-
pectivement de 9,5% et de 32,1%. 

Les ressources ont connu une baisse de 9,3 milliards
pour ressortir à 89,0 milliards à fin 2010. Quant aux
emplois, ils ont diminué de 40,3 milliards pour res-
sortir à 85,3 milliards.

Le taux brut de dégradation du portefeuille des éta-
blissements financiers s'est détérioré de 7,3 points de
pourcentage, pour ressortir à 15,7% à fin décembre
2010 contre 8,4% en 2009. Le taux net de dégra-
dation du portefeuille de crédits s'est établi à 4,4% à
fin décembre 2010 contre 2,1% un an plus tôt, en
hausse de 2,3 points de pourcentage.

La trésorerie des établissements financiers, structu-
rellement déficitaire, est ressortie à -6,0 milliards au
31 décembre 2010.
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4.1.3 – Situation au regard du dispositif prudentiel

Sur la base des informations disponibles au 31 dé-
cembre 2010, 65% de l'effectif des établissements
de crédit respectent la règle de représentation du ca-
pital social minimum. Le ratio de couverture des
risques, qui se situe en moyenne à 11,37% pour
l'ensemble des établissements de crédit de l'Union,
est respecté par 71% de l'effectif. S'agissant de la
norme de division des risques, en particulier la limi-
tation des engagements sur une même signature,
50% des établissements s'y conforment. 

En ce qui concerne les autres ratios prudentiels, no-
tamment de liquidité, de couverture des emplois à
moyen et long terme par des ressources stables et de
structure du portefeuille, le taux de conformité s'inscrit
respectivement à 64%, 50% et 2%.

Dans le domaine de la surveillance, 22,0% de l'ef-
fectif global des établissements de crédit étaient sous
surveillance rapprochée. Parmi ceux-ci, trois (3)
banques faisaient l'objet d'une mesure d'administra-
tion provisoire, en liaison avec leur situation finan-
cière déséquilibrée et des insuffisances dans leur
gestion ainsi que leur fonctionnement.

4.1.4 – Dispositif des accords de classement

Le dispositif des accords de classement a été institué
par le Conseil des Ministres de l’UMOA en décembre

1990 et réaménagé en septembre 2002. Il constitue
un instrument de contrôle, a posteriori, de la qualité
du portefeuille des banques et établissements finan-
ciers. Dans ce cadre, il est fait obligation aux banques
et établissements financiers de soumettre à la BCEAO
des demandes d'accord de classement pour au
moins les cinquante (50) plus grosses entreprises
utilisatrices de crédit. En outre, chaque établissement
de crédit est tenu de respecter le ratio de structure du
portefeuille, correspondant à un rapport minimal de
60% entre ses crédits bénéficiant d'un accord de
classement et l'encours total de ses crédits bruts. 

Au cours de l'exercice 2010, 984 demandes d'ac-
cord de classement ont été instruites par la Banque
Centrale, pour un montant global de 1.477,2 mil-
liards contre 1.039 dossiers l'année précédente pour
une valeur de 1.571,6 milliards. A l'issue de l'exa-
men des dossiers, 836 demandes respectant les
normes prévues par le dispositif ont obtenu une co-
tation favorable à hauteur de 849,6 milliards corres-
pondant à 85,0% des dossiers instruits et 57,5%
des montants présentés. 

A fin décembre 2010, l'encours des crédits classés
s'est établi à 598,8 milliards contre 735,4 milliards
un an plus tôt.
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4.2 – EVOLUTION DU MARCHE FINANCIER 
REGIONAL

L’année 2010 marque une reprise pour la Bourse Ré-
gionale des Valeurs Mobilières (BRVM) de l’UEMOA
qui affiche un net redressement de ses principaux in-
dices. Les indices BRVM10 et BRVM Composite ter-
minent l’année 2010 en hausse de 27,4%, à 182,96
points et 20,5%, à 159,1 points, respectivement.

De même, la capitalisation boursière totale a connu
une progression de 17,9% en 2010, en s'établissant
à 3.928,7 milliards à fin décembre 2010. Cette évo-
lution est imputable à la hausse de 23,6% de la ca-
pitalisation sur le marché des actions, qui s'est établie
à 3471,2 milliards à fin décembre 2010, atténuée
par la baisse de 12,6% par rapport à fin décembre
2009 enregistrée sur le marché des obligations, où la
capitalisation est ressortie à 457,5 milliards.

Le volume des transactions s'est également inscrit en
légère hausse de 0,72%.

4.3 – EVOLUTION DES SYSTEMES FINANCIERS  
DECENTRALISES

4.3.1 – Indicateurs d'activités

Le dynamisme de la finance de proximité s'est pour-
suivi en 2010, comme l'illustrent les statistiques dis-
ponibles à fin décembre 2010 sur l'évolution de ce

secteur. En effet, le nombre de bénéficiaires des pres-
tations de services des Systèmes Financiers Décen-
tralisés (SFD) est passé à 11,5 millions en 2010
contre 10,7 millions un an plus tôt, soit une crois-
sance de 7,5%. De même, le nombre de SFD s'est
établi à 873 contre 800 institutions à fin décembre
2009, soit une hausse de 9,1%.

Sur le plan de l'intermédiation financière, il est noté
une hausse concomitante des dépôts et des finance-
ments mis en place. Les dépôts se sont accrus de
11,0%, pour se chiffrer à 559,8 milliards FCFA (re-
présentant ainsi environ 7,1% des dépôts détenus
par les banques), contre 504,4 milliards FCFA un an
plus tôt. Les encours de crédits ont progressé de
7,8%, pour ressortir à 526,5 milliards FCFA (soit en-
viron 8,5% des crédits des banques), contre 488,5
milliards FCFA à fin décembre 2009.

Le taux brut de dégradation du portefeuille des SFD
de l'Union, mesuré par le ratio des créances en souf-
france sur l'encours des crédits, est ressorti stable
d'une année à l'autre, à 5,2% à fin décembre 2010.
Cependant, il ressort légèrement au-dessus de la
norme de 5% maximum communément admise
dans le secteur. Quant à la proportion des SFD ayant
un taux brut de dégradation de leur portefeuille supé-
rieur à 5%, elle demeure élevée à 53,3%, en relation
notamment avec les difficultés éprouvées par un
nombre de plus en plus élevé d'institutions de micro-
finance pour recouvrer les crédits mis en place.
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4.3.2 – Mise en œuvre du PRAFIDE

Les actions menées au cours de l'année 2010 par la
BCEAO dans le cadre de la mise en œuvre du Pro-
gramme Régional d'Appui à la Finance Décentralisée
(PRAFIDE) ont tourné autour des volets ci-après :

-  la surveillance du secteur de la microfinance ;

-  l'amélioration de l'information financière ;

-  le renforcement des capacités des acteurs interve-
nant dans le domaine de la microfinance.

4.3.2.1 – Surveillance du secteur de la microfinance 

La BCEAO a poursuivi ses actions de vulgarisation de
la réglementation spécifique aux SFD. Dans ce cadre,
un séminaire a été organisé à Bamako, du 5 au 9
juillet 2010 sur financement du projet AFR/017 (pour
la promotion de secteurs financiers inclusifs dans la
Zone UEMOA). 

S'agissant du renforcement de la surveillance du sec-
teur, il a été organisé à Cotonou, au Bénin, du 15 au
19 février 2010, la réunion annuelle de concertation
avec les Ministères chargés des Finances des Etats
membres de l'UEMOA. L'objet de cette rencontre était
de faire le bilan de la surveillance du secteur de la fi-
nance décentralisée dans chacun des Etats membres
de l'Union, d'examiner et de valider les programmes
d'inspection des SFD pour l'année 2010. Au terme de
la réunion, les participants sont convenus de réaliser
trente-neuf (39) missions conjointes d'inspection im-
pliquant les Ministères chargés des Finances et la
Banque Centrale, dont dix-huit (18) avec la partici-
pation de la Direction des Etablissements de Crédit et
de Microfinance. En exécution de cette décision, la
Banque Centrale a réalisé en 2010 trente-trois (33)
missions d'inspection, dont quinze (15) avec la Di-
rection des Etablissements de Crédit et de Microfi-
nance, les six (6) autres ayant été inspectées par les
Structures Ministérielles de Suivi (SMS) des SFD.

En outre, le rapport annuel sur la surveillance des SFD
au titre de l'année 2009 a été élaboré et publié.

Par ailleurs, lors de la session du Conseil des Minis-
tres du 1er octobre 2010, tenue à Ouagadougou, une
note élaborée par la Direction des Etablissements de

Crédit et de Microfinance (DECM) sur les « Dysfonc-
tionnements observés dans la gestion des Systèmes
Financiers Décentralisés » a été présentée et les re-
commandations qui y sont contenues ont été adop-
tées. A cet égard, il a été retenu la mise en place d'un
Groupe de travail placé sous l'égide du Gouverneur de
la BCEAO, dont la mission sera de faire un bilan
exhaustif des difficultés rencontrées par les institutions
de microfinance dans les pays de l'UEMOA, en vue
de proposer des solutions susceptibles de créer les
conditions d'un développement sain et durable du
secteur. De même, il a été retenu la création, dans
chaque pays de l'Union, d'une Cellule de veille
conjointe Etat-BCEAO destinée à surveiller et à limiter
le développement des structures illégales de collecte
de dépôts.

Des notes trimestrielles résumant la situation récente
du secteur de la microfinance ont également été éla-
borées et soumises, pour information, avis ou déci-
sion, aux Conseils d'Administration de la BCEAO et
aux Conseils des Ministres des Etats membres de
l'UMOA.

4.3.2.2 – Amélioration de l'information financière

En ce qui concerne l'amélioration de l'information sur
le secteur, la Banque Centrale a organisé les 21 et 22
avril 2010, à Ouagadougou, au Burkina, le séminaire
de restitution de l'étude sur la fiscalité supportée par
les SFD de l'UEMOA. A cette occasion, les conclusions
de l'étude ont été validées. 

En outre, des sessions de formation ont été organi-
sées sur le référentiel comptable spécifique des SFD
(RCSFD) et sur le guide d'instruction des demandes
d'agrément des SFD. Il s'agit  notamment :

-  de la session de formation sur le RCSFD, du 17  au
30 novembre 2010, à l'intention d'une trentaine
d'acteurs de la finance décentralisée de la Guinée-
Bissau. De même, des fonds ont été mis à la dis-
position de l'Association Professionnelle des SFD
du Sénégal pour l'organisation de sessions de for-
mation sur le RCSFD ;

- de deux (2) séminaires de formation sur le référen-
tiel comptable spécifique des SFD, réalisés en juin
2010 à Bamako et en octobre 2010 à Dakar ;

2 : ASDI = Agence Suédoise de Coopération Internationale au Développement ; CGAP = Groupe Consultatif d'Assistance aux Pauvres ; FENU = Fonds
d'Equipement des Nations Unies.
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-  du séminaire sur le référentiel comptable spécifique
des SFD, organisé au Siège de la BCEAO à Dakar,
du 04 au 14 octobre 2010 ;

- d'un séminaire de formation sur le « guide d'ins-
truction des demandes d'agrément des SFD », à
Dakar, les 20 et 21 décembre 2010.

Dans le cadre de l'axe n°2 du projet AFR/017, la
BCEAO a pris part aux ateliers de restitution de l'étude
commanditée par le partenaire luxembourgeois, rela-
tive à la conformité des systèmes d'information de
gestion (SIG) des SFD, tenus à Bamako le 02 mars
2010 et à Lomé du 12 au 14 avril 2011. Un sémi-
naire de présentation des travaux relatifs aux SIG a
également été organisé à Dakar, le 07 octobre 2010.

4.3.2.3 –  Renforcement des capacités

Pour ce qui est du renforcement des capacités et des
échanges d'expériences, la BCEAO a pris part à plu-
sieurs réunions, ateliers et séminaires. Il s'agit no-
tamment :

- de la neuvième réunion de concertation des bail-
leurs de fonds intervenant dans le secteur de la mi-
crofinance en Afrique de l'Ouest, organisée à
Ouagadougou les 19 et 20 avril 2010 ;

- de la 16e édition des cours de microfinance à l'Ins-
titut Boulder, tenue à Turin, du 19 juillet au 06 août
2010 ;

- du séjour d'information auprès de l'Institution de Dé-
veloppement International Desjardins (DID), au Ca-
nada, du 30 août au 10 septembre 2010.

4.4 – RENFORCEMENT DE LA STABILITE 
FINANCIERE

L'année 2010 a été marquée par la conduite des
chantiers ci-après : 

-  la mise en place du Comité de Stabilité Financière
dans l'UMOA (CSF-UMOA), dans le cadre du ren-
forcement du dispositif de suivi de la stabilité fi-
nancière dans l'UMOA ;

-  la mise en œuvre de la Réforme Institutionnelle de
l'UMOA et de la BCEAO ;

-  le règlement des conflits de normes entre les règles
édictées par l'Organisation pour l'Harmonisation en
Afrique du Droit des Affaires (OHADA) et celles éla-
borées par l'Union Economique et Monétaire Ouest
Africaine (UEMOA) et la Communauté Economique
et Monétaire de l'Afrique Centrale (CEMAC) ;

- l'organisation de la rencontre annuelle entre la
Banque Centrale et la profession bancaire ;

- la consolidation du cadre réglementaire régissant
le secteur de la microfinance ;

- la mise en place d'outils d'analyse et d'évaluation
de la stabilité financière.

4.4.1 - Mise en place du Comité de Stabilité 
Financière dans L'UMOA (CSF-UMOA)

Dans le cadre de la prise en charge diligente de l'une
des missions assignées à la Banque Centrale par ses
nouveaux Statuts, l'Institut d'émission a accompli les
diligences qui ont abouti à la création d'un Comité de
Stabilité Financière dans l'UMOA. Cette initiative fait
suite aux instructions données par le Conseil des Mi-
nistres de l'Union à la BCEAO, de prendre les mesures
nécessaires en vue d'un suivi permanent des effets
de la crise sur le système financier de l'UMOA et du
renforcement des actions préventives d'éventuelles
crises.

Le mandat de cette structure s'articule autour de deux
aspects essentiels, à savoir : assurer une veille no-
tamment en matière de risque systémique, et contri-
buer à renforcer la résilience du secteur financier aux
chocs internes et externes. Dans cette perspective, les
Organes et Institutions de régulation et de supervision
du système financier au sein de l'UMOA ont défini un
cadre de renforcement de leurs relations mutuelles,
pour plus d'efficacité dans l'accomplissement de leurs
missions respectives. 

Pour donner un ancrage institutionnel solide à ce
nouvel Organe de l'Union, les Présidents des Conseils
des Ministres de l'UMOA, de la Conférence Interafri-
caine des Marchés d'Assurances (CIMA), de la Confé-
rence Interafricaine de la Prévoyance Sociale
(CIPRES) et du Conseil Régional de l'Epargne Pu-
blique et des Marchés Financiers (CREPMF) ont pro-
cédé, le 20 mai 2010 à Lomé, à la signature du
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protocole d'accord portant création du Comité de Sta-
bilité Financière dans l'UMOA (CSF-UMOA).

Le Comité de Stabilité Financière dans l'UMOA a tenu
sa première session ordinaire, le 29 octobre 2010
dans les locaux du Siège de la BCEAO. Cette rencon-
tre a permis d'arrêter les priorités d'action du CSF-
UMOA pour l'année 2011, axées sur l'établissement
de la cartographie des risques de l'ensemble du sys-
tème financier à partir de celle de chaque segment, la
surveillance des activités et produits financiers non
régulés, ainsi que la détermination des mécanismes
de contrôle des groupes financiers.

4.4.2 - Mise en œuvre de la Réforme
Institutionnelle de l'UMOA et de la BCEAO

L'année 2010 marque un tournant important pour la
Banque Centrale avec l'entrée en vigueur de la Ré-
forme Institutionnelle de l'UMOA et de la BCEAO le 1er
avril 2010. Le nouveau cadre institutionnel est ca-
ractérisé par la redéfinition du mandat de la Banque
Centrale, centré sur l'objectif explicite de stabilité des
prix, et la mise en place de nouveaux Organes. 

Pour atteindre les objectifs de la Réforme Institution-
nelle, il a été conféré aux Organes de la BCEAO l'in-
dépendance nécessaire à l'accomplissement efficace
de leurs missions. En contrepartie de cette indépen-
dance, la Banque Centrale est soumise à une res-
ponsabilité accrue et à l'obligation de rendre compte
de ses activités aux pouvoirs exécutif et législatif et à
un devoir de communication à l'égard du grand pu-
blic, ainsi qu'à une obligation de transparence vis-à-
vis des marchés. 

Les actions subséquentes à l'entrée en vigueur de la
Réforme Institutionnelle se sont articulées principale-
ment autour de deux (2) axes, à savoir la mise en
place des Organes et l'élaboration des textes d'appli-
cation de la Réforme.

Les Organes de la BCEAO prévus par les nouveaux
Statuts comprennent le Comité de Politique Monétaire
(CPM), le Conseil d'Administration, le Comité d'Audit
et les Conseils Nationaux du Crédit.

Le Conseil des Ministres de l'Union a procédé à la no-
mination des membres du CPM, chargé de la défini-
tion de la politique monétaire et du Conseil

d'Administration de la BCEAO, ayant compétence en
matière de gestion de la Banque Centrale. Le Comité
de Politique Monétaire de la BCEAO et le Conseil d'Ad-
ministration de la BCEAO ont tenu leur première réu-
nion ordinaire le 14 septembre 2010 au Siège de la
BCEAO.  

Au cours de l'année, les textes de mise en œuvre de
la Réforme Institutionnelle ont été élaborés. Ils cou-
vrent les domaines de la politique de la monnaie et du
crédit, ainsi que l'application de la loi portant régle-
mentation bancaire2.

4.4.3 - Harmonisation des normes de l'OHADA et
de celles de l'UEMOA et de la CEMAC

En exécution des instructions données par la Confé-
rence des Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'UE-
MOA le 20 février 2010 à Bamako, visant à trouver
des réponses aux risques de conflits entre les textes
de l'Union et ceux de l'OHADA, plusieurs concerta-
tions ont été organisées au sein de l'UEMOA entre les
Ministres chargés de la Justice et leurs homologues
des Finances. Ces réunions tenues à Bissau le 31
mars 2010 et à Lomé le 20 mai 2010, ont permis de
parvenir à un consensus sur les solutions envisa-
geables pour la résolution et la prévention des conflits
de normes.

Au cours de cette dernière rencontre, les Ministres
concernés de l'Union ont demandé l'inscription de ce
dossier à l'ordre du jour du Conseil des Ministres de
l'OHADA. Celui-ci a, au cours de sa session tenue du
28 au 30 juillet 2010, à Lomé, requis des Institutions
de la CEMAC et de l'UEMOA, la production d'un rap-
port conjoint identifiant toutes les situations de conflits
de normes dans l'espace OHADA.

L'examen de ce rapport a permis au Conseil des Mi-
nistres de l'OHADA, lors de sa session des 13 et 14
décembre 2010 de Lomé :

-  d'abroger la Décision de Bangui du 23 mars 2001
relative à l'extension du programme d'harmonisa-
tion du droit des affaires, notamment au droit ban-
caire et au droit de la concurrence ;

- d'affirmer le caractère dérogatoire des droits com-
munautaires (CEMAC et UEMOA), par rapport au
droit de l'OHADA ;
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2 : Cf. infra : 4.4.7- Textes réglementaires.
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- de s'engager à négocier des cadres de concertation
entre l'OHADA et les Organes et Institutions com-
munautaires. 

4.4.4 - Rencontre entre la BCEAO et la profession
bancaire

La troisième édition de la rencontre annuelle entre le
Gouverneur de la BCEAO et les Présidents et Direc-
teurs Généraux des établissements de crédit de
l'UMOA, s'est tenue les 8 et 9 juillet 2010 à Lomé.

Outre la poursuite des discussions sur le financement
de l'économie, entamées lors des réunions précé-
dentes, les travaux de l'édition 2010 ont été axés sur
la transparence et la rationalisation des conditions de
banque et l'organisation du marché interbancaire ré-
gional.

A l'issue des travaux, des recommandations ont été
formulées pour la mise œuvre d'actions concrètes, en
vue :

-  d'un financement adéquat de l'économie ;

- de renforcer la transparence et de rationaliser les
conditions de banque ;

- d'améliorer l'organisation du marché interbancaire
régional.

Des groupes de travail ont été mis en place, afin de
proposer des mesures opérationnelles, assorties d'un
chronogramme de réalisation.

4.4.5 - Consolidation du cadre réglementaire 
régissant les Systèmes Financiers Décen-     
tralisés de l'UMOA

Les efforts ont été poursuivis en 2010, pour un amé-
nagement du cadre légal et réglementaire applicable
aux Systèmes Financiers Décentralisés (SFD), en vue
d'accroître la stabilité du secteur de la microfinance.
Les travaux entrepris ont abouti à l'élaboration des
instructions d'application de la loi portant réglemen-
tation des SFD3.

Ces textes visent à renforcer la solidité et la viabilité
des institutions de microfinance, ainsi qu'une meil-
leure protection des épargnants à travers notamment :

- un dispositif prudentiel rénové ;

- le renforcement de la gestion des risques grâce à
l'institution d'un système de contrôle interne au sein
des SFD ;

- l'amélioration du système de reporting aux Autor
tés de régulation et de supervision ;

- le renforcement des modalités de contrôles et de
sanctions des SFD.

4.4.6 - Mise en place d'outils d'analyse et d'éva-
luation de la stabilité financière 

A l'instar des autres banques centrales qui ont pris
des dispositions en vue de consolider la stabilité de
leur système financier, la BCEAO a engagé au cours
de l'année 2010 plusieurs actions visant un suivi ef-
ficace de la stabilité financière dans l'UMOA.

Ainsi, les travaux ont porté principalement sur la
confection et l'analyse des indicateurs macropruden-
tiels et les outils de stress tests. Un cadre a été élaboré
en vue de la production régulière des indicateurs de
solidité financière. Leur suivi permettra à la Banque
Centrale de prendre les mesures correctrices néces-
saires, en cas d'écart par rapport aux exigences nor-
matives.

4.4.7 - Textes réglementaires

Plusieurs textes ont été élaborés en 2010, dans les 
domaines de la politique de la monnaie et du crédit,
de la législation bancaire, des Systèmes Financiers
Décentralisés (SFD) et de la Centrale des Incidents de
Paiement (CIP).

Au titre de la politique de la monnaie et du crédit :

- Décision n°397/12/2010 portant règles, instru
mentet procédures de mise en œuvre de la politi-
quede la monnaie et du crédit de laBanque Centrale
des Etats de l'Afrique de l'Ouest ; 

- Instruction relative aux modalités d'intervention de la
BCEAO dans le cadre de la conduite de la politique
monétaire ;

-  Instruction aux établissements de crédit relative aux
modalités de constitution des réserves obligatoires
auprès de la BCEAO ;

3 : Cf. infra : 4.4.7- Textes réglementaires.
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- Instruction relative à la transmission des informa-
tions liées aux conditions de banque ;

-  Instruction relative à l'organisation du marché se-
condaire des bons de la BCEAO ;

- Instruction relative à la communication des facteurs
autonomes de la liquidité bancaire par les établis-
sements de crédit de l'UMOA.

Au titre de la loi bancaire : 

-  Instruction n° 002-04-2010 relative aux conditions
de désignation de deux (2) commissaires aux
comptes par les établissements financiers à caractère
bancaire ne faisant pas appel public à l'épargne ;

-  Instruction n° 003-04-2010 relative aux modalités
de retrait de l'agrément des établissements finan-
ciers de vente à crédit ;

-  Instruction n° 011-12-2010 relative au classe-
ment, aux opérations et à la forme juridique des éta-
blissements financiers à caractère bancaire ;

-  Instruction n° 012-12-2010 fixant les modalités
d'obtention de l'agrément en qualité de banque ou
d'établissement financier à caractère bancaire,
parles filiales d'un établissement de crédit ayant fait
l'objet de retrait d'agrément ;

-  Instruction n° 013-12-2010 fixant les montants 
des pénalités de retard en matière de transmission
de documents et renseignements à la Banque Cen-
trale des Etats de l'Afrique de l'Ouest et à la Com-
mission Bancaire de l'Union Monétaire Ouest
Africaine ;

- Instruction n° 014-12-2010 fixant le montant des
sanctions pécuniaires applicables aux établisse-
ments de crédit par la Commission Bancaire de
l'Union Monétaire Ouest Africaine ;

- Instruction n°015-12-2010 fixant les conditions
d'exercice des activités d'intermédiaires en opéra-
tions de banque.

Au titre des Systèmes Financiers Décentralisés
(SFD):

-  Instruction n° 004-06-2010 relative au retrait de la
reconnaissance des Groupements d'Epargne et de

Crédit en activité dans les Etats membres de l'Union
Monétaire Ouest Africaine (UMOA) ;

-  Instruction n°005-06-2010 déterminant les élé-
ments constitutifs du dossier de demande d'agré-
ment des Systèmes Financiers Décentralis dans les
Etats membres de l'Union Monétaire Ouest  Africaine
(UMOA) ;

- Instruction n°006-06-2010 relative au commissa-
riat aux comptes au sein des Systèmes Financiers
Décentralisés des Etats membres de l'Union Moné-
taire Ouest Africaine (UMOA) ;

- Instruction n°007-06-2010 relative aux modalités
de contrôle et de sanction des Systèmes  Financiers
Décentralisés par la Banque Centrale des Etats de
l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) et la  Commission
Bancaire de l'UMOA ;

- Instruction n°010-08-2010 relative aux règles pru-
dentielles applicables aux Systèmes Financiers Dé-
centralisés des Etats membres de l'Union Monétaire
Ouest Africaine (UMOA) ;

- Instruction n°016-12-2010 relative au financement
des immobilisations et des participations par les
Systèmes Financiers Décentralisés ;

- Instruction n°017-12-2010 relative à  l'organisa-
tion du contrôle interne au sein des  Sytèmes Fi-
nanciers Décentralisés ;

- Instruction n°018-12-2010 relative à l'obligation
pour les Systèmes Financiers Décentralisés de pro-
duire un rapport annuel ;

- Instruction n° 019-12-2010 relative à la mise en
place d'un fonds de sécurité ou de solidarité au sein
des réseaux d'Institutions Mutualistes ou  Coopéra-
tives d'Epargne et de Crédit ;

- Instruction n° 020-12-2010 relative aux indicateurs
périodiques à transmettre par les  Systèmes Finan-
ciers Décentralises au Ministre chargé des Fi-
nances, à la Banque Centrale et à la Commission
Bancaire de l'Union Monétaire Ouest Africaine
(UMOA) ;

- Instruction n° 021-12-2010 déterminant la  caté-
gorie de Systèmes Financiers Décentralisés  autori-
sée à  appliquer la version allégée du référentiel
comptable.
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Mise en place du du Comité de Stabilité Financière dans l'UMOA

Le Comité de Stabilité Financière dans l'UMOA (CSF-UMOA) a été institué le 20 mai 2010 a Lomé, par les organes de
tutelle du secteur bancaire, du marché financier régional, des assurances et de la prévoyance sociale. Sa création dé-
coule du mandat donné en 2008 par le Conseil des Ministres de l'UEMOA, instruisant la BCEAO de prendre les mesures
nécessaires pour un suivi permanent des effets de la crise financière internationale et le renforcement des actions pré-
ventives d'éventuelles crises. 

Le CSF-UMOA constitue un cadre formel de coopération entre les Autorités de régulation et de supervision du secteur fi-
nancier de l'Union, dont l'objectif est de contribuer à une plus grande efficacité de la surveillance macroprudentielle et
microrudentielle dans l'Union. La mise en place du Comité marque un tournant important dans le renforcement de la
régulation et de la supervision du secteur financier de l'Union. 

Le CSF-UMOA regroupe les organes et institutions ci-après :

- la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest, représentée par son Gouverneur qui en assure la présidence ;

- la Commission Bancaire de l'UMOA, représentée par son Président ;

- le Conseil Régional de l'Epargne Publique et des Marchés Financiers (CREPMF), représenté par son Président ;

- la Conférence Interafricaine des Marchés d'Assurances (CIMA), représentée par le Président de la Commission
Régionale de Contrôle des Assurances (CRCA) ;

- la Conférence Interafricaine de la Prévoyance Sociale (CIPRES), représentée par le Président de la Commission de Su-
veillance.

Siègent également au Comité un Représentant de chacun des Etats membres de l'UMOA, justifiant d'une compétence
large et d'une expérience avérée dans le domaine bancaire et financier.

Le Comité a pour mandat d'assurer une veille notamment en matière de risque systémique et de contribuer au renfor-
cement de la résilience du secteur financier aux chocs internes et externes. Les principales missions qui lui sont assi-
gnées dans le cadre de ce mandat sont les suivantes :

- l'évaluation des risques susceptibles d'affecter la stabilité du système financier dans son ensemble, à travers notam-
ment l'analyse des indicateurs macroprudentiels définis d'un commun accord ;

- l'examen des dysfonctionnements du système susceptibles d'entraîner à terme, des coûts et d'affecter sa résilience
aux chocs d'origine interne et externe ;

- la définition des actions requises pour remédier aux vulnérabilités identifiées et en assurer la coordination et le suivi.

Le Comité de Stabilité Financière dans l'UMOA se réunit au moins deux (2) fois par an.

ENCADRE N° 5

Au titre de la Centrale des Incidents de Paiement 
(CIP):
- Instruction n°009/07/RSP/2010 du 26 juillet 2010 

relative au dispositif de centralisation et de diffusion
des incidents de paiement de l'Union Economique
et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA).
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La première session du CSF-UMOA, tenue le 29 octobre 2010 à Dakar, a été l'occasion de définir son programme de
travail pour l'année 2011. Les priorités d'action retenues portent sur l'identification des :

- outils méthodologiques nécessaires à l'exercice efficace des missions du Comité ;

- modalités d'extension du champ de la supervision afin de couvrir l'ensemble des activités et produits financiers dans
l'Union ;

- mécanismes de contrôle des groupes financiers exerçant dans la Zone. 
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V – AUTRES ACTIVITES DE LA BCEAO

5.1 – GESTION DES RESERVES DE CHANGE

La gestion des réserves de change a été caractérisée
par le maintien de la politique de diversification des
supports d'investissement des avoirs en devises non
déposés au Compte d'opérations, dans le strict res-
pect des principes et pratiques de prudence commu-
nément admis pour la gestion de réserves officielles
de change, en particulier les Directives du FMI en la
matière. 

Au cours de l'année 2010, la gestion des réserves de
change de la BCEAO a été conduite dans un environ-
nement économique international caractérisé par une
reprise graduelle de l'activité dans les principales éco-
nomies industrialisées et le maintien de l'orientation
accommodante de la politique monétaire des princi-
pales banques centrales. 

Ainsi, le Comité de Politique Monétaire de la Réserve
Fédérale Américaine (FED) a maintenu, tout au long
de l'année 2010, le taux objectif des fonds fédéraux
dans l'intervalle cible compris entre 0% et 0,25%.
Toutefois, dans un contexte de multiplication des
signes de ralentissement de l'économie aux troisième
et quatrième trimestres 2010, la FED a décidé, en
août 2010, de réinvestir dans des bons du Trésor les
sommes reçues à l'échéance de certains titres précé-
demment souscrits (dettes d'agences et des « Mort-
gage Backed Securities ») et, en novembre 2010, de
procéder à une nouvelle action d'assouplissement
quantitatif, à travers le rachat de bons du Trésor pour
un montant de 600 milliards de dollars. 

De même, la Banque Centrale Européenne (BCE) a
laissé inchangé son taux de soumission appliqué aux
opérations principales de refinancement, à 1,0%, ni-
veau atteint depuis le 7 mai 2009. Par ailleurs, en
réponse à la crise de la dette souveraine des pays pé-
riphériques de la Zone euro, la BCE a décidé de sus-
pendre, jusqu'à nouvel ordre, l'application d'un seuil
minimum de rating dans les conditions d'admissibi-
lité des collatéraux constitués par les titres émis ou
garantis par le gouvernement grec. 

Dans cet environnement économique et financier, le
niveau des avoirs en devises de la BCEAO détenus
au Compte d'opérations a été légèrement maintenu
au-dessus du taux conventionnel de centralisation
des disponibilités extérieures de l'Union dans ledit

compte. Au 31 décembre 2010, les réserves de
change de la BCEAO déposées au Compte d’opéra-
tions représentaient 56,36% du total des réserves de
change de l'Institut d'émission contre 59,57% à la
fin de l'année 2009.

Les avoirs en devises distraits du Compte d'opéra-
tions sont détenus sous la forme d'actifs obligataires
et de placements monétaires, répartis entre un porte-
feuille d'investissement, des parts d'un Fonds com-
mun de placement géré par une Institution
Internationale, un Fonds de Liquidité et un Fonds de
couverture des risques sur les opérations effectuées
avec le FMI, libellé en Droits de Tirages Spéciaux
(DTS). 

Au total, la politique de gestion des réserves de
change, mise en œuvre par la BCEAO au cours de
l'exercice 2010, a été régie par des impératifs de sé-
curité, de liquidité et de rendement desdites réserves.

5.2 – INTREGRATION ECONOMIQUE DES     
ETATS MEMBRES DE L'UEMOA

A l'instar des années précédentes, la BCEAO a contri-
bué à la mise en œuvre du dispositif de surveillance
multilatérale des politiques et performances macroé-
conomiques des Etats membres de l'Union, notam-
ment à travers sa participation aux travaux du
Secrétariat Conjoint (Commission de l'UEMOA, BCEAO
et BOAD), et à ceux du Comité des Experts statutaire.
A ce titre, elle a pris une part active à l'élaboration des
rapports semestriels d'exécution de la surveillance
multilatérale au titre de l'année 2010, ainsi qu'à l'éva-
luation des programmes pluriannuels de convergence
2011-2015 des Etats.

Au titre de l'approfondissement du processus d'inté-
gration dans l'UEMOA, la BCEAO a poursuivi sa par-
ticipation aux activités liées à la mise en œuvre du
Programme Economique Régional (PER). En parti-
culier, elle a pris part aux travaux du Comité de Pilo-
tage du PER, organisés par la Commission de
l'UEMOA, afin d'examiner le projet de termes de réfé-
rence du Programme pour la période 2011-2015
(PER 2011-2015). Elle a également contribué à la
préparation de l'étude portant sur l'évaluation à mi-
parcours du Programme Economique Régional de
l'UEMOA couvrant la période 2006-2010 (PER
2006-2010).
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En outre, la BCEAO a pris une part active à la mise en
œuvre de l'Initiative Régionale pour l'Energie Durable
(IRED), adoptée en mars 2009 par la Conférence des
Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'UEMOA, en vue
de juguler la crise du secteur de l’énergie que vivent
la plupart des Etats membres de l’Union. Des avan-
cées majeures ont été enregistrées dans l'exécution
de ce chantier, avec notamment l'adoption par le Co-
mité de Pilotage de l'IRED, des orientations pour
l'opérationnalisation du Fonds de Développement
Energie (FDE), doté d'un montant initial de 250 mil-
liards de francs CFA et destiné à couvrir le volet d'ur-
gence de l'Initiative. Des travaux importants ont été
accomplis pour permettre le financement des premiers
projets prioritaires des Etats. 

La Banque Centrale a réalisé plusieurs activités dans
le cadre de la prise en charge des diligences confiées
aux Organes et Institutions communautaires, par la
Conférence des Chefs d'Etat et le Conseil des Minis-
tres, lors de leurs sessions tenues respectivement le
20 février 2010 à Bamako et le 21 juin 2010 à
Dakar. En particulier, elle a préparé un document
d'orientation pour la mise en place d'un Fonds de sta-
bilité et de gestion de crise dans l'Union. Ce docu-
ment fait suite à la présentation au Conseil des
Ministres d'une note sur les leçons à tirer par l'UE-
MOA de la crise de la dette publique grecque. Il pré-
cise notamment les objectifs, le champ et les
modalités d'intervention du Fonds, ainsi que son an-
crage institutionnel et ses sources de financement.
L'Institut d'émission a également contribué aux ré-
flexions relatives à la mise en place d'un mécanisme
de gestion des effets des calamités naturelles dans
l'Union.

La BCEAO a apporté une contribution à l'élaboration
du rapport sur le financement des économies des
Etats membres de l'UEMOA, pour la Conférence des
Chefs d'Etat et de Gouvernement. Dans le même
cadre, elle a produit une note sur le rôle de la Banque
Centrale dans le financement de l'économie régionale
et la détention des réserves de change de l'Union. Elle
a également coordonné les travaux préparatoires du
Conseil des Ministres sur l'accélération de la crois-

sance économique dans l'UEMOA, organisés le 10
octobre 2010 à Washington, en marge des Assem-
blées Annuelles du FMI et de la Banque Mondiale. Par
ailleurs, la Banque Centrale a activement pris part aux
travaux du Comité Technique de Suivi du Programme
d'appui technique et financier de l'UEMOA à la Gui-
née-Bissau.

5.3 – COOPERATION MONETAIRE 
ET FINANCIERE

5.3.1 - Relations avec les institutions de Bretton
Woods

Les opérations effectuées par la Banque Centrale avec
le Fonds Monétaire International (FMI), pour le
compte des Etats membres de l’UMOA, se sont sol-
dées, au cours de l'année 2010, par des entrées
nettes de ressources de 130,6 millions de DTS, soit
l’équivalent de 101,5 milliards FCFA contre 247,6
millions de DTS (178,9 milliards FCFA) un an plus
tôt. La baisse des entrées nettes de ressources, par
rapport à l'année précédente, est essentiellement im-
putable à une diminution des tirages, liée à un moin-
dre recours des Etats aux financement d'urgence du
FMI, nécessités en 2009 par des chocs exogènes,
tels que les catastrophes naturelles et les effets de la
crise financière internationale. Chaque pays de
l'Union a effectué au moins un tirage sur les res-
sources du Fonds en 2010, comme en 2009, en liai-
son notamment avec l'entrée en vigueur, en janvier
2010, d'une nouvelle réforme des mécanismes de fi-
nancement concessionnel du FMI en faveur des pays
à faible revenu. Adoptée en juillet 2009 par le Conseil
d'Administration du FMI, cette réforme a pour but d'ai-
der les pays à mieux faire face aux conséquences de
la crise économique et financière mondiale. Dans ce
cadre, de nouvelles facilités4 de financement ont été
introduites, permettant d'utiliser avec plus de sou-
plesse les ressources de prêts et de bonification du
Fonds. 

Les tirages effectués au titre de la Facilité Elargie de
Crédit (FEC) et de la Facilité de Protection contre les
Chocs Exogènes (FPCE) se sont élevés en 2010 à

4 : Les nouvelles Facilités de prêt du FMI pour les pays à faible revenu sont :
- la Facilité Elargie de Crédit (FEC) : principal instrument d'aide à moyen terme pour les pays confrontés à des problèmes prolongés de balance des
paiements. La FEC a pris le relais de la Facilité pour la Réduction de la Pauvreté et pour la Croissance (FRPC) ;
- la Facilité de Crédit de Confirmation (FCC) : destinée à aider les pays à faire face aux difficultés de balance des paiements de court terme et aux be-
soins de crédit de précaution ;

- la Facilité de Crédit Rapide (FCR) : offre un accès rapide à un financement de montant faible assorti d'une conditionnalité limitée face à des besoins
urgents de balance des paiements.
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138,8 millions de DTS, représentant 107,6 milliards
FCFA contre 339,0 millions de DTS ou 246,1 mil-
liards FCFA l'année précédente. 

Les remboursements des prêts accordés par le FMI
se sont établis à 7,9 millions de DTS, soit 5,9 mil-
liards FCFA, contre 89,0 millions de DTS en 2009,
correspondant à 61,2 milliards FCFA. 

Les paiements d’intérêts et de commissions au FMI
sont ressortis à 2,3 millions de DTS, équivalant à 1,7
milliard FCFA en 2010, contre 2,8 millions de DTS,
soit 2,1 milliards FCFA l'année précédente. Ils ont es-
sentiellement concerné les commissions versées au
titre de l’utilisation des ressources générales (2,2 mil-
lions de DTS ou 1,6 milliard FCFA).

Au titre de la rémunération de leurs positions crédi-
trices en 2010, le FMI a versé 1,9 million de DTS ou
1,4 milliard FCFA aux Etats membres de l’UMOA,
contre 0,4 million de DTS équivalant à 0,3 milliard
FCFA l'année précédente.

Dans le cadre de leurs opérations financières avec le
FMI en 2010, les Etats membres de l’Union ont ac-
quis 7,8 millions de DTS, soit 5,8 milliards FCFA. Les
cessions sont ressorties à 2,2 millions de DTS repré-
sentant 1,6 milliard FCFA.

Au 31 décembre 2010, les engagements nets des
Etats membres de l’UMOA au titre des prêts de la Fa-
cilité Elargie de Crédit (FEC) se sont globalement éta-
blis à 544,5 millions de DTS contre 460,1 millions
de DTS une année plus tôt, enregistrant ainsi une
hausse de 18,3%. Les engagements au titre de la Fa-
cilité de Protection contre les Chocs Exogènes sont
ressortis à 121,4 millions de DTS, en rapport avec
l'assistance apportée au Sénégal.

5.3.2 – Relations avec les autres institutions

Au plan de la coopération monétaire en Afrique, la
BCEAO a abrité, du 16 au 20 août 2010, à son Siège
à Dakar, les réunions annuelles de l'Association des
Banques Centrales Africaines (ABCA). Les principaux
événements de ces rencontres ont été le symposium
de l'ABCA, qui a eu lieu le 19 août 2010, et la 34e

réunion ordinaire du Conseil des Gouverneurs de l'As-
sociation, tenue le 20 août 2010. La 34e réunion or-

dinaire du Conseil des Gouverneurs a enregistré la
participation de trente et une (31) banques centrales
membres de l'ABCA, de la Commission de l'Union
Africaine (CUA) et d'organisations régionales et inter-
nationales concernées. Le symposium de l'ABCA a
regroupé les Gouverneurs et des cadres de banques
centrales membres, des universitaires, ainsi que des
représentants d'institutions régionales et internatio-
nales ayant un intérêt particulier pour les questions
d'intégration économique et monétaire. Ce sympo-
sium a porté sur le thème : « Rôle des banques cen-
trales africaines dans la régulation et la stabilité du
système financier ». 

Les travaux du Conseil des Gouverneurs ont été mar-
qués par l'examen du Rapport d'étape du Comité
conjoint CUA-ABCA supervisant l'élaboration de
l'étude sur la stratégie de mise en place de la Banque
Centrale Africaine (BCA), l'adoption du Rapport
d'étape de la mise en œuvre du Programme de Coo-
pération Monétaire en Afrique (PCMA) en 2009 et
l'élection d'un nouveau Bureau de l'Association, pré-
sidé par le Gouverneur de la BCEAO. Le Conseil des
Gouverneurs a notamment décidé que l'étude sur la
stratégie de mise en place de la BCA sera élaborée
par un Groupe d’étude composé de cinq (5) repré-
sentants de la CUA et de cinq (5) experts des diffé-
rentes sous-régions de l’ABCA. La mise en œuvre du
PCMA en 2009 a été marquée par la détérioration si-
gnificative des performances des pays membres,
avec seulement 4 des 46 pays membres (soit 8,7 %)
respectant les quatre critères de premier rang, contre
13 pays (soit 29,8 %) en 2008. Le symposium a
notamment montré que : (i) la stabilité des prix et la
stabilité financière sont étroitement liées et tendent à
se renforcer mutuellement, (ii) la banque centrale,
après la crise, devrait intégrer le volet macropruden-
tiel et les risques systémiques dans la supervision du
système financier, ainsi que le renforcement de la
coopération entre les différents superviseurs.

Dans le domaine de l'intégration monétaire au sein
de la Communauté Economique Des Etats de l'Afrique
de l'Ouest (CEDEAO), la BCEAO a abrité, du 23 au
25 novembre 2010, les réunions statutaires de fin
d'année 2010 de l'Agence Monétaire de l'Afrique de
l'Ouest (AMAO) qui ont été marquées par la 39e réu-
nion ordinaire du Comité des Gouverneurs des
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Banques Centrales des pays membres de la CEDEAO.
Les travaux dudit Comité ont principalement porté sur :
(i) le rapport sur la convergence macroéconomique
au titre du premier semestre 2010, (ii) le rapport du
séminaire sur le renforcement de la stabilité financière
et de la supervision bancaire au sein de la CEDEAO,
ainsi que (iii) l'évolution des taux de change des
monnaies de la CEDEAO. 

Les Gouverneurs se sont félicités de l'amélioration
constatée des performances au cours du premier se-
mestre 2010 en termes de respect des critères de
convergence de premier rang, ainsi que des progrès
enregistrés par certains pays membres dans le cadre
du Programme d’Harmonisation des Statistiques et
du Schéma de Libéralisation des Echanges de la
CEDEAO. Par rapport au séminaire susmentionné, les
principales recommandations retenues ont porté sur
l’élargissement du Collège des Superviseurs de la
Zone Monétaire de l'Afrique de l'Ouest à tous les pays
de la CEDEAO et l’harmonisation des lois et des dis-
positifs de supervision bancaire. Les Gouverneurs ont
également convenu de la réalisation par l’AMAO des
études nécessaires pour la détermination des moda-
lités d’adoption du mécanisme de change de la
CEDEAO.

Dans le domaine du partenariat avec d'autres autori-
tés monétaires, la BCEAO a conclu des accords de
coopération avec la Banque du Portugal et l'Autorité
Monétaire de Macao, respectivement en octobre et en
novembre 2010. Ces accords visent à développer les
relations entre la BCEAO et ces institutions, notam-
ment en matière de renforcement de capacités et
d'échanges d'expériences sur les questions moné-
taires et financières. 

Dans le cadre de la concertation et du renforcement
de ses relations de coopération, la BCEAO a pris part
à des rencontres bilatérales avec la Banque des Etats
de l'Afrique Centrale (BEAC), ainsi qu'aux réunions
de la Zone Franc, notamment le Comité de conver-
gence et le Conseil des Ministres de cette zone, res-
pectivement en août 2010 et en octobre 2010. Ces
rencontres ont porté, entre autres, sur les échanges
d'expériences et de vues sur les questions d'intérêt
commun, le renforcement de capacités dans divers
domaines, ainsi que le financement des projets d'in-
tégration économique et de lutte contre les effets du
changement climatique.

Dans le cadre de sa participation aux Assemblées an-
nuelles du Fonds Monétaire International et de la
Banque Mondiale, la BCEAO a pris part aux réunions
du Comité des Ministres chargés des Finances et des
Gouverneurs de banques centrales de pays africains
(Comité des Dix) en octobre 2010. Les points exa-
minés au cours de ces rencontres ont notamment
porté sur les mesures susceptibles de transformer la
reprise après la crise financière internationale en une
croissance forte et durable en Afrique, les actions de
mobilisation des ressources intérieures sur le conti-
nent, le financement des solutions d'énergie durable
et la réforme de la gouvernance du FMI. La Banque
Centrale a également participé à des forums interna-
tionaux ayant porté sur des thèmes similaires, tels
que la 20e réunion annuelle des Banques Centrales
des Pays Africains de Langue Officielle Portugaise
(PALOP) en octobre 2010 et la 3e Conférence minis-
térielle du Forum de coopération économique et com-
merciale entre la Chine et les pays d'expression
portugaise, en novembre 2010. 

5.4 – AUTRES ACTIVITES ET PROJETS 
DE LA BCEAO

5.4.1 – Collecte, gestion et diffusion 
d'informations statistiques

La collecte et la gestion d’informations statistiques re-
latives notamment aux Etats membres de l'UEMOA ré-
pond à la nécessité pour la Banque Centrale de
disposer à tout moment, d'informations nécessaires à
l'élaboration d'études, à l'exécution de travaux de re-
cherche (économique, sociologique, historique),
ainsi qu'à l'édition des publications officielles de la
Banque. Une base de données statistiques a été créée
à cet effet.

Mise en place depuis 1998, la base des données sta-
tistiques de la BCEAO, dénommée BASTAT, met à la
disposition des Services de la Banque, des données
historiques et récentes sur la situation économique,
monétaire et financière des Etats de l'Union, ainsi que
sur l'administration et la gestion de la Banque Cen-
trale.

A fin décembre 2010, la base comportait 30.439 sé-
ries statistiques, dont 37% relèvent du secteur mo-
nétaire, 24% de l’administration et de la gestion de la
BCEAO, 12% des finances publiques, 11% du sec-
teur réel, 10% du secteur extérieur et 3% du secteur
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social. En outre, 2% des données sont des indica-
teurs de performance macroéconomique et 1% est
relatif à l’environnement.

Les données de la base sont pour la plupart disponi-
bles sur la période allant des années 1960 à 2010.
La diffusion de statistiques par l’Institut d’émission est
assurée à travers les différentes publications de la
BCEAO, d'une part, et par l’alimentation du site web
de la Banque, d'autre part. 

La Direction de la Recherche et de la Statistique et la
Direction des Systèmes d'Information ont entrepris des
travaux visant à améliorer l'accessibilité aux données
de la base, notamment le développement d'une nou-
velle interface de consultation.

5.4.2 - Centrale des bilans

Au cours de l'année 2010, les activités de la Banque
Centrale concernant la centralisation d'informations
d'entreprise ont été essentiellement axées sur la ges-
tion de la base de données économiques, juridiques
et financières, ainsi que sa mise à disposition à la
Société de Commercialisation des Informations d'En-
treprise (SCIE-SA) dans le cadre de sa mission.

Au titre de la gestion de la base de données écono-
miques et financières de la Centrale des Bilans, le Ré-
pertoire Unique des Entreprises (RUE) a enregistré
3.416 nouvelles entreprises, réparties sur l'ensemble
des Etats membres de l'Union, à l'exception de la

Guinée-Bissau, portant ainsi la taille du RUE à
46.778 entreprises au 31 décembre 2010.

Au titre de la campagne de collecte des liasses d'états
financiers, en 2010, les Agences Principales ont col-
lecté 36.231 liasses complètes, dont 31.137 concer-
nant l'exercice 2009, ainsi que 5.094 liasses des
exercices antérieurs. En 2009, les liasses collectées
se sont chiffrées à 31.373, dont 26.510 liasses se
rapportant à l'exercice 2008 et 4.863, aux exercices
antérieurs.

Concernant l'appui à la Société de Commercialisation
des Informations d'Entreprise (SCIE-SA), dans le
cadre de la mise en œuvre de la convention de délé-
gation de service public, les données relatives aux
exercices allant de 2006 à 2009 de l'ensemble des
pays de l'UEMOA, à l'exception de la Guinée-Bissau,
ont été transférées à la SCIE-SA par la Banque Cen-
trale en novembre 2010.

Toutefois, la SCIE-SA n'a pas encore véritablement dé-
marré la réalisation de ses produits. A cet égard, le
Conseil d'Administration, lors de sa session du 29
novembre 2010, a demandé au Directeur Général de
la société d'élaborer un plan de redressement qui de-
vrait mettre l'accent sur la maîtrise des charges, la di-
versification des produits et la relance du chiffre
d'affaires. Un Comité ad hoc a été mis en place sur ré-
solution du Conseil d'Administration, pour suivre la
mise en œuvre de ces recommandations.
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VI – ENTREE EN VIGUEUR DE LA REFORME INSTITUTIONNELLE DE 
L'UMOA ET DE LA BCEAO 

Au cours des trois décennies de mise en œuvre de la
Réforme de 1973, l'environnement international et ré-
gional a été marqué d'une part, par de profondes mu-
tations intervenues dans les conditions d'exercice des
missions des banques centrales et, d'autre part, par
l'adoption de codes de bonnes pratiques approuvés
par la communauté financière internationale. 

Pour permettre à l'Union Monétaire Ouest Africaine
(UMOA) et à la Banque Centrale des Etats de l'Afrique
de l'Ouest (BCEAO) de faire face aux évolutions, ainsi
qu'aux défis qui les interpellent pour les années à
venir, la Réforme Institutionnelle de l'UMOA et de la
BCEAO a été adoptée le 20 janvier 2007 par la 11e
Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement de
l'Union. 

Le 1er avril 2010 marque l'entrée en vigueur de cette
Réforme qui préserve les principes cardinaux d'éga-
lité et de solidarité qui ont contribué au succès de l'in-
tégration monétaire régionale.

Le message du Président en exercice de la Conférence
des Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'Union, l'in-
terview du Gouverneur de la BCEAO, ainsi que les fon-
dements et principales dispositions des textes de
base de la Réforme sont présentés ci-après. 

6.1 - MESSAGE DU PRESIDENT EN EXERCICE 
DE LA CONFERENCE DES CHEFS D'ETAT 
ET DE GOUVERNEMENT

Dans son message adressé aux populations de
l'Union, à l'occasion de l'entrée en vigueur de la Ré-
forme, le Président en exercice de la Conférence des
Chefs d'Etat et de Gouvernement, S.E. M. Amadou
Toumani TOURE, a rappelé que le Traité de l'UMOA a
été ratifié par l'ensemble des Etats membres et les ins-
truments de ratification transmis à la République du
Sénégal, Etat dépositaire. Il a adressé ses vives féli-
citations à Leurs Excellences Messieurs les Chefs
d'Etat de l'Union, ainsi qu'aux parlements nationaux
pour avoir permis la ratification de ce Traité, acte par
lequel les Etats membres de l'UMOA réaffirment leur
engagement à consolider les acquis de l'intégration
monétaire et de continuer à agir dans la solidarité
pour relever les défis de la mondialisation.

L'architecture institutionnelle de l'UMOA, mise en
place en 1973, a permis d'atteindre des résultats ap-
préciables, en termes de stabilité monétaire et de fi-
nancement du développement, a-t-il noté. Cependant,
au fil du temps, il est apparu nécessaire de rationali-
ser l'Organisation, pour l'adapter aux mutations de
l'environnement marqué au cours des dernières dé-
cennies par l'accélération du processus de libéralisa-
tion financière et de globalisation de l'économie. La
Réforme Institutionnelle qui entre en vigueur à comp-
ter du 1er avril 2010, répond en particulier au souci de
bâtir une Banque Centrale dotée d'outils de travail et
gérée selon des normes conformes aux standards in-
ternationaux. La Réforme doit rendre l'Institut d'émis-
sion apte à relever les défis de l'intégration
sous-régionale et de la mondialisation.

Avec l'entrée en vigueur des nouveaux Textes, les dif-
férents chantiers entrepris par la Banque Centrale de-
puis la fin des années 1980, notamment en matière
de politique monétaire et de financement de l'écono-
mie, de supervision bancaire et de modernisation des
systèmes de paiement, s'insèrent désormais dans un
cadre institutionnel rénové leur permettant d'atteindre
plus efficacement leurs objectifs.

Ainsi, S.E. M. Amadou Toumani TOURE s'est dit per-
suadé que la Réforme permettra à l'UMOA et à la
BCEAO de renforcer la crédibilité et l'efficacité de leurs
actions et de contribuer davantage aux efforts de dé-
veloppement des Etats de l'Union, à travers la mise en
œuvre d'une politique monétaire visant un objectif
principal de stabilité des prix, propice à la préserva-
tion de la valeur de la monnaie et de la compétitivité
des économies de l'UMOA, ainsi qu'à la réalisation
d'une croissance saine et durable. Il a lancé un vi-
brant appel aux citoyens et aux Institutions commu-
nautaires de l'Union, ainsi qu'aux partenaires
techniques et financiers, afin qu'ils œuvrent ensemble
pour la réussite de cette Réforme qui marquera une
nouvelle étape décisive dans la marche des pays de
l'UMOA vers un espace économique intégré et plus
solidaire.
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6.2 - INTERVIEW DU GOUVERNEUR 
DE LA BCEAO

Dans son interview accordée à la télévision malienne
et diffusée sur les télévisions et dans les quotidiens
nationaux des huit Etats membres de l'Union, le Gou-
verneur de la BCEAO, Monsieur Philippe-Henri
DACOURY-TABLEY a rappelé à son tour que la Ré-
forme vise à moderniser le cadre institutionnel de
l'UMOA et de la BCEAO en vigueur depuis 1973, en
prenant en compte les modifications intervenues dans
les conditions d'exercice de l'activité des banques
centrales dans le monde et les mutations de l'envi-
ronnement régional et international. 

Il a précisé que la Réforme vise également à renfor-
cer l'efficacité de la politique monétaire, en créant les
conditions d'un meilleur financement des économies
de l'Union, tout en consolidant la stabilité du système
bancaire et financier dans la Zone UMOA.

Au titre des innovations majeures de la Réforme pour
la BCEAO, le Gouverneur a relevé qu'elle clarifie l'ob-
jectif de la politique monétaire menée par la Banque
Centrale, consolide son indépendance et lui donne
les moyens de renforcer sa crédibilité et l'efficacité de
son action, en définissant pour elle de nouvelles obli-
gations, notamment en matière de compte rendu aux
Autorités, de transparence vis-à-vis du marché et d'in-
formation du public.

Enfin, Monsieur Philippe-Henri DACOURY-TABLEY note
que la Réforme, intervenant au moment où la plupart
des Etats membres de l'Union célèbrent les 50 ans
de leur accès à la souveraineté internationale, consti-
tue un tournant décisif pour l'UMOA, car elle devrait
permettre d'apporter une contribution plus importante
de la politique monétaire au développement écono-
mique des pays. Il a profité de l'opportunité qui lui est
offerte pour inviter tous les acteurs économiques à
participer à la mise en œuvre réussie de cette Réforme
porteuse de changements institutionnels profonds
dans l'intégration monétaire et économique, pour
mieux répondre aux aspirations légitimes des popu-
lations au développement. 

6.3 - FONDEMENTS DE LA REFORME

La nouvelle architecture organique et fonctionnelle de
l'UMOA et de la BCEAO prend appui sur deux élé-
ments fondamentaux :

- les évolutions majeures, notamment au plan inter-
national, des conditions d'exercice des missions
des banques centrales ;

- l'analyse de certaines règles internes de fonction-
nement de la BCEAO depuis la Réforme de 1973.

6.3.1 - Evolutions majeures de l'environnement in-
ternational 

Au plan international, l'accélération du processus de
libéralisation financière et la globalisation croissante
de l'économie mondiale ont profondément modifié
l'environnement de mise en œuvre de l'action des
banques centrales. Ce nouveau contexte a, en effet,
sensiblement affecté les conditions de formulation et
de conduite de la politique monétaire des banques
centrales et impulsé une convergence croissante au
plan de la définition de leurs objectifs, du choix de
leurs moyens d'action et du dispositif institutionnel de
mise en œuvre de leurs missions.

L'analyse comparative du cadre institutionnel et des
pratiques des banques centrales modernes révèle une
similitude de leurs missions statutaires, des attribu-
tions de leurs organes et des conditions de mise en
œuvre de leur action. Elle montre en particulier que
l'objectif principal généralement assigné à la politique
monétaire est d'assurer la stabilité des prix, afin de
garantir la préservation de la valeur interne et externe
de la monnaie et de la compétitivité, ainsi que la réa-
lisation d'une croissance économique durable et
saine.

Pour créer les conditions de succès de leur action,
renforcer leur crédibilité en assurant la maîtrise de l'in-
flation, la plupart des banques centrales bénéficient
désormais d'une indépendance accrue dans la for-
mulation et la conduite de la politique monétaire. En
contrepartie, les banques centrales sont assujetties à
des obligations de responsabilité, de compte rendu
et de transparence.
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6.3.2 - Analyse de certaines règles de fonctionne-
ment de la BCEAO depuis 1973

L'analyse des règles de fonctionnement en vigueur a
révélé que :

- la BCEAO a été amenée, en liaison avec les évolu-
tions de son environnement, à adapter certains as-
pects de son dispositif d'action : poursuite d'un
objectif d'inflation depuis plusieurs années, gel des
concours monétaires aux Trésors Nationaux à
compter du 1er janvier 2003, etc ;

-  des difficultés rencontrées dans la mise en œuvre
de certaines dispositions nécessitent une évolution
des règles en vigueur. En effet, il est relevé des len-
teurs dans la prise d'effet des décisions de la Com-
mission Bancaire de l'UMOA, du fait de l'exigence
d'actes réglementaires spécifiques des Autorités Na-
tionales, des risques liés à l'exposition des établis-
sements de crédit aux décisions de justice en
matière de liquidation judiciaire et d'infractions à la
réglementation des relations financières extérieures,
des contestations récurrentes par des tribunaux na-
tionaux du caractère international du Protocole re-
latif aux privilèges et immunités de la BCEAO adopté
par le Conseil des Ministres le 18 septembre 1990,
etc ;

-  des thèmes nouveaux sont apparus dans le secteur
financier, qui nécessitent d'être pris en compte dans
les textes de base notamment : la criminalité finan-
cière, les systèmes de paiement, la microfinance,
etc.

6.4 - PRINCIPALES INNOVATIONS DE LA 
REFORME

La Réforme adoptée le 20 janvier 2007, se décline
autour des six principales orientations ci-après :

-  recentrer le rôle des instances politiques sur la dé-
finition des grandes orientations de la politique de
l'Union et la nomination des membres des organes
de la BCEAO ;

-  rationaliser l'architecture institutionnelle de manière
à assurer une meilleure répartition des missions et
des responsabilités entre les différents organes de la
BCEAO ;

- assigner à la politique monétaire de la BCEAO un
objectif explicite et définir clairement ses missions ;

-  renforcer l'indépendance des organes de la Banque
Centrale dans la fixation de l'objectif d'inflation,
dans la formulation de la politique monétaire et
dans le choix des moyens nécessaires pour lui per-
mettre de réaliser ledit objectif ;

- accroître les obligations de responsabilité et de
compte rendu, de transparence, ainsi que d'infor-
mation du public ;

-  renforcer les compétences de la Commission Ban-
caire de l'UMOA, Organe supranational de supervi-
sion des activités bancaires.

6.4.1 - Rôle des instances politiques

La Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement
définit les grandes orientations de la politique de
l'UMOA et décide de l'adhésion ou de l'exclusion d'un
Etat membre et tranche toute question qui n'a pu trou-
ver de solution par le Conseil des Ministres. Il pro-
cède à la nomination du Gouverneur de la BCEAO.

Le Conseil des Ministres assure la Direction de
l'Union Monétaire Ouest Africaine et le suivi de la mise
en œuvre des orientations générales et des décisions
de la Conférence des Chefs d'Etat. Les attributions du
Conseil des Ministres portent également sur la défini-
tion de l'environnement réglementaire de l'activité du
système bancaire et financier, la définition de la poli-
tique de change, la modification de la dénomination
de l'unité monétaire, ainsi que la fixation des condi-
tions de rémunération de la petite épargne. Elles ont
été élargies notamment à la définition des orientations
propres à renforcer l'intégration monétaire et finan-
cière, à l'approbation des comptes de la Banque Cen-
trale et à la nomination des Vice-Gouverneurs et des
membres des organes de la BCEAO. Par contre, la
définition des directives de politique de la monnaie
relève désormais d'un organe propre à la Banque
Centrale.

Dans le cadre de la définition de la politique de
change de l'UMOA, le Conseil des Ministres sera as-
sisté d'un Comité de change. En raison des implica-
tions de la gestion du taux de change sur la stabilité
des prix, objectif principal de la politique monétaire,
la BCEAO sera associée au processus de prise de dé-
cision en la matière.



Rappo r t  annue l  de  l a  BCEAO -  2010

ENTREE EN VIGUEUR DE LA REFORME INSTITUTIONNELLE DE L'UMOA ET DE LA BCEAO

84

6.4.2 - Nouvelle architecture institutionnelle et ré-
partition des responsabilités entre les
Organes de la BCEAO

La rationalisation de l'architecture institutionnelle de la
BCEAO assure une répartition des responsabilités
entre les différents organes, en ce qui concerne la for-
mulation de la politique monétaire, sa mise en œuvre,
la direction de la Banque Centrale et le contrôle de
son fonctionnement. L'architecture institutionnelle est
articulée autour des cinq organes suivants : le Comité
de Politique Monétaire, le Gouverneur, le Conseil d'Ad-
ministration, le Comité d'Audit et les Conseils Natio-
naux du Crédit, à raison d'un Conseil par Etat.

6.4.3 - Objectifs de la politique monétaire et mis-
sions de la Banque Centrale

Un objectif de stabilité des prix est explicitement as-
signé à la politique monétaire de la Banque Centrale.
Sans préjudice de cet objectif, la BCEAO, apporte son
concours aux politiques économiques de l'Union.

Les missions fondamentales de la BCEAO compren-
nent la définition et la mise en œuvre de la politique
monétaire, le maintien de la stabilité du système ban-
caire, la supervision et la sécurisation des systèmes
de paiement, la mise en œuvre de la politique de
change dans les conditions arrêtées par le Conseil
des Ministres, ainsi que la gestion des réserves de
change des Etats membres de l'UMOA.

Par ailleurs, au regard des spécificités des Etats
membres de l'Union et en particulier de leur situation
de pays en développement, la Banque Centrale
pourra conduire des missions spécifiques concourant
à l'amélioration de l'environnement de la politique
monétaire, à la diversification, ainsi qu'au renforce-
ment du système financier de l'UMOA et des capaci-
tés techniques et professionnelles dans le secteur
bancaire et financier.

6.4.4 - Indépendance des organes de la Banque
Centrale

La réforme confère aux organes de la BCEAO l'indé-
pendance d'action requise dans la définition de l'ob-
jectif principal de stabilité des prix, le choix des
instruments, des moyens et du type d'organisation in-
terne permettant d'atteindre cet objectif. 

L'octroi de l'indépendance aux Organes de la Banque
Centrale se manifeste par l'interdiction pour les mem-
bres des organes et pour le personnel de la BCEAO,
de recevoir des directives et instructions des Institu-
tions ou Organes communautaires, des Gouverne-
ments des Etats membres de l'UMOA ou de tout autre
organisme ou personne et par l'irrévocabilité de leur
mandat. Elle a pour conséquence l'institution d'un ré-
gime d'incompatibilités de fonctions et l'obligation
pour les membres des organes et le personnel de
l'Institut d'émission de respecter un Code d'éthique et
de déontologie.

6.4.5 - Obligation de responsabilité, de compte
rendu, de transparence et d'information de
la Banque Centrale

En contrepartie de l'indépendance de ses organes, la
Banque Centrale est assujettie à une obligation ac-
crue de responsabilité et de compte rendu à l'égard de
la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement,
du Conseil des Ministres de l'UMOA et du Parlement
de l'Union. Elle est également soumise à une obliga-
tion de transparence vis-à-vis du marché et d'infor-
mation du public.

6.4.6 - Renforcement des compétences de la
Commission Bancaire de l'UMOA et de la
BCEAO en matière de supervision et de
contrôle de l'activité bancaire

Les aménagements effectués ont pour but de conso-
lider et de formaliser les acquis d'une quinzaine d'an-
nées de fonctionnement de la Commission Bancaire
de l'UMOA . Ils visent également à apporter des solu-
tions aux difficultés rencontrées par la Commission
dans l'exécution efficace de sa mission, en vue d'as-
surer une meilleure protection des déposants et de
maintenir l'intégrité du système bancaire. La Réforme
a par ailleurs pris en compte les 25 principes fonda-
mentaux édictés par le Comité de Bâle pour une su-
pervision efficace du secteur bancaire et de certaines
dispositions du nouvel Accord de capital (Bâle 2) qui
vise à mieux adapter les exigences en fonds propres
aux risques, à renforcer le rôle des contrôleurs ban-
caires et à promouvoir la transparence financière à
travers une plus grande information du public. 

A cet égard, il est prévu la prise d'effet automatique de
certaines décisions et des avis conformes de la Com-
mission Bancaire de l'UMOA requérant la prise d'actes
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réglementaires par les Ministres chargés des Fi-
nances, au terme d'un délai de trente (30) jours ca-
lendaires.

Par ailleurs, afin de permettre la mise en œuvre, dans
des délais relativement courts, de mesures de sauve-
garde initiées pour prévenir tout risque systémique, la
mise sous administration provisoire ou la liquidation
d'un établissement de crédit peut être décidée par la
Commission Bancaire de l'UMOA. L'administrateur
provisoire ou le liquidateur est choisi et nommé par le
Ministre chargé des Finances, sur une liste de per-
sonnes proposées par la Commission Bancaire de
l'UMOA, dans des délais plus rapprochés.

En outre, au regard du rôle particulier des banques
dans les économies nationales, des dérogations sont
prévues aux dispositions de l'Acte Uniforme de l'Or-
ganisation pour l'Harmonisation en Afrique du Droit
des Affaires (OHADA) portant organisation des pro-
cédures collectives d'apurement du passif, afin d'évi-
ter le déclenchement de procédures de redressement
ou de liquidation des biens par les Tribunaux à l'en-
contre d'établissementsde crédit, uniquement sur sai-
sine des créanciers ou des déposants, sans solliciter
l'avis ou la coopération de la Commission Bancaire
de l'UMOA.

L'ouverture de ces procédures est subordonnée à
l'avis conforme de la Commission Bancaire de
l'UMOA. De même, la coexistence potentielle de si-
tuations d'administration provisoire et de liquidation
administrative avec des procédures judiciaires de rè-
glement des difficultés des établissements de crédit,
a fait apparaître la nécessité d'une définition claire des
rôles de l'administrateur provisoire et du liquidateur
nommés, le cas échéant, par le Ministre chargé des
Finances ainsi que celui du liquidateur judiciaire (syn-
dic).

Le régime des sanctions administratives et discipli-
naires applicables aux établissements de crédit a été
renforcé par des sanctions pécuniaires, en vue d'ac-
croître leur efficacité. De même, le montant des sanc-
tions pécuniaires et des amendes est relevé.

En outre, la Banque Centrale est habilitée à se consti-
tuer partie civile dans le cadre des poursuites des in-
fractions pénales à la loi bancaire. 

Les orientations déclinées ci-dessus ont été traduites
dans les modifications apportées au Traité constituant

l'UMOA, aux Statuts de la BCEAO et, subséquemment,
au Protocole relatif aux privilèges et immunités de la
Banque Centrale, ainsi que dans les aménagements
à la loi portant réglementation bancaire, à la Conven-
tion portant création de la Commission Bancaire de
l'UMOA.

Par ailleurs, un réaménagement du dispositif de ges-
tion de la monnaie et du crédit a été également pro-
posé, en vue notamment de l'adapter à l'objectif de
stabilité des prix assigné à la politique monétaire.

6.4.7 - Mesures d'accompagnement 
de la Réforme

Le succès de la Réforme requiert la mise en œuvre de
mesures d'accompagnement portant principalement
sur l'amélioration du « policy mix » et l'approfondis-
sement des marchés de capitaux.

Un bon « policy mix », c'est-à-dire une articulation
appropriée entre la politique monétaire commune et
les politiques budgétaires, fiscales et structurelles des
Etats membres de l'UMOA, est indispensable à une
optimisation des performances macroéconomiques,
notamment en matière de croissance et d'emploi. Le
« policy mix » devra être mis en œuvre d'abord au ni-
veau de chaque Etat, sur la base d'objectifs conver-
gents avec les objectifs communautaires.

L'approfondissement des marchés de capitaux doit
également être poursuivi. Cette mesure devrait être ap-
puyée par un renforcement de la transparence des
services bancaires et financiers, l'harmonisation des
différentes normes juridiques coexistant au sein de
l'Union sur le secret bancaire, ainsi que par l'élabo-
ration d'un droit spécifique de la concurrence dans le
secteur bancaire.

6.5 - PRINCIPALES DISPOSITIONS DU TRAITE 
DE L'UMOA

Le cadre juridique et institutionnel de l'UMOA et de la
BCEAO issu de la Réforme est organisé autour d'un
nouveau traité, dénommé « Traité de l'UMOA », au-
quel sont annexés les Statuts et le Protocole relatif aux
privilèges et immunités de la BCEAO, dûment révisés,
qui en font partie intégrante.

Les innovations majeures contenues dans le Traité
entré en vigueur le 1er avril 2010 concernent princi-
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palement la prise en compte des évolutions interve-
nues depuis sa signature en 1973 et les attributions
des organes politiques de l'Union monétaire.

6.5.1 - Prise en compte des évolutions interve-
nues depuis 1973

Le Traité de l'UMOA actuellement en vigueur prend en
compte les évolutions intervenues depuis la signature
de l'ancien Traité en 1973, en particulier, l'adhésion
de nouveaux membres (Mali en 1984 et
Guinée-Bissau en 1997), la création de nouveaux or-
ganes pour l'UMOA, en l'occurrence la Commission
Bancaire en 1990 et le Conseil Régional de l'Epargne
Publique et des Marchés Financiers en 1996, ainsi
que la signature du Traité de l'UEMOA en 1994.

Ainsi, le nouveau Traité comporte la liste actualisée
des Etats signataires et comprend par ailleurs des dis-
positions regroupant tous les organes et institutions
de l'UMOA. Toutefois, à l'exception de la BCEAO dont
les Statuts restent annexés au Traité et en font partie
intégrante, la Commission Bancaire de l'UMOA, le
Conseil Régional de l'Epargne Publique et des Mar-
chés Financiers et la Banque Ouest Africaine de Dé-
veloppement continuent d'être régis par leurs
Conventions ou Accords constitutifs spécifiques (Arti-
cles 23, 24 et 33 du Traité).  

Il est également prévu la participation du Président de
la Commission Bancaire de l'UMOA et du Président
du Conseil Régional de l'Epargne Publique et des
Marchés Financiers, organe créé après la signature
des Traités de l'UMOA et de l'UEMOA, aux réunions
de la Conférence des Chefs d'Etat et du Conseil des
Ministres, au même titre que les responsables des au-
tres institutions et organes de l'Union (Article 9 du
Traité).

En outre, le principe de la reconnaissance de privi-
lèges et immunités au profit de la BCEAO a été mieux
affirmé dans le Traité qui fait un renvoi au Protocole
relatif à ces matières pour les conditions de sa mise
en œuvre. Par ailleurs, le Protocole est annexé au
Traité de l'UMOA, dont il fait partie intégrante (Article
28 du Traité). Ce rattachement, dicté par le souci de
résoudre des difficultés rencontrées dans la pratique,
procède de la nécessité de consacrer le caractère in-
ternational de ce texte.

Par ailleurs, la coexistence et la complémentarité des
Traités de l'UMOA et de l'UEMOA ont rendu également

nécessaire la mise en cohérence de ces deux textes,
se traduisant par l'adaptation des dispositions du se-
cond qui renvoient à certains articles du premier.

Enfin, le Traité de l'UMOA transpose la révision ap-
portée à certains de ses articles par le Traité de
l'UEMOA (Chapitre Il du Titre VI du Traité de l'UEMOA
(« de la révision du Traité de l'UMOA »). Ainsi, des
modifications ont été apportées aux dispositions re-
latives à la procédure d'adhésion d'un nouvel Etat à
l'UMOA. Elles visent, d'une part, en raison de la spé-
cificité de la matière monétaire, à préciser que l'adhé-
sion est décidée par la Conférence des Chefs d'Etat et
de Gouvernement, sur rapport de la BCEAO et non de
la Commission de l'UEMOA et, d'autre part, à prévoir
l'implication de l'organe parlementaire de l'Union
dans le processus d'adhésion.

6.5.2 - Attributions des organes politiques

Les Organes politiques de l'Union sont au nombre de
deux (2) : la Conférence des Chefs d'Etat et de Gou-
vernement et le Conseil des Ministres.

La Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement
est compétente pour :

-  décider de l'adhésion de nouveaux Etats membres
et de l'exclusion d'un membre de l'UMOA ;

-  prendre acte du retrait d'un membre de l'UMOA ;

-  fixer le Siège de l'Institut d'émission commun ;

- trancher toute question n'ayant pu trouver une so-
lution par accord unanime du Conseil des Ministres
de l'Union et que celui-ci soumet à sa décision ;

- définir les grandes orientations de la politique de
l'UMOA ;

- nommer le Gouverneur de la BCEAO.

Dans les nouveaux textes, les attributions du
Conseil des Ministres de l'Union portent essentiel-
lement sur :

- la direction de l'UMOA (Article 10 du Traité) ;

- la modification des Statuts de la Banque Centrale et
du Protocole relatif à ses privilèges et immunités
(Article 38 du Traité) ;
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- la définition de l'environnement réglementaire de
l'activité du système bancaire et financier (Article
17 du Traité) ;

-  la fixation des conditions de rémunération de la pe-
tite épargne ;

-  la définition de la politique de change (Article 18 du
Traité) ;

-  la modification de la dénomination de l'unité mo-
nétaire (Article 19 du Traité) ;

-  la décision de création, d'émission, de retrait et
d'annulation des billets et pièces (Article 13 des
Statuts) ;

-   la fixation des modalités d'identification des billets
(Article 29 du Traité et Article 13 des Statuts) ;

-   l'affectation des résultats de la BCEAO (Article 103
des Statuts) ;

- le suivi de la mise en œuvre des orientations gé-
nérales et des décisions de la Conférence des Chefs
d'Etat et de Gouvernement (Article 16 du Traité) ;

-  la nomination et la révocation des Vice-Gouveneurs
(Article 56 des Statuts) et des membres du Comité
de Politique Monétaire de la BCEAO relevant de sa
compétence (Articles 67 et 69 des Statuts) ;

- la détermination des conditions de remboursement
des créances de la Banque Centrale sur un Etat
membre dont la position au compte des disponibi-
lités extérieures est négative (Article 104 des Sta-
tuts) ;

- la définition des orientations propres à conforter l'in-
tégration monétaire et financière (Article 17 du
Traité) ;

- l'approbation des conventions conclues entre la
BCEAO et le Gouvernement d'un Etat de l'UMOA
fixant les conditions d'exécution par la Banque Cen-
trale d'accords financiers internationaux entre cet
Etat et les institutions financières et monétaires in-
ternationales (Article 40 des Statuts) ;

- l'approbation des accords, traités ou conventions
internationales portant sur l'adhésion de la Banque
Centrale à toute institution régionale ou internatio-

nale et à toute convention dont l'objet concerne les
questions monétaires et financières (Article 48 des
Statuts) ;

- l'approbation des comptes de la Banque Centrale, le
Conseil des Ministres jouant en la matière un rôle
identique à celui de l'Assemblée Générale des ac-
tionnaires dans les sociétés commerciales (Article
108 des Statuts) ;

- la prise de mesures de sauvegarde afin de garan-
tir la sécurité des biens des institutions et organes
de l'UMOA, ainsi que de leur personnel dans les cas
de troubles intérieurs graves touchant l'ordre public,
de guerre ou de tension internationale grave consti-
tuant une menace particulière dans un Etat membre
(Article 39 du Traité).

Cependant, quelques changements majeurs par rap-
port au précédent Texte, relatifs à la compétence du
Conseil des Ministres pour la définition de l'environ-
nement réglementaire et à la définition de la politique
de change au sein de l'Union, méritent d'être notés.

Concernant la compétence du Conseil des Ministres
pour la définition de l'environnement réglementaire,
la liste des domaines à harmoniser a été revue pour
tenir compte d'une part, de la nouvelle répartition des
attributions entre le Conseil des Ministres de l'Union et
les organes de la Banque Centrale et, d'autre part, de
l'apparition de nouveaux chantiers, tels que la Ré-
forme des systèmes de paiement et la lutte contre le
blanchiment de capitaux et le financement du terro-
risme (Article 34 du Traité). En outre, dans le cadre de
la définition de la politique de change au sein de
l'Union, le Conseil des Ministres est assisté d'un Co-
mité de change, dont la composition et les modalités
de fonctionnement seront définies par ledit Conseil
(Article 18 du Traité). En raison des implications de
la gestion du taux de change sur la stabilité des prix,
objectif principal de la politique monétaire, la BCEAO
est associée au processus de prise de décision en la
matière.

Ainsi, au titre des attributions du Conseil des Minis-
tres, deux points marquants méritent d'être soulignés.
D'une part, cet organe n'est plus comme dans le
passé l'organe de direction et de contrôle de la
BCEAO. D'autre part, le Conseil des Ministres perd sa
compétence en matière de directives de politique mo-
nétaire. Cette dernière innovation majeure est la tra-
duction du renforcement de l'indépendance de la
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Banque Centrale. Cette indépendance se matérialise
notamment par le transfert de la définition de la poli-
tique monétaire à un organe propre de la BCEAO avec
pour contrepartie une obligation renforcée de respon-
sabilité et de reddition de comptes à la charge de
l'Institut d'émission.

6.6 - STATUTS DE LA BCEAO

Les nouveaux Statuts issus de la Réforme redéfinis-
sent le mandat de la Banque Centrale en assignant à
sa politique monétaire un objectif explicite de stabilité
des prix et en précisant les missions qui lui sont dé-
volues. Ils mettent également l'architecture institu-
tionnelle, organique et fonctionnelle de la BCEAO en
harmonie avec les pratiques et standards arrêtés par
la Communauté financière internationale, notamment
en octroyant à ses organes l'indépendance requise
pour accomplir avec efficacité leurs missions.

Les principales dispositions des Statuts sont expo-
sées dans les points ci-après.

6.6.1 - Objectifs et missions de la Banque 
Centrale

Les nouveaux textes assignent à la politique moné-
taire de la BCEAO un objectif explicite de stabilité des
prix. Sans préjudice de cet objectif, la Banque Cen-
trale apporte son soutien aux politiques économiques
de l'UEMOA, en vue d'une croissance saine et dura-
ble (Article 8 des Statuts).

Les missions fondamentales de la BCEAO (Article 9
des Statuts) comprennent notamment :

-  la définition et la mise en œuvre de la politique mo-
nétaire au sein de l'UMOA ;

-  la supervision et la sécurisation des systèmes de
paiement ;

- la mise en œuvre de la politique de change dans
les conditions arrêtées par le Conseil des Ministres ;

-  la gestion des réserves de change des Etats mem-
bres de l'Union.

Par ailleurs, l'Institut d'émission peut conduire des
missions spécifiques (Article 10 des Statuts) qui
concourent à l'amélioration de l'environnement de la
politique monétaire, ainsi qu'à la diversification et au
renforcement du système financier de l'UMOA et des
capacités techniques et professionnelles dans le sec-
teur bancaire et financier.

Les nouveaux Statuts (Article 36) consacrent l'aban-
don de tout financement monétaire de la Banque Cen-
trale aux Trésors publics, aux collectivités locales et
à tous autres organismes publics des Etats (sup-
pression des concours monétaires directs aux Etats).

La BCEAO peut par ailleurs prendre des participations
au capital d'établissements ou d'organismes dont
l'activité s'inscrit dans son objet social ou présente
un intérêt spécifique ou général pour un ou plusieurs
Etats membres de l'UMOA, à travers des fonds dédiés
ou d'autres mécanismes (participation indirecte) dont
la gestion ne doit pas avoir d'incidence sur l'exploi-
tation courante de la Banque Centrale (Article 27 des
Statuts).

6.6.2 - Renforcement de l'indépendance des or-
ganes de la Banque Centrale

En vue de permettre à la BCEAO d'accomplir avec ef-
ficacité ses missions, les Statuts renforcent l'indé-
pendance de ses organes dans le choix des
instruments, des moyens et du type d'organisation in-
terne pour atteindre l'objectif principal de stabilité des
prix.

L'indépendance des organes de la Banque Centrale
est nécessaire à la conduite de la politique monétaire
et assure la confiance du public dans la stabilité de
la monnaie.

Cette indépendance se manifeste à travers l'interdic-
tion pour la Banque Centrale, les membres de ses or-
ganes et de son personnel, de recevoir des directives
et instructions des institutions ou organes commu-
nautaires, des Gouvernements des Etats membres de
l'UMOA ou de tout autre organisme ou personne (Ar-
ticle 4 des Statuts).

Les membres des différents organes et le personnel de
l'Institution sont astreints au respect d'un code
d'éthique et de déontologie (Articles 5 et 6 des Sta-
tuts).

Par ailleurs, une liberté d'action est conférée aux or-
ganes de la BCEAO dans l'accomplissement des
actes de gestion courante. C'est ainsi que le Gouver-
neur de la BCEAO peut nommer un Directeur National
sans consultation préalable du Gouvernement de
l'Etat membre concerné.

Enfin, il est prévu l'irrévocabilité, sauf en cas de faute
grave ou d'incapacité, du mandat du Gouverneur et
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des autres membres nommés au sein des organes
de la Banque Centrale (Articles 56 et 69 des Statuts).

6.6.3 - Obligation de responsabilité, de compte
rendu, de transparence et d'information

En contrepartie de l'indépendance, les nouveaux Sta-
tuts mettent à la charge de la Banque Centrale et de
ses organes une obligation accrue de responsabilité,
et de compte rendu  « accountability » vis-à-vis des
organes politiques de l'UMOA (Conférence des Chefs
d'Etat et Conseil des Ministres) et du Parlement de
l'Union. Ils soumettent également la BCEAO à une
obligation de transparence à l'égard des marchés et
d'information du public, à travers des communiqués
de presse, la publication de rapports périodiques sur
la situation économique et monétaire de l'Union et des
Etats membres et des interviews dans la presse (Titre
V des Statuts).

6.6.4 - Rationalisation de l'architecture 
institutionnelle

Les nouveaux textes rationalisent l'architecture insti-
tutionnelle de la BCEAO de manière à assurer une
meilleure répartition des responsabilités entre les dif-
férents organes, conformément aux meilleurs stan-
dards internationaux. 

La rationalisation de l'architecture institutionnelle et la
répartition des responsabilités entre les organes pren-
nent en compte les deux dimensions de la Banque
Centrale, à savoir les missions monétaires et « l'en-
treprise BCEAO ».

Sur cette base, des organes spécifiques, dont le mode
de fonctionnement est collégial, sont retenus respec-
tivement pour la formulation de la politique monétaire,
sa mise en œuvre, la direction de la Banque Centrale
et le contrôle de son fonctionnement, ainsi que pour
les concertations avec les différents groupes socio-
professionnels.

6.6.4.1 - Le Comité de Politique Monétaire

L'indépendance de la Banque Centrale dans l'ac-
complissement de ses missions au plan monétaire
requiert un transfert des compétences actuellement
dévolues, en la matière, au Conseil des Ministres de
l'UMOA et au Conseil d'Administration de la BCEAO, à
un organe autonome dédié, le Comité de Politique
Monétaire.

Le Comité de Politique Monétaire (CPM), organe
chargé de la formulation de la politique monétaire,
est composé (Article 67 des Statuts) :

- du Gouverneur et des Vice-Gouverneurs de la BCEAO ;

- de membres proposés par les Etats membres de
l'Union (un par Etat) et nommés par le Conseil des
Ministres de l'UMOA ;

- d'un membre nommé par l'Etat assurant la garan-
tie de la convertibilité de la monnaie commune ;

- de quatre (4) personnalités, ressortissants de
l'UMOA, nommées intuitu personae par le Conseil
des Ministres de l'Union, sur proposition du Gou-
verneur, en raison de leur compétence dans les do-
maines monétaire, financier, économique ou
juridique.

En outre, dans le cadre de l'amélioration du « policy
mix », c'est-à-dire l'articulation entre la politique mo-
nétaire commune, d'une part, les politiques budgé-
taires, fiscales et structurelles des Etats membres de
l'UMOA, d'autre part, les Statuts prévoient que le Pré-
sident de la Commission de l'UEMOA peut assister
aux réunions du CPM (Article 71 des Statuts).

Le mandat des membres du CPM autres que le Gou-
verneur et les Vice-Gouverneurs, est de cinq ans, re-
nouvelable une fois (Article 68 des Statuts).

Le fonctionnement du CPM est soumis, dans les
prises de décision, au principe de collégialité qui
sous-tend l'affirmation de l'indépendance de la
BCEAO.

Présidé par le Gouverneur de la Banque Centrale, le
CPM est chargé de la définition de la politique moné-
taire, ainsi que de ses instruments (Article 66 des Sta-
tuts).

La fixation de l'objectif d'inflation relève de la compé-
tence de cet organe. Le CPM arrête, par ailleurs, les
modalités d'exécution, par la BCEAO, de ses opéra-
tions et fixe les quotités des avances que la Banque
Centrale peut consentir aux établissements de crédit
de l'UMOA (Article 75 des Statuts).

Enfin, il peut proposer, à l'unanimité de ses membres,
au Conseil des Ministres, les modifications des Statuts
de la Banque Centrale, dans leurs dispositions rela-
tives à la matière monétaire (Article 118 des Statuts).

ENTREE EN VIGUEUR DE LA REFORME INSTITUTIONNELLE DE L'UMOA ET DE LA BCEAO

89



Rappo r t  annue l  de  l a  BCEAO -  2010

6.6.4.2 - Le Gouverneur

Le Gouverneur de la BCEAO met en œuvre la politique
monétaire. (Article 62 des Statuts). Le CPM peut,
dans les conditions qu'il définit, déléguer au Gouver-
neur la gestion de la politique des taux d'intérêt et la
fixation des coefficients des réserves obligatoires dans
l'Union (Article 78 des Statuts). Le Gouverneur assure
également la direction de la Banque Centrale (Article
54 des Statuts) et dispose du pouvoir d'accomplir les
actes y relatifs (Articles 64 et 65 des Statuts). Enfin,
il revient au Gouverneur d'établir les comptes de la
Banque Centrale (Article 106 des Statuts).

Dans l'exercice de ses fonctions, le Gouverneur est
assisté de Vice-Gouverneurs (Article 55 des Statuts).
Pour renforcer leur légitimité, le Gouverneur est
nommé par la Conférence des Chefs d'Etat et de Gou-
vernement et les Vice-Gouverneurs, par le Conseil des
Ministres de l'UMOA (Article 56 des Statuts). 

Il est accordé au Gouverneur de la Banque Centrale,
Président du CPM, un pouvoir d'évocation, devant le
Conseil des Ministres, sur les politiques économiques
de l'Union, notamment en matière budgétaire et d'en-
dettement (Article 61 des Statuts). Cette disposition
s'appuie sur la nécessité, pour la BCEAO, de s'assu-
rer de la qualité des fondements économiques de la
monnaie commune, qui participe à l'efficacité des
mécanismes de transmission de la politique moné-
taire.

6.6.4.3 - Le Conseil d'Administration

Le Conseil d'Administration, présidé par le Gouver-
neur, est composé de membres nommés par les Gou-
vernements des Etats membres de l'UMOA (un par
Etat), actionnaires de la BCEAO et d'un membre
nommé par l'Etat assurant la garantie de la converti-
bilité de la monnaie commune.

Sa compétence concerne des questions relatives à
l'administration de « l'entreprise BCEAO » (Article 85
des Statuts) et les modifications correspondantes des
Statuts de la Banque Centrale (Article 118 des Sta-
tuts). Le Conseil d'Administration arrête les comptes
de la Banque Centrale qui sont ensuite approuvés par
ses actionnaires représentés par le Conseil des Mi-
nistres (Article 86 des Statuts).

6.6.4.4 - Le Comité d'Audit

Il est institué un Comité d'Audit. Ce nouvel organe est
une émanation du Conseil d'Administration. Il est

chargé d'apprécier la qualité de l'administration, du
fonctionnement, de l'information financière et du sys-
tème de contrôle de la Banque Centrale (Article 87
des Statuts). Il fait rapport au Conseil d'Administra-
tion. Cet organe sera doté de moyens nécessaires
pour lui permettre de remplir ses missions. A cet effet,
il peut notamment faire appel, en tant que de besoin,
à une expertise extérieure.

6.6.4.5 - Les Conseils Nationaux du Crédit

Il est créé dans chaque Etat membre de l'UMOA, un
Conseil National du Crédit (CNC) qui se substitue au
Comité National de Crédit (Article 93 des Statuts).
Présidé par le Ministre des Finances, il joue le rôle
d'un organe consultatif où sont représentés, outre
l'Administration publique, les principales associations
ou groupes socio-professionnels (Article 94 des Sta-
tuts). 

Le CNC étudie les conditions de fonctionnement du
système bancaire et financier, notamment dans ses
relations avec la clientèle et la gestion des moyens
de paiement, ainsi que les conditions de financement
de l'activité économique. Il peut être consulté sur toute
question relevant de la monnaie et du crédit. Il émet
des avis et peut faire procéder aux études qu'il juge
nécessaires.

6.6.5 - Gouvernement d'entreprise

Dans le cadre de la modernisation de la gestion de la
BCEAO, des dispositions sur le gouvernement d'en-
treprise sont insérées dans les nouveaux Statuts. A
cet égard, le dispositif de contrôle interne est organisé
conformément aux standards internationaux applica-
bles en la matière aux institutions de même nature
(Article 109 des Statuts).

Par ailleurs, les dispositions budgétaires et finan-
cières de la Banque Centrale sont davantage préci-
sées. Elles soumettent, d'une part, l'exécution et la
comptabilisation des opérations de la BCEAO aux
normes internationales en matière bancaire, sous ré-
serve que celles-ci soient cohérentes avec le statut et
les fonctions d'un institut d'émission (Article 102 des
Statuts). D'autre part, elles renforcent le contrôle ex-
terne de ses opérations par des Cabinets de réputation
internationale (Article 107 des Statuts).

Le contrôle du compte d'opérations de la BCEAO
continue d'être effectué par un représentant de l'Etat
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assurant la garantie de la convertibilité de la monnaie
commune et le cabinet chargé de la certification des
comptes de la Banque Centrale. Le rapport du repré-
sentant de l'Etat assurant la garantie de la convertibi-
lité de la monnaie commune, actuellement adressé à
la BCEAO, est également communiqué au Comité
d'Audit.

6.6.6 - Renforcement de l'intégration monétaire et
régionale

Dans la perspective de l'intégration monétaire sous-
régionale et continentale, la BCEAO coopère avec les
banques centrales africaines. Elle coopère également
avec les autres banques centrales (Articles 46 et 47
des Statuts).

La Banque Centrale peut adhérer à toute institution ré-
gionale ou internationale et à toute convention dont
l'objet concerne les questions monétaires et finan-
cières. Elle peut également conclure tout accord, traité
ou convention internationale relatifs à ces questions,
après approbation du Conseil des Ministres de
l'UMOA (Article 48 des Statuts).

Par ailleurs, il est également prévu que la Banque
Centrale apporte son appui aux Gouvernements des
Etats membres de l'UMOA, notamment dans les do-
maines de la convergence macroéconomique, ainsi
que dans la définittion des politiques et des pro-
grammes structurels (Article 45 des Statuts).

6.7 - PROTOCOLE RELATIF AUX PRIVILEGES ET
IMMUNITES DE LA BANQUE CENTRALE

Les nouvelles dispositions du Protocole relatif aux pri-
vilèges et immunités de la BCEAO concernent à la fois
la forme et le fond du texte.

Au plan de la forme, dans un souci de rationalisa-
tion, le principe des privilèges et immunités de la
Banque Centrale est prévu dans le Traité et les Sta-
tuts, et les dispositions spécifiques relatives à sa mise
en œuvre ont été renvoyées au Protocole. Par ailleurs,
le Protocole est directement annexé au Traité, ce qui
préserve son caractère international (Article 28 du
Traité et Article 2 du Protocole). Enfin, le Protocole
peut, à l'instar des Statuts de la BCEAO, être modifié
par le Conseil des Ministres de l'UMOA, sans qu'il ne
soit nécessaire de soumettre les modifications ap-
portées à ratification ou approbation.

Sur le fond, le texte prend en compte la nouvelle or-
ganisation institutionnelle de la Banque Centrale, telle
qu'elle résulte des nouveaux Statuts. En outre, pour
combler certaines lacunes relevées dans l'application
de l'ancien Protocole, il est prévu des dispositions
pour :

- préciser, dans un souci de sécurité juridique, que le
terme « Banque Centrale » désigne la BCEAO dans
tous ses démembrements existants ou à créer (Ar-
ticle premier du Protocole) ;

- dispenser la Banque Centrale de fournir une caution
ou une avance au cours des procédures judiciaires
(Article 12 du Protocole) ;

-  préciser que l'exemption des droits de douane ac-
cordée à la BCEAO s'étend à toutes les perceptions
au cordon douanier des Etats membres de l'UMOA
(Article 10 du Protocole) ;

- subordonner expressément à l'autorisation du Gou-
verneur de la Banque Centrale ou de son représen-
tant, la saisie de comptes ouverts dans les livres de
la Banque Centrale, pour éviter tout risque systé-
mique (Article 5.2 du Protocole) ;

- étendre aux hauts cadres de la BCEAO dans l'Etat
membre dont ils sont ressortissants ou résidents
permanents, en raison des fonctions qu'ils exercent
pour le compte des huit Etats membres de l'Union,
les immunités de juridiction, d'exécution, d'arresta-
tion et de détention (Article 19.2 du Protocole).

6.8 - PRINCIPALES DISPOSITIONS DE LA 
CONVENTION REGISSANT LA COMMISSION
BANCAIRE DE L'UMOA ET DE LA LOI POR-
TANT REGLEMENTATION BANCAIRE

Le cadre d'exercice et de surveillance de l'activité ban-
caire dans l'UMOA adopté à l'issue des travaux rela-
tifs à la Réforme Institutionnelle repose sur une
nouvelle convention dénommée « Convention régis-
sant la Commission Bancaire de l'UMOA » et sur une
nouvelle loi portant réglementation bancaire.

6.8.1 - Convention régissant la Commssion 
Bancaire de l'UMOA

La nouvelle Convention comporte quatre (4) articles
relatifs au Statut juridique de la Commission Bancaire
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de l'UMOA, à son organisation et fonctionnement, à
ses attributions, ainsi qu'aux dispositions diverses.
En outre, elle comporte une Annexe dont les princi-
pales dispositions portent essentiellement sur les at-
tributions de la Commission, son organisation et son
fonctionnement.

6.8.1.1 - Attributions de la Commission Bancaire
de l'UMOA

- Agrément et retrait d'agrément
En matière d'agrément ou de retrait d'agrément, l'An-
nexe à la Convention définit les compétences de la
Commission Bancaire de l'UMOA (avis conforme pour
les demandes d'agrément ou de retrait d'agrément,
examen des déclarations d'intention d'installation
dans le cadre de l'agrément unique, retrait de l'auto-
risation d'installation) (Articles 13 à 16 de l'Annexe).

- Contrôle des établissements de crédit
Il est conféré à la Commission Bancaire de l'UMOA le
pouvoir de contrôle sur pièces et sur place auprès des
établissements de crédit (Article 17 de l'Annexe). A
cet égard, le secret professionnel ne lui est pas op-
posable. Elle peut se faire communiquer tous docu-
ments et renseignements nécessaires à l'exercice de
ses attributions par les établissements de crédit et les
commissaires aux comptes (Article 29 de l'Annexe).

Par ailleurs, la nouvelle Annexe à la Convention pré-
voit l'audition simple des dirigeants, lorsque l'analyse
de la situation des établissements de crédit fait res-
sortir des difficultés, sans qu'il soit nécessaire d'ou-
vrir une procédure disciplinaire (Articles 21 de
l'Annexe).

- Mesures administratives
La Commission Bancaire de l'UMOA peut, lorsqu'elle
constate notamment qu'un établissement de crédit a
manqué aux règles de bonne conduite de la profes-
sion, compromis son équilibre financier ou pratiqué
une gestion anormale, lui adresser une mise en garde
ou une injonction à l'effet de prendre, dans un délai
déterminé, les mesures de redressement nécessaires
ou toutes mesures conservatoires qu'elle juge appro-
priées.
Elle peut en outre mettre sous surveillance rapprochée
des établissements de crédit, afin de suivre étroite-
ment la mise en œuvre de ses décisions (Articles 27
de l'Annexe).

- Sanctions disciplinaires
Les pouvoirs de sanctions disciplinaires de la Com-
mission Bancaire de l'UMOA vont au-delà des infra-
ctions liées à la réglementation bancaire. Elle est
également habilitée à prendre des sanctions discipli-
naires pour des infractions à toutes les autres légis-
lations applicables aux établissements de crédit
(Article 28). Cinq types de sanctions sont prévus :

- l'avertissement ;
- le blâme ;
- la suspension ou l'interdiction de tout ou partie des

opérations ;
- toutes autres limitations dans l'exercice de la 
profession ;

- la suspension ou la démission d'office des 
dirigeants responsables ;

- le retrait d'agrément ou d'autorisation 
d'installation.

A l'exception du retrait d'agrément, les sanctions dis-
ciplinaires prononcées par la Commission sont im-
médiatement exécutoires dès leur notification aux
intéressés (Article 29). La Commission est tenue
avant de prononcer une sanction disciplinaire d'en-
tendre l'intéressé ou de l'inviter à lui présenter ses ob-
servations par écrit.

- Mise sous administration provisoire et mise en
liquidation des établissernents de crédit

La mise sous administration provisoire ou en liqui-
dation d'un établissement de crédit est décidée par la
Commission Bancaire de l'UMOA, tandis que la no-
mination de l'administrateur provisoire ou du liquida-
teur est prononcée par le Ministre chargé des
Finances.

L'administrateur provisoire ou le liquidateur est dési-
gné dans un délai maximum de sept (7) jours ca-
lendaires, à compter de la date de réception par le
Ministre chargé des Finances, de la décision de la
Commission Bancaire de l'UMOA, sur une liste dres-
sée à cet effet par cette dernière. La prorogation de la
durée du mandat de l'administrateur provisoire et la
levée de la mesure sont prononcées dans les mêmes
formes (Articles 31 et 32). Aucun recours ne peut être
formé contre les décisions de mise sous administra-
tion provisoire ou de mise en liquidation, après la no-
mination de l'administrateur provisoire ou du
liquidateur par le Ministre chargé des Finances (Arti-
cle 38).
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- Portée des décisions et avis conformes de la Com-
mission Bancaire de l'UMOA 
Le nouveau texte prévoit la prise d'effet automatique
de certaines décisions et des avis conformes de la
Commission Bancaire de l'UMOA requérant des actes
réglementaires à prendre par les Ministres chargés
des Finances au terme d'un délai de trente (30) jours
calendaires, en l'absence d'adoption des mesures re-
levant de leur compétence (octroi d'agrément, opéra-
tions soumises à autorisations préalables ou à des
dérogations individuelles ou temporaires par la loi
bancaire).

Le délai de notification du retrait d'agrément et d'au-
torisation d'installation est fixé à sept (7) jours ca-
lendaires à compter de la date de réception par le
Ministre chargé des Finances, de la décision de la
Commission Bancaire de l'UMOA ou du Conseil des
Ministres de l'UMOA, en cas de recours, en vue d'as-
surer une cohérence entre le délai de nomination de
l'administrateur provisoire ou du liquidateur par le Mi-
nistre chargé des Finances et celui de notification du
retrait d'agrément (Article 29).

En effet, l'allongement des délais de mise en œuvre
porte préjudice aux mesures urgentes de sauvegarde
initiées pour prévenir tout risque systémique et se tra-
duit, dans certains cas, par une dégradation irréver-
sible de la situation financière déjà obérée des
établissements de crédit en difficulté (Article 37).

- Recours contre les décisions de la Commission
Bancaire de l'UMOA 
Les décisions de la Commission Bancaire de l'UMOA
peuvent être frappées de recours devant le Conseil des
Ministres de l'UMOA. Le recours doit être formé dans
un délai de deux (2) mois, à compter de la notifica-
tion de la décision à l'intéressé (Article 38).

- Concours des Autorités nationales à l'exécution
des décisions de la Commission Bancaire de l'UMOA 
Il est fait obligation aux Autorités administratives et
judiciaires d'apporter leur concours à l'exécution des
décisions de la Commission Bancaire de l'UMOA, en
vue de conforter le caractère exécutoire de ces déci-
sions (Article 19).

- Contrôle des systèmes financiers décentralisés
La Commission Bancaire de l'UMOA est également
habilitée à contrôler les Systèmes Financiers Décen-
tralisés (SFD), selon des modalités à définir par une

instruction de la Banque Centrale. En conséquence, la
Commission Bancaire peut prononcer des sanctions
disciplinaires et pécuniaires à l'encontre des SFD, à
l'instar des établissements de crédit (Article 26).

-  Fixation de normes prudentielles différenciées aux
établissements de crédit
La Commission Bancaire de l'UMOA est habilitée à
fixer des normes prudentielles différenciées, selon la
situation individuelle de chaque établissement de cré-
dit, en vue d'améliorer le contrôle prudentiel, confor-
mément aux modalités d'application définies par
instruction de la Banque Centrale (Article 34).

- Sanctions pécuniaires
Les sanctions disciplinaires sont renforcées par l'ins-
titution de sanctions pécuniaires, en vue d'amener les
établissements de crédit à prendre, dans les délais
appropriés, les mesures de redressement recom-
mandées par la Commission Bancaire de l'UMOA (Ar-
ticle 28).

6.8.1.2 - Organisation et fonctionnement de la
Commission Bancaire de l'UMOA 

- Privilèges et immunités des membres de la 
Commission
Les privilèges et immunités dont jouissent les mem-
bres de la Commission Bancaire de l'UMOA (Article 7
de l'Annexe) sont les mêmes que ceux accordés aux
membres du Comité de Politique Monétaire de la
Banque Centrale.

- Incompatibilité de fonction
En vue de conforter leur indépendance, les membres
de la Commission autres que le Gouverneur de la
Banque Centrale ne peuvent exercer aucune fonction,
rémunérée ou non, dans un établissement de crédit,
ni recevoir aucune rémunération, directe ou indirecte,
d'un établissement de crédit (Article 5 de l'Annexe).

- Modalités de renouvellement des membres de la
Commission Bancaire de l'UMOA 
Il est retenu le principe d'un renouvellement partiel,
par tirage au sort, des membres de la Commission
Bancaire de l'UMOA nommés par le Conseil des Mi-
nistres, au terme de leur mandat de trois ans recon-
ductible deux fois, en vue d'assurer un transfert
harmonieux de l'expérience et de la jurisprudence de
l'Autorité de contrôle (Article 4 de l'Annexe). Les mo-
dalités du tirage au sort sont précisées dans le Rè-
glement intérieur de la Commission.
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- Participation du Président de la Commission Ban-
caire aux réunions des Organes de l'UMOA
Des dispositions prévoient la participation du Prési-
dent de la Commission Bancaire de l'UMOA aux réu-
nions de la Conférence des Chefs d'Etat et de
Gouvernement pour exprimer l'avis de la Commission
sur les points de l'ordre du jour qui la concernent. Par
ailleurs, il participe aux réunions du Conseil des Mi-
nistres de l'UMOA, avec voix consultative (Article 8 de
l'Annexe).

6.8.1.3 - Autres dispositions

-  Modification de l'Annexe à la Convention
La procédure de modification de la Convention par le
Conseil des Ministres prévoit l'avis préalable du Co-
mité de Politique Monétaire de la Banque Centrale (Ar-
ticle premier de la Convention).

- Conventions de coopération
Le nouveau texte habilite la Commission Bancaire de
l'UMOA à conclure des conventions de coopération
avec les autres Autorités de contrôle intervenant dans
le secteur financier (Article 42 de l'Annexe).

6.8.2 - Loi portant réglementation bancaire

6.8.2.1 - Dispositions applicables aux 
établissements de crédit

- Définition des banques et établissements
financiers
La nouvelle loi bancaire donne une définition précise
des banques et établissements financiers, ainsi que
des opérations de banque (Articles 2 à 4). L'expres-
sion générique « établissement de crédit » est adop-
tée pour désigner les banques et les établissements
financiers effectuant, à titre habituel, des « opérations
de banque », à savoir la réception de fonds du public,
les opérations de crédit, ainsi que la mise à disposi-
tion de la clientèle et la gestion des moyens de paie-
ment.

La nouvelle loi bancaire définit les banques comme
les personnes morales habilitées à effectuer toutes les
opérations de banque. Par contre, les établissements
financiers à caractère bancaire  « sont habilités à ef-
fectuer les opérations de banque pour lesquelles ils
sont agréés ».

Le principe de la spécialisation des établissements fi-

nanciers à caractère bancaire est ainsi posé, de
même que leur classement en diverses catégories
selon la nature des opérations de banque qu'ils sont
habilités à effectuer. Il est prévu une instruction de la
Banque Centrale pour définir les différentes catégories
d'établissements financiers, ainsi que la forme juri-
dique qu'elles pourront adopter.

Les différents types d'établissements financiers sont
identifiés, en mettant en lumière ceux qui sont consi-
dérés comme des établissements de crédit et donc
assujettis à la loi portant réglementation bancaire
(établissements financiers à caractère bancaire) et
ceux n'effectuant pas des opérations de banque et as-
sujettis en conséquence à d'autres réglementations,
en particulier les établissements financiers de capital
risque, les établissements financiers d'investissement
en fonds propres et les Sociétés de Gestion et d'Inter-
médiation.

Enfin, il est établi une liste complète des « opérations
connexes » que les établissements de crédit sont au-
torisés à effectuer (opérations sur or et métaux pré-
cieux, opérations de change manuel ou scriptural, de
placement, d'intermédiation, etc.), ainsi que celle des
opérations ne faisant pas partie des interdictions re-
latives à l'exercice des activités de banque, notam-
ment l'octroi par une entreprise, quelle que soit sa
nature, à ses contractants, des délais ou avances de
paiement, l'émission de titres de créances négocia-
bles (TCN) et de bons et cartes délivrés pour l'achat
auprès d'elle d'un bien ou d'un service déterminé (Ar-
ticles 9 et 14).

- Agrément et retrait d'agrément
Les conditions d'accès au statut de banque ou d'éta-
blissement financier à caractère bancaire sont préci-
sées, tant du point de vue de la procédure que des
critères d'agrément (Articles 15 et 16). Une attention
particulière est attachée à l'adéquation des moyens
aux objectifs de l'établissement en création, ainsi qu'à
la qualité des actionnaires et des dirigeants. L'agré-
ment est prononcé par le Ministre des Finances après
instruction des dossiers par la BCEAO et avis
conforme de la Commission Bancaire de l'UMOA.

Les dispositions relatives aux demandes de retrait
d'agrément comportent l'obligation de production des
plans de liquidation des établissements de crédit, de
remboursement des déposants et de dédommage-
ment du personnel, ainsi que la stratégie de traite-
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ment des créances de l'établissement de crédit (Arti-
cle 21). Les décisions de retrait d'agrément ou de re-
trait d'autorisation d'installation sont notifiées aux
établissements de crédit concernés par le Ministre
chargé des Finances (Article 24). Par ailleurs, les dis-
positions relatives à l'agrément unique figurent dans
le nouveau texte (Articles 18 et 23).

- Forme juridique des établissements de crédit
Des dispositions imposent aux établissements de cré-
dit des formes juridiques : sociétés anonymes à ca-
pital fixe ou sociétés coopératives ou mutualistes à
capital variable. Pour les établissements financiers à
caractère bancaire, ils peuvent en outre se constituer
sous forme de sociétés à responsabilité limitée.

Les nouvelles dispositions consacrent :

- l'interdiction pour les établissements de crédit
d'adopter le statut de société unipersonnelle (Arti-
cle 31) ;

-  l'obligation pour les établissements de crédit d'avoir
leur siège social sur le territoire d'un des Etats mem-
bres de l'UMOA (Articles 31 et 32).

- Dérogation à la condition de nationalité
Les dirigeants et administrateurs des établissements
de crédit agréés dans l'UMOA doivent avoir la natio-
nalité d'un Etat membre, à moins qu'ils ne jouissent
en vertu d'une convention d'établissement, d'une as-
similation aux ressortissants du pays de l'Union où ils
comptent exercer. Il est toutefois prévu la possibilité
pour le Ministre chargé des Finances d'accorder des
dérogations individuelles aux dirigeants étrangers.
Dans ce cadre, l'accent est mis sur les critères de
compétence dans l'appréciation des demandes de
dérogation à la condition de nationalité des dirigeants
des établissements de crédit. Il est en effet exigé de
ces derniers d'être titulaires d'au moins une maîtrise
ou d'un diplôme équivalent et de justifier d'une expé-
rience professionnelle de cinq (5) ans au moins dans
le domaine bancaire, financier ou dans tout autre do-
maine jugé compatible avec les fonctions envisagées
(Article 25).

Par ailleurs, il est inséré dans la loi le principe de re-
connaissance générale qui permet aux dirigeants
ayant obtenu la dérogation à la condition de natio-
nalité pour exercer dans un pays donné de l'Union de
ne plus solliciter une dérogation lorsqu'ils changent
de fonction, d'établissement ou de pays (Article 25).

- Tenue de la comptabilité et contrôle des comptes
En plus de l'obligation de tenir une comptabilité par-
ticulière de leurs opérations, les établissements de
crédit doivent établir des comptes consolidés et com-
binés, selon des modalités à préciser par la Banque
Centrale (Article 50). La durée du mandat du Com-
missaire aux comptes, prévue par l'Acte uniforme de
l'OHADA relatif au droit des sociétés commerciales et
du groupement d'intérêt économique, apparaît trop
longue pour les établissements de crédit, en raison
de l'importance de la contribution des Commissaires
aux comptes à l'appréciation de la solidité financière
et du respect de la réglementation comptable et pru-
dentielle. En vue de renforcer la protection des dépo-
sants et la stabilité de l'ensemble du système
financier, cette durée est ramenée de 6 ans initiale-
ment à 3 ans (Article 51, alinéa 6).

Dans le but d'améliorer la fiabilité des informations
comptables et financières des établissements de cré-
dit, il est exigé des banques, des établissements fi-
nanciers à caractère bancaire faisant publiquement
appel à l'épargne, ainsi que des établissements fi-
nanciers ne faisant pas publiquement appel à
l'épargne, mais dont le total de bilan atteint un certain
seuil, à fixer par une instruction de la Banque Cen-
trale, la désignation de deux Commissaires aux
comptes et de deux suppléants (Article 51).

- Système de garantie des dépôts bancaires
L'adhésion des établissements de crédit à un système
de garantie des dépôts est prévue, afin de renforcer la
protection des déposants (Article 65).

- Réglementation prudentielle
Certaines dispositions de la réglementation pruden-
tielle sont insérées dans la loi bancaire, notamment :

- l'emploi du capital social des banques et établisse-
ments financiers agréés dans un Etat membre
donné, dans tout autre Etat membre de l'Union (Ar-
ticle 34) ;

- la notion de fonds propres de base pour la repré-
sentation du capital social minimum (Article 36) ;

- les conditions d'utilisation de la réserve spéciale
pour l'apurement des pertes (Article 37) ;

- la prise en compte de la détention du seuil de 10%
(ou plus) des droits de vote, dans la définition de la
qualité d'actionnaire principal (Article 45).
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- Dirigeants des établissements de crédit
Les établissements de crédit sont tenus de procéder à
la notification préalable à la Commission Bancaire de
l'UMOA de la liste des dirigeants et d'observer un délai
minimum de 30 jours à compter de la date de notifi-
cation du projet de modification de ladite liste avant
la prise de fonction effective de nouveaux dirigeants.
A cet égard, il est institué des sanctions en cas de
non-respect des dispositions réglementaires (Articles
29 et 72).

- Contrôle des systèmes financiers décentralisés
(SFD)
Le dispositif de surveillance des institutions de mi-
crofinance confère à la Commission Bancaire de
l'UMOA et à la Banque Centrale le pouvoir de contrôle
des systèmes financiers décentralisés (SFD). En
conséquence, la Commission Bancaire est habilitée à
prononcer des sanctions disciplinaires et pécuniaires
à l'encontre des SFD, à l'instar des établissements de
crédit. Les modalités de ce contrôle sont définies par
une instruction de la Banque Centrale (Article 104).

- Suspension des activités
Le Ministre chargé des Finances est habilité à sus-
pendre les activités d'un établissement de crédit ou
de l'ensemble des établissements de crédit, après
avis conforme de la Commission Bancaire de l'UMOA
(Article 101).

- Organisation des procédures collectives d'apure-
ment du passif
Au regard du rôle particulier des banques et établis-
sements financiers dans le financement des écono-
mies, l'intervention des Tribunaux est adaptée aux
spécificités des établissements de crédit en matière
de procédures collectives d'apurement du passif. A
cet égard, les Tribunaux sont contraints de solliciter
l'avis ou la coopération de la Commission Bancaire
de l'UMOA avant le déclenchement des procédures de
redressement ou de liquidation des biens à l'encon-
tre des établissements de crédit (Articles 84 à 100).

A cet égard, il est prévu que l'ouverture des procé-
dures collectives d'apurement du passif à l'égard d'un
établissement de crédit soit subordonnée à l'avis
conforme de la Commission Bancaire de l'UMOA ou
à la saisine de la juridiction compétente par le liqui-
dateur nommé par le Ministre des Finances à la suite
du retrait d'agrément. Par ailleurs, la nouvelle loi in-
troduit une définition de la cessation de paiements

propre aux banques et établissements financiers et
selon laquelle « sont en état de cessation de paie-
ments, les établissements de crédit qui ne sont pas en
mesure d'assurer leurs paiements, immédiatement ou
à terme rapproché ». 

En cas d'ouverture d'une procédure de liquidation ju-
diciaire à l'encontre d'un établissement de crédit, le
Ministre des Finances procède à la nomination d'un
liquidateur qui est chargé de la liquidation du fonds
de commerce de l'établissement. Le liquidateur peut
également assister le syndic nommé par la juridiction
compétente dans la liquidation des autres éléments
du patrimoine de la personne morale. En outre, il est
conféré un rang privilégié aux petits déposants en cas
de liquidation d'un établissement de crédit. 

Les responsabilités de la Commission Bancaire de
l'UMOA en matière de liquidation des établissements
de crédit et certaines dispositions relatives en parti-
culier à l'organisation des procédures collectives
d'apurement du passif des établissements de crédit,
nécessitent des dérogations aux dispositions de l'Acte
Uniforme de l'Organisation pour l'Harmonisation en
Afrique du Droit des Affaires (OHADA) traitant cette
matière.

Les Ministres de la Justice et les Ministres chargés
des Finances des Etats de l'Union ont été saisis en
vue de l'accélération des démarches entreprises pour
la reconnaissance par l'OHADA, du principe de l'au-
tonomie et de la spécificité du droit bancaire.

Ainsi, lors de sa deuxième session, tenue les 13, 14
et 15 décembre 2010 à Lomé, en République
Togolaise, le Conseil des Ministres de l'OHADA a dé-
cidé d'abroger la décision de Bangui du 23 mars
2001 qui étendait le champ des matières à harmoni-
ser par l'OHADA, notamment au droit bancaire et au
droit de la concurrence, domaines qui ont déjà fait
l'objet de transfert de compétence par les traités fon-
dateurs des unions économiques et monétaires.

- Autorisations préalables
Il est prévu des sanctions pénales dissuasives pour
amener les dirigeants à respecter les dispositions lé-
gales relatives notamment au dépôt et à la mise à
jour auprès de la Commission Bancaire de l'UMOA et
du Greffier chargé de la tenue du registre du com-
merce et du crédit mobilier, de la liste des dirigeants
et administrateurs, à la constitution de la réserve spé-
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ciale, à l'obtention d'une autorisation préalable pour
effectuer certaines opérations, notamment la cession
par un établissement de crédit de plus de vingt pour
cent (20%) de son actif, à l'arrêté et à la communi-
cation des comptes annuels à la Banque Centrale et
à la Commission Bancaire de l'UMOA (Article 72).

- Sanctions disciplinaires
La loi bancaire habilite la Commission Bancaire de
l'UMOA à prendre des sanctions disciplinaires pour
les infractions, non seulement à la réglementation
bancaire, mais à toutes les législations applicables
aux établissements de crédit (Articles 66 de la loi
bancaire). A cet égard, lorsque la Commission Ban-
caire est saisie par le Procureur de la République de
poursuites engagées contre un établissement de cré-
dit, elle peut prononcer les sanctions disciplinaires
appropriées à l'encontre de ce dernier (Article 69 de
la loi bancaire).

- Sanctions pécuniaires
Le régime des sanctions disciplinaires applicables
aux établissements de crédit est renforcé par des me-
sures de portée financière, en vue d'accroître leur ef-
ficacité. Les sommes sont recouvrées pour le compte
du Trésor public (Article 77). Les modalités de fixation
des sanctions pécuniaires sont précisées par une ins-
truction de la Banque Centrale.

En outre, des sanctions pécuniaires sont prévues
dans le nouveau texte pour certaines infractions au
Règlement relatif aux relations financières extérieures
des Etats membres de l'UEMOA, commises par les
établissements de crédit (Articles 76 et 80).

- Sanctions pénales
La responsabilité pénale des établissements de crédit
pourrait être engagée, dans les conditions prévues
par les dispositions de l'article 42 de la loi uniforme
relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux
dans les Etats membres de l'UEMOA. A cet égard, les
sanctions qui ne sont pas applicables aux établisse-
ments de crédit sont précisées (sanctions prévues
aux points 3, 4, 5, 6 et 7 de l'alinéa 2 de l'article 42
de la loi uniforme relative à la lutte contre le blanchi-
ment de capitaux dans les Etats membres de l'UE-
MOA) (Article 68).

Par ailleurs, une disposition de l'Annexe à la Conven-
tion régissant la Commission Bancaire de l'UMOA fait
obligation à la Commission, lorsqu'elle constate une

infraction pénale, d'informer les Autorités judiciaires
compétentes, le Ministre chargé des Finances et la
Banque Centrale. En vue de faire appliquer effective-
ment les sanctions pénales prévues, la Banque Cen-
trale est habilitée à se constituer partie civile (Article
74).

- Nomination d'un administrateur provisoire et d'un
liquidateur
Le Ministre chargé des Finances a compétence pour
nommer un administrateur provisoire ou un liquida-
teur. La nomination est précédée par la décision de
mise sous administration provisoire ou celle de mise
en liquidation, prononcée par la Commission Ban-
caire de l'UMOA. Le Ministre chargé des Finances dis-
pose d'un délai de sept (7) jours pour procéder aux
nominations, à compter de la date de réception par le
Ministre chargé des Finances, de la décision de la
Commission Bancaire, sur une liste dressée à cet effet
par cette dernière.

La prorogation de la durée du mandat de l'adminis-
trateur provisoire et la levée de la mesure sont pro-
noncées dans les mêmes formes. Aucun recours ne
peut être formé contre les décisions de mise sous ad-
ministration provisoire ou de mise en liquidation,
après la nomination de l'administrateur provisoire ou
du liquidateur par le Ministre chargé des Finances (Ar-
ticle 60).

Par ailleurs, le texte précise les conditions d'exercice
de la mission de l'administrateur provisoire. A cet
égard, il est exigé l'indication, dans l'acte de nomi-
nation de l'administrateur provisoire, de ses attribu-
tions générales et spécifiques, de sa rémunération,
de sa responsabilité, de la durée de son mandat et,
le cas échéant, de l'institution d'une structure de
contrôle de son activité. En particulier, la nouvelle loi
bancaire habilite l'administrateur provisoire nommé
auprès d'un établissement de crédit, au lieu de son
Siège social, à :

- organiser l'administration provisoire des succur-
sales établies dans les autres Etats membres de
l'UMOA et qui ont bénéficié de l'agrément dudit éta-
blissement ;

- coordonner l'administration provisoire des filiales
établies dans le autres Etats membres de l'UMOA et
qui ont bénéficié de l'agrément dudit établissement
(Articles 60 et 61).
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6.8.2.2 - Répartition des compétences entre les  
Organes de réglementation et de contrô-
lements de crédit

Le dispositif de surveillance bancaire consacre le prin-
cipe de séparation des fonctions de réglementation
d'une part, et celles de contrôle et de sanctions, d'au-
tre part. Il prévoit trois organes et institutions pour ef-
fectuer la surveillance des établissements de crédit :
le Conseil des Ministres de l'Union, le Ministre des Fi-
nances, la Banque Centrale et la Commission Ban-
caire de l'UMOA.

-  Le Conseil des Ministres de l'UMOA
Le Conseil des Ministres de l'Union a compétence en
matière de réglementation prudentielle, notamment en
ce qui concerne la fixation des normes relatives à la
liquidité, à la solvabilité, à la division des risques et
à l'équilibre de la structure financière des banques et
établissements financiers (Article 56, alinéa premier).
Le Conseil des Ministres de l'Union fixe par ailleurs le
capital minimum des banques et établissements fi-
nanciers à caractère bancaire, dans chaque Etat
membre (Article 34, alinéas premier et 2).

-  Le Ministre chargé des Finances
Le Ministre chargé des Finances est compétent dans
les domaines suivants : agrément en qualité de
banque ou d'établissement financier à caractère ban-
caire (Article 16), nomination d'administrateur provi-
soire ou de liquidateur (Articles 60 et 62), suspension
des opérations d'un établissement de crédit ou de
l'ensemble des établissements de crédit (Article 101),
dérogations relatives aux conditions de nationalité et
aux dispositions relatives aux crédits au personnel et
aux dirigeants excédant un certain pourcentage des
fonds propres effectifs des établissements de crédit
(Articles 25, 43, 44, 45 et 48), autorisations diverses
relatives à la constitution de banques coopératives ou
mutualistes (Article 31) et aux opérations prévues
aux articles 39 et 40 et concernant notamment la mo-
dification de l'actionnariat et la fusion des établisse-
ments de crédit.

Toutes ces décisions sont subordonnées à l'avis
conforme de la Banque Centrale ou de la Commis-
sion Bancaire de l'UMOA, en vue de susciter l'émer-
gence d'une jurisprudence uniforme dans toute
l'Union.

-  La Banque Centrale des Etats de l'Afrique 
de l'Ouest

Les principales compétences de la Banque Centrale
portent sur les domaines suivants : instruction des
dossiers d'agrément (Article 15), définition des fonds
propres de base et des fonds propres effectifs (Article
36), pouvoirs de contrôle sur pièces et sur place (Ar-
ticles 52, 53 et 59), sanctions pécuniaires (Articles
75, 76, 78 à 81), définition des modalités d'appli-
cation des décisions prises par le Conseil des Minis-
tres de l'Union dans le cadre de ses compétences
(Article 56), dispositions comptables applicables aux
établissements de crédit (Article 50), définition des
conditions de banque (Article 56), détermination du
plafond des risques encourus sur le personnel et les
dirigeants de banque (Article 45), fixation du mon-
tant de la réserve spéciale (Article 37).

Les attributions de la Banque Centrale couvrent éga-
lement la définition des instruments et des règles de
la politique du crédit applicables aux établissements
de crédit, ainsi que des modalités de fixation des
normes prudentielles individuelles aux établissements
de crédit (Article 56) et de classement des établisse-
ments financiers à caractère bancaire en diverses ca-
tégories en fonction des opérations de banque qu'ils
sont habilités à effectuer (Article 4), la définition de
la forme juridique que doivent prendre les établisse-
ments financiers et le contrôle des systèmes finan-
ciers décentralisés (Article 104). 

Par ailleurs, l'autorisation par des Autorités nationales
pour permettre à un établissement financier à carac-
tère bancaire de recevoir des fonds du public est
subordonnée à l'avis conforme de la Banque Cen-
trale.

- La Commission Bancaire de l'UMOA 
La Commission Bancaire de l'UMOA dispose de pou-
voirs en matière de contrôle sur pièces et sur place
des établissements de crédit (Articles 52, 53 et 59).
Elle est habilitée à prendre des mesures administra-
tives ou des sanctions disciplinaires immédiatement
exécutoires.

Les attributions de la Commission Bancaire de
l'UMOA portent également sur l'approbation du choix
des Commissaires aux comptes d'un établissement
de crédit, la tenue et la mise à jour des listes des
banques et établissements financiers à caractère ban-
caire (Article 16), l'octroi de dérogations aux règles
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prudentielles édictées en vertu de l'article 56, la fixa-
tion de normes prudentielles individuelles aux éta-
blissements de crédit selon leur situation, en vue de
satisfaire une des exigences du nouvel accord de Bâle
sur le processus de surveillance prudentielle (Article
56), la mise sous administration provisoire et en li-
quidation d'un établissement de crédit (Articles 60 et
62), la formulation d'un avis conforme avant l'ou-
verture des procédures d'apurement du passif à
l'égard d'un établissement de crédit (Articles 87 et
88) et le contrôle des systèmes financiers décentrali-
sés (Article 104).

Les décisions du Ministre chargé des Finances sont
soumises à l'avis conforme de la Commission Ban-
caire de l'UMOA dans les domaines suivants : agré-
ment des établissements de crédit (Article 16),

dérogation en faveur des dirigeants et d'administra-
teurs étrangers (Article 25), autorisations diverses re-
latives à la constitution de banques coopératives ou
mutualistes (Article 31) et aux opérations affectant la
composition de l'actionnariat et celles relatives à la
fusion des établissements de crédit (Articles 39 et
40), dérogations relatives aux opérations des
banques (Articles 43 à 46) et aux établissements fi-
nanciers à caractère bancaire (Article 48).

La Réforme Institutionnelle dont les grandes lignes ont
été évoquées ci-dessus permettra à l'Union Monétaire
Ouest Africaine et à la Banque Centrale des Etats de
l'Afrique de l'Ouest de s'adapter à l'environnement in-
ternational et régional changeant et de faire face aux
évolutions, ainsi qu'aux défis majeurs qui les inter-
pellent pour les années à venir.
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VII – CADRE INSTITUTIONNEL ET ADMINISTRATION DE LA BCEAO

7.1- VIE ET FONCTIONNEMENT DES ORGANES
STATUTAIRES

Au cours de l'exercice 2010, les Organes de l'Union
ont tenu leurs assises, conformément aux disposi-
tions au Traité du 20 janvier 2007 constituant l'Union
Monétaire Ouest Africaine et les Statuts de la Banque
Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest.

7.1.1 - Conférence des Chefs d'Etat et de Gouver-
nement de l'Union

La Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement
de l'Union a tenu sa 14e session ordinaire le 20 février
2010, au Palais des Congrès, à Bamako, sous la
présidence de Son Excellence Monsieur Amadou
Toumani TOURE, Président de la République du Mali,
son Président en exercice.

Examinant la situation politique, dans l’Union, la
Conférence s’est préoccupée du coup d’Etat militaire
survenu au Niger, dans les heures qui ont précédé
ses assises.

A cet égard, la Conférence a vivement condamné le
renversement par la force du régime politique en place
au Niger, déploré les pertes en vies humaines enre-
gistrées à l’occasion de ce coup de force et appelé à
un prompt rétablissement de l’ordre constitutionnel
dans cet Etat membre de l’Union.

Les Chefs d’Etat et de Gouvernement se sont égale-
ment préoccupés de l’évolution de la situation poli-
tique en Côte d’Ivoire. Réaffirmant leur souci de
préserver la paix dans ce pays et dans la sous-ré-
gion, ils ont invité les responsables politiques ivoi-
riens au respect des engagements issus des Accords
conclus sous l’égide de la communauté internatio-
nale, notamment l’Accord de Ouagadougou.

La Conférence a, dans le même esprit, lancé un appel
aux acteurs politiques des pays de l’espace UEMOA
appelés à connaître des élections en 2010, notam-
ment le Togo, leur demandant de privilégier, au cours
de ces périodes, l’intérêt général, la paix et la sécu-
rité.

La Conférence a, en outre, adressé ses vives félicita-
tions et ses encouragements à Son Excellence Mon-
sieur Blaise COMPAORE, Président du Faso, pour son

engagement et ses actions déterminants dans la ré-
solution de la crise ivoirienne et la facilitation du dia-
logue inter-togolais. Elle l’a assuré de son soutien
dans le cadre de l'accomplissement des missions qui 
lui ont été confiées par la CEDEAO. 

La Conférence a renouvelé ses félicitations à Son
Excellence Monsieur Malam Bacai SANHÁ, pour son
élection à la présidence de la République de
Guinée-Bissau. Elle a salué la maturité de la classe
politique et du peuple bissau-guinéens qui ont per-
mis le déroulement d’élections libres et démocratiques
et les a exhortés à maintenir ce climat de paix et de
consensus, afin d’engager définitivement le pays sur
la voie du développement. A cet égard, la Conférence
a invité tous les partenaires techniques et financiers à
apporter leur appui aux initiatives de développement
de la Guinée-Bissau, en particulier le programme spé-
cial d’appui technique et financier de l’Union à cet
Etat. 

Par ailleurs, la Conférence s’est félicitée de la célé-
bration, en 2010, du cinquantenaire de l’indépen-
dance de sept Etats membres de l’Union. Elle a
souhaité que cet anniversaire soit mis à profit pour
approfondir l’intégration régionale.

Examinant la situation économique, monétaire et fi-
nancière de l’Union, la Conférence a noté que les Etats
membres ont évolué, en 2009, dans un environne-
ment marqué par la crise financière et économique
internationale, qui a affecté négativement les perfor-
mances économiques de l'Union. Elle s'est ensuite
félicitée de ce que l'Union a, globalement, bien résisté
aux effets néfastes de la crise, en raison, notamment,
des mesures de soutien mises en œuvre par les Or-
ganes et Institutions communautaires et l'ensemble
des Etats membres. Elle a relevé, en particulier, la
mise en œuvre du programme d’apurement des ar-
riérés de paiement intérieurs des Etats, diligenté sur
ses instructions et qui a permis de mobiliser et d’in-
jecter dans l’économie régionale, plus de sept cents
(700) milliards de francs CFA, à fin décembre 2009.
Elle a par ailleurs encouragé les Organes et Institu-
tions communautaires, ainsi que les Etats, à pour-
suivre et à accélérer l'exécution des autres mesures
arrêtées, en particulier celles relatives à la relance de
la production agricole, à la résorption du déficit éner-
gétique et à l'assainissement des finances publiques.
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La Conférence a noté que les performances écono-
miques de l’Union sont restées faibles, au cours de
ces dernières années, au regard des impératifs de dé-
veloppement social et de lutte contre la pauvreté. A
cet égard, elle a instruit le Conseil des Ministres, ainsi
que les Organes et Institutions communautaires d’éla-
borer et de mettre en œuvre les mesures idoines, en
vue d’une accélération de la croissance économique
dans l’Union.

La Conférence a déploré la résurgence des cas d’en-
traves au bon fonctionnement du marché commun.
Elle a invité les Etats membres, en relation avec les
Organes compétents de l’Union, à prendre les dispo-
sitions idoines, en vue de la consolidation de ce mar-
ché.

Elle a également marqué un intérêt particulier pour la
réforme relative au traitement égalitaire des étudiants
ressortissants de l’Union, dans les Universités et éta-
blissements d’enseignement publics de l’espace
UEMOA. La Conférence a invité les Etats membres à
procéder à l’application diligente de la Directive y re-
lative et, d’une manière générale, de l’ensemble des
réformes communautaires, en vue du renforcement
des acquis du processus d’intégration régionale. La
Conférence a, en outre, instruit la Commission de
l’UEMOA d’assurer un suivi rapproché et rigoureux de
la mise en œuvre des réformes communautaires.

Les Chefs d’Etat et de Gouvernement ont adopté un
projet d’Acte additionnel portant institution d’une Po-
litique Commune du Tourisme au sein de l’UEMOA.
Celle-ci vise à faire de l’espace communautaire, un
marché régional intégré, attractif, accessible, offrant
des produits touristiques diversifiés et compétitifs sur
les marchés émetteurs. Par conséquent, la Confé-
rence a instruit la Commission de procéder à la mise
en œuvre diligente de cette politique, afin de faire de
l’Union un pôle majeur de développement touristique
en Afrique.

Les Chefs d’Etat et de Gouvernement ont invité les
Etats membres à appliquer la reconnaissance mu-
tuelle de leurs visas respectifs, étape devant conduire
à l’avènement d’un visa unique de l’UEMOA en 2011. 

La Conférence a relevé que les effets des change-
ments climatiques, qui se sont traduits, notamment,
par des inondations dans plusieurs pays de l’Union,
ont constitué un facteur pénalisant pour l’activité éco-

nomique, en 2009. Elle a, en conséquence, demandé
au Conseil des Ministres et aux Organes et Institutions
communautaires de mettre en place un mécanisme
d’urgence de gestion des effets des calamités natu-
relles.

Au plan du financement de l’économie régionale, la
Conférence a noté les actions conduites dans ce do-
maine, en particulier la mobilisation de financements
importants au profit du développement agricole et du
renforcement des infrastructures économiques, no-
tamment les infrastructures routières et de facilitation
des transports. Elle a également relevé les efforts réa-
lisés en matière de  diversification de la base pro-
ductive dans les Etats membres de l’UEMOA et
d’exécution des projets du Programme Economique
Régional.

La Conférence a encouragé la mise en œuvre des me-
sures nécessaires au renforcement de la capacité de
financement de l’Union, notamment, par une aug-
mentation du capital social de la Banque Ouest Afri-
caine de Développement (BOAD), afin de répondre
aux besoins des Etats membres pour l’amélioration
des conditions de vie des populations.

Rappelant l’importance de l’Initiative Régionale pour
l’Energie Durable (IRED) dans la résolution de la crise
énergétique dans l’Union, la Conférence a noté que le
dispositif institutionnel et financier, identifié en 2009,
constitue une étape déterminante dans le processus
de sa mise en œuvre. Elle a donc instruit les Organes
et Institutions de l’Union d’accélérer les différentes ac-
tions engagées, en vue de la mobilisation effective
des ressources nécessaires au financement de cette
Initiative.

Les Chefs d'Etat et de Gouvernement ont pris connais-
sance des entraves à l’environnement des affaires au
sein de l’Union, en particulier les difficultés judiciaires
rencontrées en matière de recouvrement de créances,
par les établissements de crédit, et les risques de
conflit entre les textes de l’Union en matière bancaire
et financière, et d’autres normes relatives au droit des
affaires. Ils ont demandé au Conseil des Ministres et
aux Organes et Institutions communautaires de pren-
dre les mesures appropriées, en vue de la levée de
ces contraintes, ainsi que pour une amélioration de
l’environnement des affaires dans l’Union, condition
préalable à son attrait pour les investisseurs étran-
gers.
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Les Chefs d'Etat et de Gouvernement ont pris note de
l'état d'avancement de la mise en œuvre du relève-
ment du capital social minimum des établissements
de crédit, décidée dans le cadre du renforcement de
la solidité du système bancaire de l'Union. Ils ont ins-
truit le Conseil des Ministres et la Banque Centrale de
veiller au respect de l'échéance du 31 décembre
2010 fixée aux banques et établissements financiers
pour se conformer à cette exigence.

La Conférence a adressé ses félicitations au Président
de la Commission de l’UEMOA, au Gouverneur de la
BCEAO, au Président de la BOAD, aux Présidents du
Conseil Régional, de la Cour de Justice, de la Cour
des Comptes, du Comité Interparlementaire et de la
Chambre Consulaire Régionale, ainsi qu’au personnel
de tous les Organes et Institutions de l’UEMOA, pour
les résultats obtenus dans la mise en œuvre des pro-
grammes d’intégration.

Les Chefs d’Etat et de Gouvernement ont décidé de
reconduire à la présidence en exercice de l’Union, Son
Excellence Monsieur Amadou Toumani TOURE, Pré-
sident de la République du Mali.

La 15e session ordinaire de la Conférence des Chefs
d’Etat et de Gouvernement de l’UEMOA se tiendra à
Bamako, en janvier 2011.

7.1.2 - Conseil des Ministres de l'UMOA

Présidé par Monsieur José Mário VAZ, Ministre des Fi-
nances de la République de Guinée-Bissau, son Pré-
sident statutaire, le Conseil des Ministres de l'Union
Monétaire Ouest Africaine (UMOA) a connu les chan-
gements ci-après au cours de l'exercice 2010 :

- au titre de la République du Niger, le 02 mars
2010, Monsieur Mamane Malam ANNOU,   Minis-
tre de l'Economie et des Finances, a été nommé
membre du Conseil en remplacement de Monsieur
Abdou SOUMANA. Le 10 mars 2010, Monsieur
Hamid HAMED, Ministre du Commerce, de l'Indus-
trie et de la Promotion des Jeunes Entrepreneurs, a
été désigné membre du Conseil en remplacement
de Monsieur Boubacar Moumouni SAIDOU.

- au titre de la République Togolaise, le 12 juillet
2010, Madame Dédé Ahoéfa EKOUE, Ministre dé-
légué auprès du Président de la République chargée
de la Planification du Développement et de l'Amé-

nagement du Territoire, a été désignée membre du
Conseil, en remplacement de Monsieur Gilbert B.
BAWARA.

Au cours de l'année 2010, le Conseil des Ministres
a tenu trois (03) sessions ordinaires, respectivement
le 30 mars 2010 à l'Agence Principale de la BCEAO
à Bissau, le 21 juin 2010 au Siège de la BCEAO à
Dakar et le 1er octobre 2010 à l'Agence Principale
de la BCEAO à Ouagadougou. Il s'est également réuni
en session extraordinaire préparatoire à la Conférence
des Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'Union le 5
février 2010 à l'Agence Principale de la BCEAO à Ba-
mako. Une (01) autre session extraordinaire a éga-
lement eu lieu le 23 décembre 2010 à l'Agence
Principale de la BCEAO à Bissau.

Au cours de sa session du 30 mars 2010, le Conseil
des Ministres a examiné la situation monétaire de
l'Union au 31 décembre 2009, et relevé que la crois-
sance économique dans l'Union continue de se res-
sentir des effets de la crise financière internationale.
En effet, les dernières prévisions ont situé le taux de
croissance du PIB de l'Union à 2,9% en 2009 contre
des projections initiales de 4,7%, et des réalisations
de 3,8% en 2008. Les Ministres se sont félicités des
signes de reprise de l'activité à l'échelle mondiale qui
augurent de perspectives favorables pour les écono-
mies de l'Union dont le taux de croissance est attendu
à 4,1% en 2010. Ils ont, à cet égard, exhorté l'en-
semble des Etats membres à poursuivre les politiques
de soutien aux secteurs les plus affectés par la crise.

Les Ministres ont par ailleurs salué les performances
de l'Union en matière de maîtrise de l'inflation qui se
sont traduites par la poursuite de la tendance bais-
sière du niveau général des prix à la consommation.
Ils ont relevé que cette orientation favorable de l'infla-
tion est imputable à l'atténuation des tensions sur les
prix des céréales locales, des denrées alimentaires
importées et des carburants à la pompe. Ainsi, le taux
d'inflation de l'Union, en glissement annuel, s'est éta-
bli à -1,8% à fin décembre 2009.

Dans ce contexte, le Conseil des Ministres a salué
l'orientation imprimée à la politique monétaire par la
Banque Centrale, notamment à travers sa décision de
maintenir ses taux directeurs inchangés, ainsi que les
actions mises en œuvre en matière de gestion de la
liquidité, mesures qui sont de nature à soutenir la re-
lance de l'activité économique dans l'Union.
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Les Ministres se sont félicités de la mobilisation ac-
crue des dons accordés par les partenaires, en sou-
tien aux programmes économiques exécutés par les
Etats membres, dans un contexte marqué par la per-
sistance des tensions sur la trésorerie publique de
certains Etats membres. Ils ont exhorté l'ensemble
des Etats membres à maintenir des relations harmo-
nieuses avec les partenaires au développement et à
poursuivre les efforts d'assainissement de finances
publiques. Afin de permettre l'apurement des arriérés
de paiement intérieurs, ils ont invité l'ensemble des
Etats à honorer les engagements souscrits. 

Les Ministres ont noté le regain de dynamisme du
marché de titres publics caractérisé par un recours
accru des Etats à l'épargne publique pour le finance-
ment de leurs besoins de trésorerie et d'investisse-
ment. En effet, au cours du quatrième trimestre, quatre
Trésors nationaux ont mobilisé 284,1 milliards de
bons et trois Trésors ont levé 84,2 milliards d'obliga-
tions. Les Ministres ont toutefois relevé que les taux
pratiqués sur ce marché demeuraient élevés et ont
exhorté les Etats à une meilleure coordination de leurs
émissions et la Banque Centrale à poursuivre les ac-
tions entreprises qui visent à faciliter l'accès à
l'épargne intérieure à moindre coût.

Les Ministres ont décidé de créer un Comité de Stabi-
lité Financière dans l'UMOA, cadre formel de concer-
tation, de coopération et de coordination entre
régulateurs et superviseurs du secteur financier. Le
Conseil a donné mandat à son Président pour signer
le Protocole d'accord afférent à ce Comité, dont le
mandat est d'assurer une veille en matière de risques
systémiques et de contribuer à renforcer la résilience
du système financier aux chocs internes et externes.

Le Conseil a été informé des mesures prises par la
Banque Centrale, afin que l'ensemble des titulaires de
comptes dans ses livres puissent se conformer aux
dispositions requises en matière de lutte contre le
blanchiment de capitaux et le financement du terro-
risme, notamment dans le cadre de l'exécution de
leurs paiements transfrontaliers.

Le Conseil des Ministres s'est félicité de l'entrée en vi-
gueur de la Réforme Institutionnelle de l'UMOA et de
la BCEAO, prévue le 1er avril 2010. Dans ce cadre,
le Conseil a procédé à la nomination des membres du
Comité de Politique Monétaire et pris acte de la dési-
gnation, par les Etats, de leurs représentants au sein
du Conseil d'Administration de la BCEAO.

Le Conseil des Ministres a salué l'initiative prise par
la BCEAO d'organiser une campagne de sensibilisa-
tion sur l'entretien de la circulation fiduciaire dans les
Etats membres de l'Union. Aussi, le Conseil a-t-il
exhorté l'Institut d'émission à prendre les dispositions
nécessaires pour la réalisation de cette initiative.

Les Ministres ont été informés de l'état de réalisation
des objectifs de politique de la monnaie et du crédit
en 2009, de l'analyse de l'impact des dernières me-
sures de politique monétaire prises par la BCEAO sur
le marché monétaire et sur les taux débiteurs des
banques de l'Union, du point sur la mise en œuvre
des décisions prises par le Conseil des Ministres ex-
traordinaire du 20 novembre 2009 à Abidjan, ainsi
que de l'état d'adoption des textes juridiques trans-
mis par la BCEAO pour insertion dans le droit interne
des Etats membres de l'UMOA.

Le Conseil a également pris acte de la situation de la
microfinance dans les Etats membres de l'Union à fin
décembre 2009, de l'évolution des prix à la consom-
mation dans les Etats membres de l'UEMOA à fin dé-
cembre 2009 et perspectives et de la balance des
paiements régionale de l'UEMOA au titre de l'année
2008.

Enfin, les Ministres ont pris connaissance des rela-
tions entre les Etats membres de l'Union et le Fonds
Monétaire International sur la période du 16 novem-
bre 2009 au 15 février 2010, des  principaux ensei-
gnements issus des réunions statutaires de fin
d'année 2009 de l'Agence Monétaire de l'Afrique de
l'Ouest (AMAO) et de la seconde Zone Monétaire de
l'Afrique de l'Ouest (ZMAO), du rapport sur les activi-
tés des Cellules Nationales de Traitement des Infor-
mations Financières (CENTIF) au titre du quatrième
trimestre 2009 et des rapports des Présidents des Co-
mités Nationaux du Crédit pour le quatrième trimestre
2009.

Au cours de sa session du 21 juin 2010, le Conseil
des Ministres de l'UMOA, après avoir examiné la si-
tuation monétaire, économique et financière de
l'Union au 31 mars 2010, a relevé l'évolution modé-
rée de l'inflation dans l'Union, qui se situe en deçà de
l'objectif de 2,0% au maximum arrêté pour l'année
2010. Les Ministres ont également noté que les pers-
pectives d'évolution de l'inflation sont en ligne avec
l'objectif de stabilité des prix. Ils ont toutefois appelé
les Etats membres à rester en permanence vigilants,
en raison du risque qu'un renchérissement des pro-
duits alimentaires et énergétiques pourrait faire peser
sur l'évolution des prix intérieurs. 



Rappo r t  annue l  de  l a  BCEAO -  2010

CADRE INSTITUTIONNEL ET ADMINISTRATION DE LA BCEAO

105

Les Ministres ont noté que les perspectives de crois-
sance économique attendues dans l'Union en 2010,
bien que meilleures à celles de 2009, demeuraient
faibles. Afin de mener des réflexions approfondies sur
les voies et moyens permettant de parvenir à un ren-
forcement de la croissance, les Ministres ont de-
mandé l'accélération des travaux en cours en vue de
l'élaboration et la mise en œuvre d'un plan d'action
approprié et ont décidé de tenir très prochainement
un séminaire ministériel dédié à l'examen de cette
question.

Dans ce contexte, le Conseil s'est félicité de l'orienta-
tion imprimée par la Banque Centrale à la politique
monétaire, en maintenant les conditions d'un finan-
cement accru et sain de l'activité économique régio-
nale. 

Les Ministres, analysant la situation des finances pu-
bliques, ont noté que les tensions sur la trésorerie pu-
blique persistaient dans certains Etats membres et se
sont traduites par des accumulations d'arriérés de
paiement. A cet égard, ils ont exhorté l'ensemble des
Etats membres à mettre en œuvre les résolutions
prises par le Conseil des Ministres relatives à l'apu-
rement des arriérés de paiement intérieurs et à pour-
suivre les efforts d'assainissement de finances
publiques. Ils ont toutefois noté avec satisfaction la
mobilisation accrue des dons auprès des partenaires,
en soutien aux programmes économiques exécutés
par les Etats membres. 

Le Conseil a relevé que le profil d'évolution des agré-
gats monétaires est caractérisé par un accroissement
de la masse monétaire, induit par la dégradation de
la position nette des gouvernements. Les interventions
globales de la BCEAO se sont inscrites en baisse, de
même que les avoirs extérieurs nets, dans un contexte
de reconstitution de la liquidité bancaire.

Examinant la revue à mi-parcours des objectifs de
politique de la monnaie et du crédit pour l'année
2010, le Conseil a constaté que l'évolution de la
conjoncture ne remettait pas en cause les hypothèses
retenues pour la fixation des objectifs d'avoirs exté-
rieurs nets pour les Etats membres de l'Union. A cet
égard, le Conseil a décidé de maintenir inchangés les
objectifs d'avoirs extérieurs nets arrêtés pour les Etats
membres de l'Union en septembre 2009. 

En application de l'article 40 des Statuts de la BCEAO,
le Conseil des Ministres a décidé de l'affectation du ré-
sultat de la BCEAO pour l'exercice clos le 31 décem-
bre 2009.

Le Conseil des Ministres de l’Union Monétaire Ouest
Africaine a examiné la note sur la production des in-
formations statistiques nécessaires à la conduite de la
politique monétaire dans l'UMOA, soumise dans le
cadre du lancement des actions de renforcement de la
production statistique dans l'UEMOA.

A cet égard, après examen de cette note, le Conseil a
décidé :

- la poursuite par la Banque Centrale, les Instituts Na-
tionaux de la Statistique (INS) et la Commission de
l'UEMOA, de l'élaboration d'un plan d'action et d'un
programme de renforcement de la production sta-
tistique ;

- la mise en place d'un Comité Régional Statistique
(C.R.S.). Les institutions communautaires devraient
soumettre au Conseil des Ministres, un projet de Rè-
glement portant création de ce Comité ;

- la préparation par la Banque Centrale, les INS et la
Commission de l'UEMOA, d'un projet de texte ré-
gissant les échanges d'informations statistiques
entre ces institutions ;

- l'accroissement par les Etats membres des crédits
budgétaires accordés à leurs INS et Services offi-
ciels respectifs de production d'informations statis-
tiques. Cette dotation budgétaire additionnelle
devrait servir notamment à la collecte d'informa-
tions complémentaires pour l'analyse de l'évolution
de l'Indice harmonisé des prix à la consommation.

Les Ministres ont marqué leur accord sur les propo-
sitions formulées par Monsieur le Gouverneur de la
BCEAO.

Le Conseil des Ministres de l’Union Monétaire Ouest
Africaine, après examen de la note sur le suivi de la
mise en œuvre des décisions du séminaire ministériel
sur la définition d'un cadre stratégique pour la maî-
trise de l'inflation et la relance de la production agri-
cole, organisé le 27 juin 2008, a salué les efforts
déployés dans le cadre de l'exécution des mesures
arrêtées. 

A cet égard, les Ministres ont invité les Etats membres
de l'Union et les Institutions communautaires à pour-
suivre et intensifier l'exécution de ces mesures, en vue
de contribuer durablement à la maîtrise des prix dans
la Zone.
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Le Conseil a, par ailleurs, pris acte des leçons qui
peuvent être tirées de la crise de la dette publique
grecque pour les Etats de l'Union. Il a, à cet effet, de-
mandé aux Organes et Institutions communautaires
d'approfondir les réflexions pour la définition de me-
sures appropriées en vue d'améliorer le fonctionne-
ment et renforcer la viabilité de l'Union Economique et
Monétaire Ouest Africaine.

Le Conseil des Ministres a approuvé les comptes de
la BCEAO pour l'exercice 2010. Il a également pris
connaissance des dossiers relatifs au compte rendu
des décisions de politique monétaire de mai 2010,
au rapport sur la gestion des réserves de change de
la BCEAO au titre de l'exercice 2009 et aux relations
entre les Etats membres de l'Union et le Fonds Moné-
taire International sur la période du 16 février au 15
mai 2010.

En outre, il a été informé du rapport sur les activités
des Cellules Nationales de Traitement des Informa-
tions Financières (CENTIF) au titre du premier trimes-
tre 2010, du rapport annuel de la BCEAO pour l'année
2009 et de l'évolution des prix à la consommation
dans les Etats membres de l'UEMOA à fin mars 2010
et perspectives.

Enfin, les Ministres ont été informés des notes rela-
tives à la situation de la microfinance dans l'UMOA à
fin mars 2010, aux rapports des Présidents des Co-
mités Nationaux du Crédit pour le premier trimestre
2010 et au point des travaux du Comité Régional
chargé de l'amélioration du fonctionnement du mar-
ché des titres publics.

Au cours de sa session du 1er octobre 2010, le
Conseil des Ministres, examinant la note sur les dys-
fonctionnements constatés dans la gestion des sys-
tèmes financiers décentralisés (SFD) de l'Union
Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA),
s'est félicité des actions entreprises par la Banque
Centrale et les Etats membres de l'Union depuis plus
d'une dizaine d'années, qui se sont traduites par un
accès accru des populations les plus démunies aux
services financiers.

Cependant, les Ministres ont relevé que le développe-
ment de la microfinance s'est accompagné d'une fra-
gilisation progressive des SFD. Cette fragilisation
s'explique par :

- les insuffisances observées dans l'application de la
réglementation, qui se traduisent notamment par la
prolifération des SFD exerçant sans autorisation ;

- les déficiences dans le domaine de la gouvernance
d'entreprise, résultant notamment de la faiblesse
des contrôles interne et externe des SFD ; 

- les insuffisances en matière de gestion du crédit et
de l'épargne ;

- la non-fiabilité de l'information financière produite
par ces institutions, en relation notamment avec la
défaillance des systèmes d'information de gestion.

Eu égard à la persistance de ces dysfonctionnements
et en vue d'assurer un développement harmonieux du
secteur de la microfinance, les Ministres ont décidé
de :

- la mise en place d'un Groupe de travail, placé sous
l'égide du Gouverneur de la BCEAO, dont la mis-
sion sera de faire un bilan exhaustif de la perfor-
mance des SFD, en vue de proposer des solutions
susceptibles de créer les conditions d'un dévelop-
pement sain et durable du secteur de la microfi-
nance ;

- la création, dans chaque pays de l'Union, d'une Cel-
lule de veille conjointe Etat-BCEAO. Présidée par un
représentant du Ministre chargé des Finances, cette
Cellule aura pour mission de soumettre à l'Autorité
de tutelle des rapports périodiques (trimestriels no-
tamment), afin de lui signaler tous les cas d'exer-
cice illégal de collecte des dépôts par des structures
non autorisées et lui proposer les mesures adé-
quates à mettre en œuvre.  

Le Conseil des Ministres a examiné le rapport du
Groupe de travail faisant la situation, à fin juin 2010,
de l'état de conformité des établissements de crédit
de l'Union par rapport à la mesure de relèvement du
capital social minimum.

Le rapport indique qu'à fin juin 2010, cinquante qua-
tre (54) établissements, soit 50% de l'effectif,
n'étaient pas conformes aux nouvelles normes de ca-
pital social minimum. Les établissements qui n'au-
ront pas respecté ces normes au 31 décembre 2010,
seront en infraction à la réglementation bancaire.
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En conséquence, sur la base de sa décision du 25
septembre 2009 et conformément aux dispositions
de l'article 28 de la Convention régissant la Com-
mission Bancaire de l'UMOA, le Conseil a réitéré ses
recommandations à la Commission Bancaire de
prendre des sanctions disciplinaires appropriées à
l'encontre de ces établissements.

Toutefois, pour inciter les établissements de crédit non
conformes à se mettre en règle, le Conseil a accepté
la proposition du Gouverneur de la Banque Centrale
de les saisir, individuellement, afin de leur rappeler
les exigences liées au respect de l'échéance du 31
décembre 2010.

Par ailleurs, le Gouverneur de la BCEAO s'est engagé
à rencontrer chaque Ministre chargé des Finances à
l'effet de lui faire le point des établissements de cré-
dit non conformes de son pays et de convenir des
dispositions à prendre.

Le Conseil des Ministres, examinant la situation éco-
nomique et monétaire de l'Union au 30 juin 2010, a
relevé un reflux de l'activité économique durant le
deuxième trimestre 2010, sur l'ensemble des secteurs
d'activité, à l'exception du secteur tertiaire, en rupture
avec les résultats satisfaisants observés le trimestre
précédent. Cependant, le taux de croissance du PIB
est attendu en hausse de 3,6% pour l'année 2010,
en amélioration de 0,8 point de pourcentage par rap-
port à l'année 2009.

Le Conseil a indiqué que des risques tant internes
qu'externes pèsent sur la réalisation de ce taux de
croissance. Au plan interne, il s'agit de la persistance
du déficit dans la fourniture de l'énergie électrique,
des conditions climatiques et des difficultés d'organi-
sation des principales filières agricoles de rente, en
raison du retard observé dans la mise en œuvre des
réformes requises. Au plan externe, les risques sont
liés à l'incertitude sur la vigueur de la reprise mon-
diale et son impact sur la demande adressée aux
Etats membres de l'Union, au renchérissement des
prix du pétrole et à la contraction des ressources mo-
bilisées de l'extérieur. Le Conseil a exhorté la mise en
œuvre de réformes nécessaires à l'exploitation opti-
male des opportunités de croissance.

Après examen de l'évolution des prix à la consom-
mation dans l'Union, le Conseil a noté un repli des
cours des principaux produits alimentaires importés
par les Etats membres de l'Union, dans un contexte

marqué par l'insuffisance de l'offre de céréales locales
et le renchérissement des carburants, en ligne avec la
hausse des cours du pétrole sur les marchés interna-
tionaux. Le taux d'inflation s'est établi, en glissement
annuel, à 1,7% à fin juin 2010 contre 0,5% à fin
mars 2010.

Les Ministres, analysant la situation des finances pu-
bliques, ont relevé que l'exécution des opérations fi-
nancières des Etats au cours du premier semestre
2010 est marquée par une atténuation des déficits
publics, en relation avec le recul des dépenses en ca-
pital. Le Conseil a recommandé aux Etats la poursuite
de l'assainissement des finances publiques.

Le Conseil a noté que le profil d'évolution des agré-
gats monétaires laisse apparaître une poursuite de
l'augmentation de la liquidité globale, en liaison avec
la consolidation des réserves de change et l'impor-
tance des concours bancaires octroyés aux Etats
membres.

Le Conseil des Ministres a pris connaissance des
conditions d'organisation et de financement des Cel-
lules Nationales de Traitement des Informations Fi-
nancières (CENTIF) de l'Union. A cet égard, il a donné
mandat à la BCEAO de définir, en concertation avec
les CENTIF, les actions spécifiques à mener en vue
d'une amélioration durable de leur fonctionnement. 

Le Conseil des Ministres, après examen de la note sur
la mise en place du dispositif organisationnel de la
preuve électronique, a salué l'initiative de la Banque
Centrale dans le domaine de la signature électro-
nique.

A cet égard, les Ministres ont invité la BCEAO et la
Commission de l'UEMOA, à entamer le chantier d'har-
monisation des dispositions juridiques encadrant la
signature électronique dans les systèmes de paiement
de l'UEMOA.

Le Conseil des Ministres a relevé l'intérêt pour les Ad-
ministrations publiques des Etats membres de
l'UEMOA de moderniser leurs circuits de paiement par
l'introduction notamment de la monétique. Il a, à cet
effet, prévu de soutenir les actions de sensibilisation
des Administrations publiques, qui seront menées par
le Groupement Interbancaire Monétique de l'Union
Economique et Monétaire Ouest Africaine (GIM-
UEMOA), en liaison avec la Banque Centrale, en vue
de la promotion de la monétique régionale.
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Le Conseil des Ministres a pris connaissance du
compte rendu des sessions ordinaires du Comité de
Politique Monétaire et du Conseil d'Administration de
la BCEAO tenues le 14 septembre 2010 à Dakar, de
l'état d'adoption des textes juridiques transmis par la
BCEAO pour insertion dans le droit interne des Etats
membres de l'UMOA et du Compte rendu de la ren-
contre entre le Gouverneur de la BCEAO et les pre-
miers responsables des établissements de crédit de
l'Union.

En outre, les Ministres ont été informés du compte
rendu des délibérations de la réunion du Conseil des
Ministres de l'OHADA sur le dossier relatif à l'harmo-
nisation des normes au sein de l'espace OHADA, des
Activités des structures illégales de collecte et de pla-
cement d'argent dans l'Union et de la Situation de la
microfinance dans les Etats membres de l'Union à fin
juin 2010.

Enfin, le Conseil a été informé des notes relatives au
rapport sur les activités des Cellules Nationales de
Traitement des Informations Financières au titre du
deuxième trimestre 2010, au point des travaux du
Comité régional chargé de l'amélioration du fonction-
nement du marché de la dette publique, aux relations
entre les Etats membres de l'Union et le Fonds Moné-
taire International sur la période du 16 mai 2010 au
15 août 2010 et à la mise en place de la démarche
qualité ISO 9001 à la BCEAO.

7.1.3 - Comité de Politique Monétaire de la BCEAO

Le Comité de Politique Monétaire de la BCEAO a tenu
deux (02) réunions ordinaires, sous la présidence de
Monsieur Philippe-Henri DACOURY-TABLEY, Gouver-
neur de la Banque Centrale, son Président statutaire,
respectivement le 14 septembre 2010 et le 1er dé-
cembre 2010 au Siège de la BCEAO à Dakar.

Au cours de sa session ordinaire du 14 septembre
2010, le Comité de Politique Monétaire de la Banque
Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest, après ana-
lyse des caractéristiques de l'inflation dans l'Union
Monétaire Ouest Africaine (UMOA), des spécificités de
la Zone et des délais de transmission des impulsions
monétaires à la sphère réelle, le Comité a décidé :

- d'adopter l'Indice Harmonisé des Prix à la Consom-
mation, calculé par les Instituts Nationaux de la Sta-
tistique, comme indicateur de mesure de l'inflation ;

-  de définir l'objectif opérationnel de stabilité des prix
comme un taux d'inflation annuel de l'Union, com-
pris dans une marge de plus ou moins (±) un point
de pourcentage (1%) autour d'une valeur centrale
de deux pour cent (2%), à un horizon de vingt-
quatre (24) mois ;

- de retenir le taux d'inflation en glissement annuel
pour la gestion opérationnelle de la politique mo-
nétaire.

Le Comité a examiné le Rapport sur la politique mo-
nétaire qui analyse les risques susceptibles de peser
sur la stabilité des prix. 

Le Comité de Politique Monétaire a relevé que les
perspectives d'inflation sont favorables, avec une évo-
lution modérée des prix à la consommation. En effet,
selon les prévisions de la BCEAO, le taux d’inflation
en glissement annuel, dans l'UMOA, s'établirait à
1,6% à fin décembre 2010 et dans une fourchette
comprise entre 0,6% et 3,0%, avec une valeur cen-
trale de 1,8% à l'horizon de fin décembre 2011.

Dans ce contexte caractérisé par l'absence de risque
majeur pour la stabilité des prix, le Comité de Poli-
tique Monétaire a décidé de maintenir le statu quo au
niveau des taux directeurs de la BCEAO. Ainsi, le taux
minimum de soumission aux opérations d'open mar-
ket et le taux de la pension sont restés respectivement
fixés à 3,25% et 4,25%. 

Au regard de la capacité des banques à constituer les
réserves obligatoires et de l'abondance relative de la
liquidité bancaire, le Comité de Politique Monétaire a
décidé de maintenir les coefficients des réserves obli-
gatoires à leur niveau actuel. Ainsi, le coefficient des
réserves obligatoires applicables aux banques est de-
meuré inchangé à 7,0% au Bénin, au Burkina, au
Mali, au Niger et au Sénégal et à 5,0% en Côte
d'Ivoire, en Guinée-Bissau et au Togo. 

Au cours de sa session ordinaire du 1er décembre
2010, le Comité de Politique Monétaire de la Banque
Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest, a examiné
le Rapport sur la politique monétaire qui analyse les
risques susceptibles de peser sur la stabilité des prix.

Au sein de l'Union Monétaire Ouest Africaine (UMOA),
les indicateurs de conjoncture ont permis de noter la
poursuite de l'atonie de l'activité durant le troisième
trimestre 2010 sur l'ensemble des secteurs d'activité,
à l'exception de l'agriculture. 
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Le Comité de Politique Monétaire a relevé que les
pressions inflationnistes restent contenues, en liaison
avec les anticipations de la hausse de la production
vivrière. En effet, les perspectives d'inflation au cours
des deux prochaines années situent l'évolution des
prix dans l'Union sur un sentier compatible avec l'ob-
jectif de stabilité des prix défini par le Comité de Po-
litique Monétaire. La hausse des prix, dans un
horizon de 24 mois, devrait se situer dans un inter-
valle compris entre 1% et 3%.

Dans ce contexte caractérisé par l'absence de pres-
sion inflationniste, le Comité de Politique Monétaire a
décidé de maintenir le statu quo au niveau des taux
directeurs de la BCEAO. Ainsi, le taux minimum de
soumission aux opérations d'open market et le taux
de la pension restent respectivement fixés à 3,25% et
4,25%.

Dans un souci d'harmonisation des coefficients des
réserves obligatoires applicables aux banques des
Etats membres, le Comité de Politique Monétaire a
décidé une uniformisation desdits coefficients. Ainsi,
les coefficients des réserves obligatoires ont été por-
tés au niveau unique de 7,0% pour l'ensemble des
Etats membres de l'Union. 

Le Comité de Politique Monétaire a adopté le projet
de décision portant fixation des règles, instruments et
procédures de conduite de la politique de la monnaie
et du crédit de la BCEAO. Il a également procédé à
l'adoption de son Règlement intérieur qui fixe ses rè-
gles de fonctionnement.

Le Comité de Politique Monétaire a, enfin, approuvé le
projet de Code d'éthique et de déontologie des Or-
ganes de la BCEAO. Ce code définit à l'intention des
membres des Organes, les orientations, normes et
conventions en matière d'éthique professionnelle et
de déontologie. 

Conformément aux dispositions de l'article 13 des
Statuts de la BCEAO, le Comité de Politique Monétaire
a décidé de proposer au Conseil des Ministres de
l'Union, un projet de création d'une nouvelle gamme
de billets et de pièces de monnaie.

Le Comité de Politique Monétaire a été tenu informé
des projets d'instructions du Gouverneur de la BCEAO,
visant à préciser les modalités d'application de la loi
portant réglementation bancaire.

7.1.4 - Conseil d'Administration de la BCEAO

En 2010, le Conseil d'Administration de la BCEAO a
tenu trois (03) sessions ordinaires, sous la prési-
dence de Monsieur Philippe-Henri DACOURY-TABLEY,
Gouverneur de la Banque Centrale, son Président sta-
tutaire, respectivement le 29 mars 2010 à l'Agence
Principale de la BCEAO à Bissau, le 20 juin 2010 et
le 14 septembre 2010 au Siège la BCEAO à Dakar.

Au cours de l'exercice sous revue, la composition du
Conseil a connu les changements ci-après :

- au titre de la République de Côte d'Ivoire, Madame
Ohoua Simone DJEDJE MAMA a été nommée Ad-
ministrateur de la BCEAO, pour compter du 25 août
2010 ;

- au titre de la République française, Monsieur Rémy
RIOUX a été nommé Administrateur de la BCEAO,
pour compter du 18 juin 2010.

Au cours de sa session ordinaire du 29 mars 2010,
le Conseil d'Administration de la BCEAO, à l'issue de
l'examen de la situation monétaire de l'Union au 31
décembre 2009, a relevé que les économies de
l'Union continuaient de se ressentir des effets de la
crise financière internationale. En effet, les dernières
prévisions situaient le taux de croissance du PIB de
l'Union à 2,9% en 2009 contre des projections ini-
tiales de 4,7%, et des réalisations de 3,8% en 2008.
Il a cependant noté que les signes de reprise de l'ac-
tivité à l'échelle mondiale laissaient entrevoir des
perspectives favorables pour l'Union avec un taux de
croissance attendu à 4,1% en 2010. Il a, à cet effet,
exhorté l'ensemble des Etats membres à mettre en
œuvre des politiques ciblées de soutien aux secteurs
affectés par la crise. 

Les Administrateurs se sont félicités de l'orientation
favorable de l'inflation, marquée par la poursuite de la
tendance baissière du niveau général des prix à la
consommation. Les performances enregistrées en
matière de maîtrise de l'inflation sont imputables à
l'atténuation des tensions sur les prix des céréales lo-
cales et à la répercussion de la baisse des cours
mondiaux du pétrole sur les prix des carburants à la
pompe, ainsi qu'au repli des prix des denrées ali-
mentaires importées. Ainsi, le taux d'inflation de
l'Union, en glissement annuel, s'est établi à -1,8% à
fin décembre 2009. Dans ce contexte, le Conseil
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d'Administration a approuvé la décision de la Banque
Centrale de maintenir ses taux directeurs inchangés,
ainsi que l'orientation donnée par l'Institut d'émission
à la gestion de la liquidité, qui visent à soutenir la re-
lance de l'activité économique dans l'Union.

Par ailleurs, les Administrateurs ont noté la mobilisa-
tion accrue des dons accordés par les partenaires, en
soutien aux programmes économiques exécutés par
les Etats membres. Ils ont toutefois souligné la per-
sistance des tensions sur la trésorerie publique de
certains Etats membres qui se sont traduites par des
accumulations d'arriérés de paiement. A cet égard,
ils ont exhorté l'ensemble des Etats membres à met-
tre en œuvre les résolutions du Conseil des Ministres
relatives à l'apurement des arriérés de paiement inté-
rieurs et à poursuivre les efforts d'assainissement de
finances publiques conformément aux engagements
souscrits. 

Les Administrateurs se sont félicités du regain de dy-
namisme du marché de titres publics qui atteste d'un
recours accru des Etats à l'épargne publique pour le
financement de leurs besoins de trésorerie et d'inves-
tissement. Au cours du quatrième trimestre, quatre
Trésors nationaux ont mobilisé 284,1 milliards de
bons et trois Trésors ont levé 84,2 milliards d'obliga-
tions. Ils ont relevé que les taux pratiqués sur ce mar-
ché demeuraient élevés. 

A cet égard, les Administrateurs ont recommandé aux
Etats d'améliorer la coordination de leurs émissions
à travers la transmission à la BCEAO des pro-
grammes élaborés à cet effet et leur participation au
comité de coordination sur le fonctionnement du mar-
ché de la dette publique. Ils ont aussi exhorté la
Banque Centrale à poursuivre les actions entreprises
qui visent à faciliter l'accès à l'épargne intérieure à
moindre coût.

Le Conseil d'Administration a exhorté les administra-
tions financières des Etats membres de l'UMOA, à
mettre en œuvre les actions appropriées, en vue d'as-
surer le strict respect des engagements souscrits par
les Etats membres au plan international, relatifs à la
lutte contre le blanchiment des capitaux et le finance-
ment du terrorisme. Ces dispositions s'appliquent,
d'une part, dans le cadre de leurs relations financières
avec la clientèle résidente et les prestataires ou enti-
tés établis à l'étranger, et d'autre part, dans le cadre

des règlements transfrontaliers ordonnés à partir des
comptes ouverts au nom des Trésors nationaux ou
de leurs démembrements dans les livres de la BCEAO.

Les Administrateurs ont relevé les difficultés rencon-
trées par les Trésors nationaux pour obtenir les justi-
ficatifs nécessaires à l'exécution des transferts via la
BCEAO, ces informations étant, en général, conser-
vées au niveau des services chargés de l'ordonnan-
cement des dépenses. Les Administrateurs ont
demandé que la Banque Centrale et les Trésors na-
tionaux organisent des concertations sur ce sujet, en
vue de définir les modalités pratiques de la mise en
œuvre de la recommandation formulée.

Le Conseil d'Administration a examiné les orientations
proposées pour la mise en place d'un Comité de Sta-
bilité Financière dans l'UMOA (CSF-UMOA). A cet
égard, il a émis un avis favorable sur les propositions
relatives aux missions, à la composition et à l'an-
crage institutionnel du CSF-UMOA et a recommandé
au Conseil des Ministres d'autoriser sa création.

Les Administrateurs ont pris connaissance des dos-
siers relatifs à la réalisation des objectifs de politique
de la monnaie et du crédit en 2009, à l'analyse de
l'impact des dernières mesures de politique monétaire
prises par la BCEAO sur le marché monétaire et sur
les taux débiteurs des banques de l'Union, au point
sur la mise en œuvre des décisions prises par le
Conseil des Ministres extraordinaire du 20 novembre
2009 à Abidjan, ainsi qu'à l'état d'adoption des textes
de base de la Réforme Institutionnelle de l'Union Mo-
nétaire Ouest Africaine (UMOA) et de la Banque Cen-
trale des Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) par les
Etats membres de l'Union.

Par ailleurs, le Conseil d'Administration a été informé
de l'état d'adoption des textes juridiques transmis par
la BCEAO pour insertion dans le droit interne des Etats
membres de l'UMOA, de la situation de la microfi-
nance dans les Etats membres de l'Union à fin dé-
cembre 2009, de l'évolution des prix à la
consommation dans les Etats membres de l'UEMOA
à fin décembre 2009 et perspectives, de la balance
des paiements régionale de l'UEMOA au titre de l'an-
née 2008, ainsi que des relations entre les Etats
membres de l'Union et le Fonds Monétaire Internatio-
nal sur la période du 16 novembre 2009 au 15 fé-
vrier 2010.
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Enfin, il a pris connaissance des principaux ensei-
gnements issus des réunions statutaires de fin d'an-
née 2009 de l'Agence Monétaire de l'Afrique de
l'Ouest (AMAO) et de la seconde Zone Monétaire de
l'Afrique de l'Ouest (ZMAO), du rapport sur les activi-
tés des Cellules Nationales de Traitement des Infor-
mations Financières (CENTIF) au titre du quatrième
trimestre 2009, des rapports des Présidents des Co-
mités Nationaux du Crédit pour le quatrième trimestre
2009 et de la mise en œuvre par la Banque Centrale
d'une campagne de communication sur l'entretien de
la circulation fiduciaire dans les Etats membres de
l'Union. 

Au cours de sa session ordinaire du 20 juin 2010,
le Conseil d'Administration de la Banque Centrale des
Etats de l'Afrique de l'Ouest, à l'issue de l'examen de
la situation monétaire de l'Union au 31 mars 2010,
a relevé l'orientation modérée de l'inflation, qui de-
vrait se situer en deçà de l'objectif de 2,0% maxi-
mum arrêté dans le programme monétaire pour
l'année 2010.

Les Administrateurs se sont inquiétés de la faiblesse
de la croissance économique, projetée à 3,6% pour
l'année 2010, après une réalisation de 2,8% en
2009, en termes réels. Ils ont fait état d'incertitudes
pesant sur les perspectives de croissance, en liaison
avec la persistance de l'insuffisance de l'offre d'éner-
gie électrique dans certains pays et le vieillissement
de gisements miniers, ainsi que les retards enregistrés
dans la mise en exploitation de nouveaux gisements
miniers. Ils ont, à cet égard, recommandé aux Etats
membres la mise en place urgente d'un plan d'action
pour l'accélération de la croissance dans l'Union. Ils
ont rappelé que cette recommandation est d'ailleurs
une instruction de la dernière Conférence des Chefs
d'Etat et de Gouvernement. 

Les Administrateurs ont noté que les montants levés
par les Gouvernements sur le marché de la dette pu-
blique deviennent de plus en plus importants. Ils ont
également relevé le non respect par certains Etats des
montants préalablement annoncés, une situation qui
est de nature à entraîner une pression à la hausse sur
les taux de sortie des émissions et une désorganisa-
tion du marché. Le Conseil a ainsi souligné la né-
cessité de respecter les montants annoncés pour un
développement harmonieux du marché. 

Le Conseil d'Administration a examiné et approuvé
les comptes de la Banque Centrale pour l'exercice
2009.

Le Conseil a également examiné la revue à mi-par-
cours des objectifs de politique de la monnaie et du
crédit pour l'année 2010 et constaté que l'évolution
récente de la conjoncture ne remettait pas en cause
les hypothèses retenues pour la fixation des objectifs
d'avoirs extérieurs nets pour les Etats membres de
l'Union. A cet égard, les Administrateurs ont recom-
mandé au Conseil des Ministres le maintien à 60 mil-
liards des objectifs d'avoirs extérieurs nets arrêtés
pour les Etats membres de l'Union en septembre
2009. 

Le Conseil, après examen de la note sur la production
des informations statistiques nécessaires à la
conduite de la politique monétaire dans l'UMOA, a
considéré que la mise en œuvre et le suivi des ac-
tions prévues permettraient le renforcement de la pro-
duction statistique dans l'UEMOA.

A cet égard, les Administrateurs ont recommandé au
Conseil des Ministres : 

- la poursuite par la Banque Centrale, les Instituts Na-
tionaux de la Statistique (INS) et la Commission de
l'UEMOA, de l'élaboration d'un plan d'action et d'un
programme de renforcement de la production sta-
tistique ;

- la mise en place d'un Comité Régional Statistique
(C.R.S.). Les institutions communautaires devraient
soumettre au Conseil des Ministres, un projet de Rè-
glement portant création de ce Comité ;

- la préparation par la Banque Centrale, les INS et la
Commission de l'UEMOA, d'un projet de texte ré-
gissant les échanges d'informations statistiques
entre ces institutions ;

- l'accroissement par les Etats membres des crédits
budgétaires accordés à leurs INS et Services offi-
ciels respectifs de production d'informations statis-
tiques. Cette dotation budgétaire additionnelle
devrait servir notamment à la collecte d'informa-
tions complémentaires pour l'analyse de l'évolution
de l'Indice harmonisé des prix à la consommation.

Le Conseil, après examen de la note sur le suivi de la
mise en œuvre des décisions du séminaire ministériel
sur la définition d'un cadre stratégique pour la maî-
trise de l'inflation et la relance de la production agri-
cole, organisé le 27 juin 2008, a salué les efforts
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consentis dans l'exécution des mesures arrêtées par
le Conseil des Ministres de l'UEMOA. 

A cet égard, les Administrateurs ont invité les Etats
membres de l'Union et les Institutions communau-
taires à poursuivre les actions engagées, en vue de
contribuer durablement à la maîtrise des prix dans la
Zone.

Le Conseil a également pris connaissance d'une note
présentant les enseignements qui pourraient êtres tirés
de la crise de la dette publique grecque pour les Etats
membres de l'UEMOA. Les Administrateurs ont salué
la pertinence de cette note et l'esprit d'anticipation,
dont la Banque Centrale a fait preuve en proposant
des mesures pour renforcer la construction de l'Union
Economique et Monétaire Ouest Africaine. A l'issue de
l'analyse, le Conseil d'Administration a recommandé
au Conseil des Ministres d'autoriser les Organes et
Institutions de l'Union à approfondir la réflexion et à
conduire les travaux nécessaires en vue : 

- du renforcement de la surveillance multilatérale par
l'intégration de sanctions pour non respect des cri-
tères du pacte de convergence et par l'incorporation
d'indicateurs qualitatifs d'évaluation des politiques
économiques ;

- de la mise en place d'un fonds de solidarité pour
faire face aux chocs qui pourraient affecter certains
Etats membres ;

- de la création d'une structure régionale chargée de
la définition du champ de production des statis-
tiques et de leur confection au niveau communau-
taire. Cette structure aurait des pouvoirs étendus en
matière d'audit et de recommandations pour les
données communiquées par les Etats membres, en
vue d'assurer la transparence des finances pu-
bliques.

Les Administrateurs ont pris connaissance des dos-
siers relatifs au compte rendu des décisions de poli-
tique monétaire de mai 2010, au rapport annuel de
la BCEAO pour l'année 2009 et au rapport sur la ges-
tion des réserves de change de la BCEAO au titre de
l'exercice 2009, ainsi qu'aux relations entre les Etats
membres de l'Union et le Fonds Monétaire Internatio-
nal sur la période du 16 février au 15 mai 2010.

Ils ont, par ailleurs, été informés de l'évolution des
prix à la consommation dans les Etats membres de
l'UEMOA à fin mars 2010 et perspectives, de la si-
tuation de la microfinance dans les Etats membres de
l'Union à fin mars 2010 et du rapport sur les activi-
tés des Cellules Nationales de Traitement des Infor-
mations Financières (CENTIF) au titre du premier
trimestre 2010.

Enfin, le Conseil d'Administration a pris note des rap-
ports des Présidents des Comités Nationaux du Cré-
dit pour le premier trimestre 2010 et du point des
travaux du Comité Régional chargé de l'amélioration
du fonctionnement du marché des titres publics. 

Au cours de sa session ordinaire du 14 septembre
2010, le Conseil d'Administration de la BCEAO a au-
torisé la Banque Centrale à participer à l'augmentation
du capital social de la Banque Ouest Africaine de Dé-
veloppement (BOAD), de 50%. Cette augmentation,
dont la libération de la part appelée devant s'étaler
sur dix (10) ans à partir de 2015, porterait le capital
de l'institution de 700 milliards à 1.050 milliards
FCFA. La souscription de la BCEAO à cette augmen-
tation s'est élevée à 156,6 milliards FCFA. 

Les Administrateurs ont cependant recommandé à la
BOAD une utilisation efficace des ressources mises à
sa disposition, ainsi que la recherche de sources al-
ternatives de financement, notamment les ressources
concessionnelles.

Le Conseil d'Administration de la BCEAO a examiné la
note relative à la mise en place du Comité d'Audit. Le
Conseil a, à l'issue de ses délibérations, arrêté les
modalités de désignation des Administrateurs au sein
du Comité d'Audit, de manière à appeler successive-
ment à ces fonctions, des ressortissants de chacun
des Etats membres de l'UMOA. 

Le Conseil a, en particulier, retenu le principe que le
Comité d'Audit comprenne, outre l'Administrateur re-
présentant l’Etat membre assurant la présidence du
Conseil des Ministres de l’UMOA, l'Administrateur de
l'Etat appelé à assurer cette fonction au terme du
mandat en cours. Les deux autres membres dudit Co-
mité sont désignés par ordre alphabétique des Etats.

Les Administrateurs ont été informés de la mise en
place de la démarche qualité ISO 9001 à la BCEAO.  
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7.2 – ADMINISTRATION DE LA BCEAO

7.2.1 – Gestion des ressources humaines

7.2.1.1 – Organigramme et mesures individuelles

L'organigramme de la Banque Centrale a subi des
modifications au cours de l'exercice 2010. Ainsi, sur
le plan des mesures individuelles, les décisions de
nomination suivantes ont été prises :

Contrôleur Général :
M. Amadou DIARRA.

DIRECTEURS DE DEPARTEMENT :

- Directeur du Département des Opérations :
M. Jean-Baptiste Ayayé AMAN ;

- Directeur du Département de l'Administration et 
de la Comptabilité : M. Sidiki TRAORE.

CONSEILLERS DES DIRECTEURS 
DE DEPARTEMENT :

- Conseiller du Contrôleur Général :
Mme Marguerite FAYE SOUMARE ;

- Conseiller du Directeur du Département des Opé-
rations : M. Konzo TRAORE ;

- Conseiller du Directeur du Département de l'Ad-
ministration et de la Comptabilité :
M. Niangoran ALLE ;

- Conseiller du Directeur du Département des Af-
faires Générales : M. Moussa SIRFI.

DIRECTEURS DES SERVICES CENTRAUX :

- Directeur de l'Inspection et des Audits :
M. Boubacar DIA ;

- Directeur des Opérations de Marché :
M. Ahmadou Al Aminou LO ;

- Directeur des Services Bancaires : 
M. Homialo GBEASOR ;

- Directeur de l'Administration et du Patrimoine : 
M. Hadama YBIA ;

- Directeur des Ressources Humaines 
et de la Formation : 
Mme Séna Elda Afiwa KPOTSRA ;

- Directeur des Etablissements de Crédit 
et de Microfinance :
M. Ousmane SAMBA MAMADOU ;

- Directeur de la Recherche et de la Statistique :
M. Sogué DIARISSO ;

- Directeur de la Prévention des Risques :
M. Kouamé KOUASSI.

REPRÉSENTANTS :

- Représentant Résident du Gouverneur de la
BCEAO auprès de la Commission de l'Union
Economique et Monétaire Ouest Africaine : 
M. Cheick Ahmed Tidiany DIAKITE.

7.2.1.2 – Effectif

Au 31 décembre 2010, l'effectif global du personnel de
la Banque Centrale, tous corps confondus, s'est établi
à 3.617 agents contre 3.829 agents à fin décembre
2009. Cet effectif est constitué de 3.543 agents en ac-
tivité dans les sites de la BCEAO et de 74 agents en po-
sition de détachement ou de disponibilité. 

L'effectif en activité, réparti entre le Siège, les huit (08)
Agences Principales, les douze (12) Agences Auxi-
liaires, les deux (02) Représentations de la BCEAO et le
Secrétariat Général de la Commission Bancaire de
l'UMOA, est en baisse de 212 personnes, soit un recul
de 5,54% par rapport à son niveau du 31 décembre
2009, en liaison avec les sorties définitives d'effectifs.

Avec un effectif de 1.219 agents, dont 62 membres du
haut management et Directeurs, le personnel d'enca-
drement représente 34,41% du personnel en activité.
Ce nombre a connu une baisse de 165 agents depuis
le 31 décembre 2009.
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Le personnel non cadre représente 65,59% de l'effec-
tif en activité au 31 décembre 2010. L'effectif de ce
corps a connu une diminution de 121 personnes par
rapport à celui du 31 décembre de l'année précédente.

Par site, l'effectif global du personnel en activité au 31
décembre 2010 se répartit comme suit :

-  Siège : 730 agents ;

-  Directions Nationales (Agences Principales 
et Auxiliaires) : 2.704 agents ;

-  Représentation de la BCEAO auprès des Institutions
Européennes de Coopération : 05 agents ;

-  Représentation du Gouverneur auprès de la Com-
mission de l'UEMOA : 11 agents ;

-  Secrétariat Général de la Commission Bancaire de
l'UMOA : 93 agents.

Concernant l'effectif par genre au 31 décembre 2010,
le personnel masculin représente 62,98%, correspon-
dant à 2.278 agents, et le personnel féminin 37,02%,
soit 1.339 agents.

L'évolution de l'effectif du personnel en activité par
corps, depuis 1994, se présente comme suit :
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7.2.1.3 – Formation

Au cours de l’exercice 2010, le Centre Ouest Africain
de Formation et d’Etudes Bancaires (COFEB) a pour-
suivi ses actions de formation à l'intention du per-
sonnel de la BCEAO, des Administrations
Economiques et Financières, ainsi que des agents
des Banques et Etablissements Financiers des Etats
membres de l’Union.

Au titre de la formation permanente des agents de
la BCEAO, le Centre a mis en œuvre, dans le cadre de
ses activités courantes, des cours et séminaires pré-
sentiels tenus au Siège ou décentralisés dans les Di-
rections Nationales, ainsi que des actions de
formation par visioconférence. La thématique déve-
loppée au cours de ces actions de formation concerne
les métiers de la Banque Centrale. Par ailleurs, une
partie de la formation du personnel s'est déroulée
sous forme d'inscriptions d'agents de la Banque à
des cours organisés par d'autres institutions ou or-
ganismes de formation. Au total, la formation perma-
nente a concerné deux mille cinq cent
quatre-vingt-douze (2.592) agents répartis comme
ci-après :

- 811 agents pour les trente-deux (32) séminaires
présentiels organisés au Siège ;

- 772 participants pour les huit (8) actions de for-
mation par visioconférence ;

- 478 participants pour les vingt (20) cours et sémi-
naires décentralisés qui se sont déroulés dans les
Directions Nationales ;

- 145 agents pour les cours de langues (français,
anglais, portugais) et de banque ; 

-  42 agents pour les actions de formation organi-
sées par les partenaires extérieurs et d'autres orga-
nismes de formation ;

- 344 agents au titre de la formation en ligne.

En ce qui concerne les activités spécifiques, l'année
2010 a été marquée principalement par la formation
des caissiers et techniciens de maintenance recrutés
en 2010 à l'issue d'un concours interne et externe.
Les trente-neuf (39) auditeurs de la promotion étaient

répartis comme suit : vingt (20) agents du corps de
l'encadrement supérieur, dont trois (3) externes, et
dix-neuf agents (19) externes, tous agents d'enca-
drement moyen. Le profil des auditeurs était le sui-
vant : six (6) techniciens de maintenance et
trente-trois (33) caissiers. Le suivi de l'ensemble des
agents a été assuré par dix-neuf (19) encadreurs dé-
signés parmi les agents de la Banque, en particulier
les Contrôleurs des Opérations. En outre, les socio-
logues de la Banque ont assisté aux cours pour sui-
vre la dynamique du groupe et des entretiens
psychologiques ont été organisés au début et à la fin
de la session de formation. Des rapports ont été éta-
blis par les psychologues et les encadreurs sur
chaque agent nouvellement recruté. Un Consultant a
supervisé la formation théorique et assuré le suivi des
stages pratiques (phases d'initiation et de qualifica-
tion) des caissiers. 

Au titre des actions de formation en faveur des
agents des administrations économiques et finan-
cières, ainsi que des banques et établissements fi-
nanciers, le Centre a administré deux (2) promotions
au cours de la période sous revue, à savoir les 32e
et 33e promotions.

La 32e promotion a terminé son cycle de formation
par des soutenances de mémoire en novembre et dé-
cembre 2010. Elle était composée de dix-huit (18)
stagiaires, dont quatorze (14) en provenance des ad-
ministrations économiques et financières des Etats
membres de l’Union, un (1) de l'Administration de la
Poste, un (1) de la Caisse Villageoise d'Epargne et de
Crédit du Golfe (CAVEC-Golfe) et deux (2) de la
Banque Centrale de la République de Guinée.

S'agissant de la 33e promotion dont la formation a
débuté le 2 novembre 2010, elle compte trente-cinq
(35) stagiaires répartis comme suit en fonction de
leurs organismes d'origine :

-  Administrations Economiques et Financières : 32 ;                 

-  Banque Centrale de la République de Guinée : 01;                 

- PADME-Bénin (Projet pour la Promotion et l’Appui
au Développement des Micro-Entreprises) : 01;                     

- Banque Togolaise de Développement (BTD-Togo) :
01.          
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La première phase de leur formation s’achèvera à la
mi-juillet 2011. 

Au titre des actions de formation menées en coo-
pération avec les partenaires, plusieurs activités ont
été réalisées, portant, pour l'essentiel, sur les actions
mises en œuvre dans le cadre du projet conjoint
BCEAO/BEAC de renforcement des capacités en
Afrique du Centre et de l'Ouest et du projet
BCEAO/BEAC/DFI de renforcement des capacités en
analyse et suivi des flux de capitaux privés étrangers.

S'agissant du volet « Formation en gestion macroé-
conomique » du projet conjoint BCEAO/BEAC, sept
(7) actions de formation ont été organisées à l'inten-
tion de deux cent deux (202) participants. 

Quant au projet BCEAO/BEAC/DFI de renforcement des
capacités en analyse et suivi des flux de capitaux pri-
vés étrangers, les activités ont concerné la préparation
des ateliers nationaux de restitution et de diffusion des
résultats des enquêtes sur les actifs et passifs étran-
gers et la perception des investisseurs réalisées en
2009. A cet effet, des ateliers se sont tenus dans tous
les pays de l'Union au cours de l'année 2010, ex-
cepté le Burkina où un atelier a été organisé en dé-
cembre 2009.

Par ailleurs, au titre de la collaboration avec l'Institut
du FMI et le Centre Régional d'Assistance Technique
du FMI pour l'Afrique de l'Ouest (AFRITAC), le COFEB
a accueilli dans ses locaux du 19 au 30 avril 2010,
un cours régional sur le thème « Gestion macroéco-
nomique et secteur financier ». Cette session visait à
renforcer les capacités d'analyse des agents des Ad-
ministrations publiques des pays couverts par AFRI-
TAC de l'Ouest, afin de leur permettre d'améliorer
l'élaboration, la mise en œuvre et le suivi des poli-
tiques macroéconomique et financière. Une trentaine
de cadres des Administrations publiques, de la
BCEAO et des Banques Centrales des Républiques de
Guinée et de Mauritanie ont pris part à la session.

En ce qui concerne la formation de formateurs, des
soutenances de kits pédagogiques se sont tenues en
vue de l'accréditation de quatre (4) auditeurs de ce
Programme en « Finances publiques » et « Modéli-
sation Macroéconomique », le 1er avril 2010 à
Yaoundé (Cameroun).

En outre, le COFEB a participé à une réunion sur la
stratégie de dissémination de renforcement des ca-

pacités organisée par la Banque Africaine de Déve-
loppement (BAD), les 15 et 16 juillet 2010 à Dakar
(Sénégal). Cette réunion a rassemblé quatre-vingt-
dix (90) participants, responsables de haut rang, re-
présentant des Administrations publiques, des
Institutions internationales, des Partenaires au déve-
loppement, des Universités, des Ecoles et des Cen-
tres de recherche. La BCEAO était représentée par une
délégation conduite par Monsieur Alioune Blondin
BEYE, Directeur du COFEB. La réunion, qui faisait
suite à une première session qui s'est tenue en avril
2010 à Kampala (Ouganda) à l'intention des pays
d'Afrique Australe et Orientale, avait pour objectif prin-
cipal d'informer les parties prenantes des principaux
éléments de cette stratégie, de partager la nouvelle
approche et l'engagement de la BAD en faveur du ren-
forcement des capacités et solliciter l'opinion des par-
ties prenantes sur les besoins prioritaires des pays
africains en matière de renforcement des capacités.

Enfin, le COFEB a organisé, pour le compte de la
Banque Centrale de la République de Guinée (BCRG),
un concours de recrutement et un test de titularisation
qui ont concerné respectivement, huit cent vingt-huit
(828) candidats et quatorze (14) agents déjà recru-
tés. 

7.2.2 – Evolution du réseau de la BCEAO

La BCEAO a lancé en 2010 la mise en œuvre du pro-
gramme de renforcement et d'extension de son ré-
seau d'infrastructures immobilières, visant à
rapprocher ses Services de sa clientèle institution-
nelle, ainsi que des populations de l'Union, à travers
une couverture adéquate des Etats membres de
l'Union par le réseau de l'Institut d'émission.

A cet égard, elle a engagé la première phase portant
sur les projets de reconstruction des infrastructures
immobilières des Agences Auxiliaires de Bouaké et de
Man, ainsi que de réhabilitation de celles de l'Agence
Auxiliaire de Korhogo, en Côte d'Ivoire, restées fer-
mées depuis les événements survenus en 2002. Ces
diligences ont consisté en la sélection de différents
bureaux d'ingénierie et de cabinets d'architectes, pour
la conception des ouvrages. En outre, des études ont
été menées et ont permis d'identifier les villes secon-
daires susceptibles d'accueillir des représentations de
la BCEAO, au regard du développement de leur sec-
teur bancaire et de leur essor économique.

Enfin, les travaux pour la réalisation du centre aéré
de Cotonou qui se sont poursuivis en 2010, sont en-
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tièrement achevés. La réception provisoire de ces tra-
vaux est prévue en 2011, ainsi que la mise en ex-
ploitation du centre au profit des agents.

7.2.3 - Système d'information et de communication

Les actions entreprises durant l'année 2010, dans le
cadre de la gestion du système d'information et de
communication de la Banque Centrale, ont concerné
d'une part l'évolution de l'infrastructure des systèmes
et des réseaux, et d'autre part, la mise en production
de nouvelles applications informatiques.

Dans le domaine des infrastructures systèmes, les ac-
tions ont essentiellement porté sur les systèmes de
paiement avec le renouvellement de la plate-forme de
STAR-UEMOA, la mise en production de la version 3
de SICA-UEMOA et la migration des liaisons SwiftNet.
Par ailleurs, dans le cadre de la validation du Plan
de Secours Informatique, les tests d'exploitation réelle
des applications critiques du domaine financier ont
été menés avec succès sur le site de secours de
l'Agence Principale de Dakar. La Banque a également
conduit une étude sur la consolidation et la virtuali-
sation du Datacenter dans la perspective d'une re-
fonte de l'architecture du système informatique.

Concernant les télécommunications, la connexion du
site du bureau de Paris au système d'information de
la Banque a été réalisée durant le dernier trimestre de
l'année 2010. En outre, la mise en œuvre d'une nou-
velle génération d'équipements de compression a per-
mis une amélioration notable des performances du
réseau et des temps de réponse des applications cen-
tralisées.

S'agissant des développements informatiques, l'acti-
vité a principalement porté sur la finalisation et la
mise en service d'une nouvelle version de la Centrale
des Incidents de Paiement avec des fonctionnalités
de consultation pour le grand public, et la mise en
production de l'application de gestion des immobili-
sations.

Enfin, la mise en œuvre du schéma directeur infor-
matique a été autorisée, après validation de ses prin-
cipales orientations par un audit externe du système
d'information de la Banque.

7.2.4 – Modernisation de la documentation 
et des archives

La modernisation de la documentation et des archives
de la BCEAO, en cours, vise à mettre en place un sys-
tème intégré permettant de partager les ressources ar-
chivistiques et documentaires sur l'ensemble des sites
de l'Institut d'émission, grâce aux outils informatiques
adéquats, à rendre les salles de conservation des do-
cuments plus fonctionnels et conformes aux stan-
dards de conservation et de sécurité, ainsi qu'à
renforcer les capacités du personnel en charge de la
gestion des fonctions archives et documentation de
la Banque Centrale.

L'année 2010 a été essentiellement marquée par la
signature de la Décision du Gouverneur portant orga-
nisation et réglementation des archives et de la do-
cumentation de la BCEAO, ainsi que l'institution des
organes chargés de la mise en place de la gestion et
de l'archivage des documents électroniques au sein
de l'Institut d'émission.

La Décision du Gouverneur portant organisation et ré-
glementation des archives et de la documentation de
la BCEAO de 2010 consacre les importantes évolu-
tions introduites dans la gestion de la documentation
et des archives, notamment l'informatisation et les ta-
bleaux de gestion des archives. A la suite de la si-
gnature de ladite Décision, les règlements intérieurs
des archives et de la documentation ont été actuali-
sés. L'application de la Décision permettra, entre au-
tres objectifs, de garantir l'élimination contrôlée des
archives.

Au titre de la mise en place d'un système d'archivage
électronique (SAE) et de gestion électronique des do-
cuments (GED) à la BCEAO, les réflexions sur la pro-
blématique et la démarche à suivre, entamées en
2009, ont abouti en 2010 à la définition d'un cadre
méthodologique pour la réalisation du projet. Ce
cadre s'inspire notamment des enseignements tirés
de la mission effectuée par une délégation de la
BCEAO du 1er au 4 décembre 2009 au Siège de la
Banque Africaine de Développement (BAD) à Tunis, et
du séminaire sur la mise en place du SAE et de la
GED, organisé du 17 au 19 février 2010 au Siège de
la Banque. Sur cette base, le Gouverneur de la BCEAO
a pris le 3 septembre 2010 une Décision portant
création du Comité de Pilotage et du Groupe de Pro-
jet pour la mise en place de la gestion électronique de
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documents et d'un système d'archivage électronique
à la BCEAO. Le Comité de Pilotage et le Groupe de
Projet sont chargés de définir les orientations straté-
giques du projet, de sensibiliser les agents de la
Banque sur le projet à travers une politique de com-
munication appropriée, d'acquérir et de mettre en
place la solution de gestion et d'archivage électro-
nique adéquate. Le Comité de Pilotage a validé, lors
de sa réunion du 29 décembre 2010, la démarche et
le chronogramme de réalisation du projet, le plan de
communication sur le projet, ainsi que le question-
naire de recueil des besoins et attentes des structures
de la Banque, dont l'exploitation permettra d'élaborer
le cahier des charges pour l'acquisition de la solution
à mettre en place. L'enquête auprès des structures de
la Banque est envisagée au cours des quatre premiers
mois de l'année 2011. La fin du projet est prévue à
fin septembre 2012. 

7.2.5 - Gestion des risques

Les travaux réalisés au cours de l'année 2010 se
sont essentiellement inscrits dans le cadre de la maî-
trise des risques et du renforcement de la sécurité. Ils
ont concerné notamment la consolidation des outils
de contrôle, le suivi de la mise en œuvre des recom-
mandations des différents corps de contrôle, la réali-
sation du projet de mise en place du Plan de
Continuité d'Activité (PCA) de la BCEAO, la révision
des politiques de sécurité, l'approfondissement des
mécanismes de prévention et de maîtrise des risques
de sécurité, l'informatisation des activités du Contrôle
Général, la réalisation des missions de vérification de
la régularité des opérations et d'évaluation de la qua-
lité des contrôles, ainsi que des actions de formation. 

Au titre du contrôle de premier niveau (contrôle des
opérations), les diligences ont porté sur l'exploitation
des rapports des Contrôleurs des Opérations et le
suivi de la mise en œuvre des recommandations des
différents corps de contrôle. A cet égard, des rapports
trimestriels portant sur l'analyse des risques encourus
par la Banque Centrale et les causes des dysfonc-
tionnements relevés ont été élaborés. En particulier,
l'accent a été mis sur le suivi de la mise en œuvre
des recommandations formulées par les missions
d'inspection et d'audit interne. 

En outre, les rapports trimestriels du Contrôleur Gé-
néral sur le respect des règles édictées en matière
d'investissement des réserves de change de la BCEAO

ont été régulièrement élaborés et adressés au Comité
d'Orientation et de Supervision de la Gestion des Ré-
serves de Change (COSGRC).

Par ailleurs, les structures de gouvernance relatives à
la réalisation du Plan de Continuité d'Activité (PCA)
ont été mises en place. Outre le Comité de Pilotage,
ainsi que le Comité Technique chargé de la conduite
des travaux du PCA, elles comprennent le Groupe de
Projet du Siège et les Groupes de Projet Locaux pour
les Directions Nationales et le Secrétariat Général de
la Commission Bancaire de l'UMOA.

Un appel d'offres a également été organisé, en vue
de recruter un Cabinet chargé d'accompagner la
Banque Centrale dans son projet et de lui permettre de
disposer de l'appui d'experts en matière de PCA.

Concernant la mise en place d'une organisation de
gestion de crise, les organes permanents que sont le
Comité Exécutif de Crise et le Comité Opérationnel de
Crise et de Sécurité (COCS), assistés de cellules de
veille et de cellules locales de crise, ont été consti-
tués.

Les travaux de rédaction des manuels de procédures
de gestion de crise, prévus dans le cadre du projet de
réalisation du PCA de la BCEAO, permettront de dis-
poser des outils nécessaires au bon fonctionnement
de ce dispositif.

Au titre de la sécurité, la Politique Générale de Sécu-
rité de la BCEAO a été élaborée et diffusée auprès des
Structures Opérationnelles. Une Politique Spécifique
pour la Sécurité des Personnes et des Biens, ainsi
qu'une nouvelle version des Consignes Générales de
Sécurité ont également été validées par les Autorités
de la Banque et mises en œuvre en 2010. Par ail-
leurs, en vue de renforcer la sécurité, un projet d'or-
ganisation stratégique de la sécurité de la BCEAO a
été initié, au terme de deux (2) missions exploratoires
sur la sécurité et la sûreté, effectuées dans trois (3)
banques centrales.

Le renforcement des capacités des acteurs du contrôle
interne s'est traduit en 2010 par l'organisation de plu-
sieurs actions de formation et de sensibilisation.
Ainsi, le Chef du Service des Risques des Systèmes
d'Information a suivi une formation de « Responsable
de la Sécurité des Systèmes d'Information - RSSI ».
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En outre, pour faciliter la mise en place d'un cadre de
gestion des risques liés aux systèmes d'information,
la Direction de la Prévention des Risques a organisé,
en relation avec le COFEB, une formation sur la norme
ISO 27005, en faveur des principaux acteurs de ce
processus. Il s'agit notamment d'agents de la Direc-
tion de la Prévention des Risques, de la Direction de
l'Inspection et des Audits, de la Direction des Sys-
tèmes d'Information et de la Direction Nationale de la
BCEAO pour le Sénégal. Par ailleurs, un séminaire sur
« la méthodologie et les techniques de contrôle des
opérations » a été organisé au profit des Chefs de Ser-
vice et des Contrôleurs. 

Au titre du contrôle de deuxième niveau, la Direction
de l'Inspection et des Audits (DIA) a poursuivi en
2010, dans le cadre de la mise en œuvre du dispo-
sitif de contrôle des activités des différents métiers de
la Banque, l'évaluation de la maîtrise des opérations
par les structures opérationnelles. De même, elle a
procédé à l'appréciation de la conformité de l'exécu-
tion des tâches dévolues auxdites structures, au re-
gard des instructions et dispositions réglementaires
en vigueur.

S'agissant du contrôle de troisième niveau (contrôles
externes), le Commissaire Contrôleur et les Contrô-
leurs Nationaux ont  procédé à l'audit des comptes
de l'exercice 2009. En outre, le Commissaire au
Compte d'opérations a effectué la revue annuelle de la
gestion des réserves de change.

Le contrôle externe a également porté sur des mis-
sions d'audit spécifiques, telles que le contrôle des
comptes du Projet de Réforme des Systèmes de Paie-
ment et du Volet « formation en gestion macroécono-
mique du Projet BCEAO/BEAC », au titre de l'exercice
2009, ainsi que sur l'audit des Systèmes d'Informa-
tion de la BCEAO et l'audit comptable, budgétaire et fi-
nancier du Centre Africain d'Etudes Supérieures en
Gestion (CESAG).

Au plan interne, des missions d'évaluation de la qua-
lité du contrôle des opérations, de vérification de la
régularité des opérations et d'appréciation de l'effica-
cité des activités menées par les structures de la
Banque, ont été conduites. Elles ont concerné des Di-
rections de Services Centraux au Siège, le Secrétariat

Général de la Commission Bancaire de l'UMOA et des
Agences de la BCEAO. Les missions d'audit ont porté
sur l'audit comptable et financier de la Banque, l'au-
dit des transferts émis par la Direction des Opérations
de Marché, et le Médicentre de la CRRAE-UMOA. En
outre, une auto-évaluation de la DIA a été réalisée,
dans le cadre des travaux préparatoires à l'évalua-
tion externe de cette structure. 

Au plan externe, comme les exercices précédents, la
DIA a, entre autres, effectué conjointement avec la Di-
rection de la Comptabilité, du Budget et du Contrôle
de Gestion, la vérification des comptes de la BOAD
arrêtés au 31 décembre 2009, et cela conformément
à la Décision du 24 novembre 1976 du Comité de
Direction de cette Institution. La DIA a également réa-
lisé l'audit du portefeuille d'une banque et l'audit or-
ganisationnel et de gestion du Groupement
Interbancaire Monétique (GIM-UMOA).

S'agissant des missions de vérification des encaisses
et de destruction de billets annulés, elles ont concerné
trois (3) Agences Principales, ainsi que trois (3)
Agences Auxiliaires. Ces opérations ont permis de
désengorger les caveaux des sites et de restaurer les
normes réglementaires d'occupation des comparti-
ments, afin de limiter les risques de patrimoine et
d'émission associés à la conservation des valeurs.

Au titre des missions d'enquête, des agents de la DIA
ont participé à une (1) mission conjointe avec la Di-
rection des Ressources Humaines et de la Formation
(DRHF) et la Direction des Affaires Juridiques (DAJ),
relative à des incidents survenus en 2010. De plus,
la DIA a conduit à Abidjan, une mission d'enquête sur
la demande de remboursement de billets maculés for-
mulée par une entreprise de convoyage de fonds. Elle
a, en outre, participé à une mission relative à la col-
lecte illégale d'épargne et de placement d'argent au
Bénin.

Enfin, dans le cadre du renforcement des capacités
et de la formation continue des Inspecteurs et Audi-
teurs, des actions de formation ont été réalisées. Elles
ont notamment visé l'appropriation de la méthodolo-
gie de l'audit interne, d'une part, et certains aspects
des activités de contrôle, d'autre part. 
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Elaboration du Plan de Continuité d'Activité (PCA)

La BCEAO a lancé un projet de réalisation d'un Plan de Continuité d'Activité (PCA) dont l'objectif principal est la pré-
servation de la sécurité du personnel et le renforcement de la résilience de l'Institut d'Emission face aux crises majeures.

Les travaux qui se sont poursuivis en 2010 ont principalement porté sur la mise en place des structures de gestion du
projet et l'organisation d'un appel d'offres pour la sélection d'un cabinet chargé d'accompagner la BCEAO dans son pro-
jet.

S'agissant des structures de gestion du projet, elles ont été créées et comprennent les organes ci-après :

- le Comité de Pilotage présidé par le Secrétaire Général de la BCEAO et chargé de la supervision des travaux et de la
validation des livrables ;

- le Comité Technique, chargé du pilotage des travaux, présidé par le Conseiller du Directeur du Département de l'Ad-
ministration et de la Comptabilité, chargé de la conduite des travaux en relation avec le Cabinet de consultants de-
vant accompagner la BCEAO. Ce Comité est, en outre, composé d'agents affectés à plein temps pour une période de
dix-huit (18) mois ;

- le Groupe de Projet du Siège composé de représentants de Directions des Services Centraux pour leur contribution aux
travaux  ;

- les Groupes de projet locaux installés dans les Agences et au Secrétariat Général de la Commission Bancaire de
l'UMOA en charge de l'exécution de toute activité nécessaire à la réalisation du PCA.

Parallèlement, des structures de gestion de crise ont été mises en place au Siège, dans les Directions Nationales et au
Secrétaire Général de la Commission Bancaire (SGCB). Ces structures comprennent au Siège, le Comité Exécutif de Crise
présidé par le Gouverneur, le Comité Opérationnel de Crise piloté par le Secrétaire Général de la BCEAO, dans les Di-
rections Nationales et au SGCB, des Cellules de crise. Elles sont complétées par les Cellules de veille des Directions du
Siège et du SGCB, des Agences Principales, des Agences Auxiliaires et des Représentations. Enfin des Cellules de com-
munication sont installées au Siège, dans les Directions Nationales et au SGCB.

En ce qui concerne la réalisation des travaux du PCA, la BCEAO a commis un consultant  pour l'accompagner dans
son projet dont le démarrage est prévu en 2011.

ENCADRE N° 6
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7.2.6 - Dispositif de Contrôle de Gestion

A la faveur des Décisions n°228-07-2010, 229-07-
2010 et 230-07-2010 du 02 juillet 2010 portant res-
pectivement organisation des Services de la BCEAO,
des Directions des Services Centraux et des Directions
Nationales, le Contrôle de Gestion (CG) est désormais
organisé en Service au Siège et rattaché à la Direction
de la Comptabilité, du Budget et du Contrôle de Ges-
tion (DCBCG). En Agence Principale, le Service de la
Comptabilité et du Budget (SCB) est chargé de la
mise en œuvre du Contrôle de Gestion. Cette réorga-
nisation s'est traduite par la réunion au sein de la
même entité de tous les domaines du Contrôle de
Gestion, à savoir : le budget, la comptabilité analy-
tique, la planification et le management des perfor-
mances. Elle implique et révèle, au Siège, une
synergie constante entre les trois (3) Services du Bud-
get, de la Comptabilité Analytique et du Contrôle de
Gestion. C'est dans ce nouveau contexte, caractérisé
par une meilleure cohérence des domaines d'activités
du Contrôle de Gestion, que s'est poursuivie la mise
en œuvre du Contrôle de Gestion.

Au cours de l'exercice 2010, les objectifs du disposi-
tif de Contrôle de Gestion se sont inscrits dans un pro-
cessus d'amélioration continue des outils mis en
place afin de le rendre plus efficient et de faire pren-
dre conscience aux opérationnels des atouts du
Contrôle de Gestion dans la conduite, la réalisation
et l'optimisation de leurs attributions. Il s'est égale-
ment agi de mettre en place une démarche qualité,
en mettant le Contrôle de Gestion au service de la
gouvernance d'entreprise.

Dans ce cadre, des réflexions pour une nouvelle ap-
proche ont été menées, en vue d'impulser le Contrôle
de Gestion à la BCEAO en accord avec les recom-
mandations du Comité d'Organisation et Méthodes de
la BCEAO et des meilleures pratiques communément
admises.

Ainsi, un bilan critique de la fonction « Contrôle de
Gestion » de la BCEAO visant à lui donner un nou-

veau visage a abouti à des propositions inscrites
dans une feuille de route. Cette dernière présente des
améliorations susceptibles d'être apportées aux tra-
vaux réalisés par les Structures en charge du Contrôle
de Gestion.

Par ailleurs, l'approche processus a été adoptée, pour
une meilleure gestion des métiers et activités, en co-
hérence avec le processus de certification à la norme
ISO 9001 en cours.

En terme de reporting, les différents documents no-
tamment les tableaux de bord de gestion du Gouver-
neur et des Directeurs Nationaux permettent la prise
de décision sur la base des enseignements et dys-
fonctionnements relevés.

Au titre de la gestion des activités et métiers, et à l'is-
sue, d'un processus participatif, des listes actualisées
des Métiers, Activités et Opérations, ainsi que des in-
dicateurs ont été élaborés. A  l'instar des éditions pré-
cédentes, ces nouvelles listes restent organisées
autour des dix-huit (18) métiers de la Banque Cen-
trale.

Par ailleurs, la disponibilité des premiers coûts de la
comptabilité analytique ouvrent des possibilités pour
de nouvelles actions, notamment la réalisation des
travaux de benchmarking et la mise en œuvre du
budget par activités.

Au total, l'amélioration du dispositif de Contrôle de
Gestion de l'Institut d'Emission s'est poursuivie au
cours de l'année 2010.

En terme de perspectives, les actions s'orienteront sur
la conduite des travaux d'analyse comparative des
indicateurs et des coûts (benchmarking), la mise en
œuvre du Contrôle de Gestion des métiers spécifiques
de l'Institution et enfin, la poursuite des réflexions pour
la mise en œuvre de l'approche processus et d'un
Système de Management de la Qualité (SMQ).
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Les comptes de la Banque Centrale pour l'exercice
clos le 31 décembre 2010 sont marqués par la pour-
suite de la consolidation des avoirs extérieurs, ainsi
que par une forte baisse des revenus tirés des ré-
serves de change. Ces évolutions se sont traduites
par une progression du total du bilan et une dégra-
dation du résultat net de l'exercice.

8.1 - ANALYSE DU BILAN

Le total du bilan est ressorti à 9.144,6 milliards de
FCFA, en hausse de 774,6 milliards  ou 9% par rap-
port à celui de 8.370,0 milliards au terme de l’exer-
cice précédent.

A l’actif, cette évolution résulte essentiellement de l'ac-
croissement de 34% des avoirs en or, de 7% des
avoirs en monnaies étrangères, de 28% des créances
sur les établissements de crédit et de 19% des opé-
rations pour le compte des Trésors Nationaux.

Au passif, cette progression découle principalement
de la hausse de 14% de la circulation fiduciaire, de
15% des engagements envers le Fonds Monétaire In-
ternational (FMI), de 57% de la réserve de réévalua-
tion de l'or et de 46% de celle des instruments
financiers.

Au 31 décembre 2010, le bilan de la BCEAO se pré-
sente comme suit :
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VIII – COMPTES FINANCIERS DE LA BCEAO*

* Les comptes financiers seront publiés séparement du rapport annuel à partir de la prochaine édition.
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8.1.1 – Analyse des postes de l’actif

La valeur marchande du stock d’or s’est élevée à
786,0 milliards au 31 décembre 2010 contre
586,5 milliards au 31 décembre 2009, soit une pro-
gression de 199,5 milliards ou 34%.

Cette augmentation est imputable exclusivement à
l’appréciation du cours moyen de l’once d’or sur la
période qui est passé de 499.999 FCFA au 31 dé-
cembre 2009 à 670.065 FCFA au 31 décem-
bre 2010. Aucune transaction n'a été effectuée sur le
stock d'or au cours de l'année 2010, qui s'établit à
36.484,4297 kg (1.173.001,65 onces).

Les avoirs sur le Fonds Monétaire International (FMI),
qui comprennent la position de réserve et les avoirs
en DTS, sont passés de 523,0 milliards au 31 dé-
cembre 2009 à 557,0 milliards au 31 décem-
bre 2010, soit une hausse de 34,0 milliards ou 7%.

En effet, la position de réserve des Etats de l’Union
auprès du FMI est passée de 22,2 milliards au 31 dé-
cembre 2009 à 23,9 milliards au 31 décem-
bre 2010, soit une hausse de 1,7 milliard.

Les avoirs en DTS se sont consolidés de 32,3 mil-
liards, en s'établissant à 533,1 milliards au 31 dé-
cembre 2010 contre 500,8 milliards au
31 décembre 2009, essentiellement sous l'effet de
l'appréciation du taux de change de cette devise, dont
le cours est passé de 713,826 FCFA au 31 décem-
bre 2009 à 760,687 FCFA au 31 décembre 2010. 

Les avoirs en monnaies étrangères se sont consolidés
de 346,0 milliards, en passant de 5.137,3 milliards
en 2009 à 5.483,3 milliards en 2010. Cette évolu-
tion résulte notamment de la hausse de 9,3 milliards
des avoirs au compte d'opérations, de 55,1 milliards
des avoirs auprès des correspondants, de 23,2 mil-
liards de billets étrangers, de 242,3 milliards du por-
tefeuille de titres et de 16,0 milliards des créances
rattachées.

COMPTES FINANCIERS DE LA BCEAO
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Le portefeuille de titres en devises comprend essentiel-
lement des obligations assimilables du Trésor acquis
dans le cadre de la gestion des réserves en devises, à
travers un fonds de liquidité et un fonds d'investisse-
ment. Ils sont constitués en majorité de titres souve-
rains émis par les pays membres de l'Eurosystème
(1.691,5 milliards), de titres quasi-souverains ou as-
similés (157,3 milliards) émis notamment par les
Agences et Institutions financières internationales et de

parts de fonds commun de placement souscrites au-
près de la Banque des Règlements Internationaux
(310,8 milliards).

Les créances de la BCEAO se sont inscrites en hausse
de 81,7 milliards, du fait de l'effet compensé de l'aug-
mentation de 94,4 milliards des créances sur les éta-
blissements de crédit et de la baisse de 12,7 milliards
de celles sur les Trésors Nationaux. 
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La hausse des créances sur les établissements de
crédit est essentiellement imputable à la forte pro-
gression des opérations de refinancement au guichet
ordinaire de la Banque Centrale.

La baisse des créances sur les Trésors Nationaux est
notamment liée aux remboursements des échéances
par les Etats au titre de concours monétaires conso-
lidés.

COMPTES FINANCIERS DE LA BCEAO
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Les opérations effectuées pour le compte des Trésors
Nationaux se sont fixées à  537,6 milliards en 2010
contre 453,4 milliards en 2009, soit une progression
de 84,2 milliards. Cette évolution résulte des

transactions enregistrées au titre de la Facilité Elargie
de Crédit (FEC) et de la Facilité de Protection contre
les Chocs Exogènes (FPCE).

Les immobilisations de la BCEAO sont constituées
des postes « Biens immobiliers de placement » et
« Autres immobilisations nettes ». 

Les « Autres immobilisations nettes » sont passées
de 322,8 milliards en 2009 à 333,7 milliards en
2010, soit une progression de 10,9 milliards, en liai-
son essentiellement avec l'effet contrasté de l'aug-
mentation de 11,5 milliards des immobilisations
financières et de la diminution de 0,7 milliard des au-
tres immobilisations corporelles.

Les « Autres actifs » du bilan ont enregistré une
hausse de 18,3 milliards en passant de 122,0 mil-
liards au 31 décembre 2009 à 140,3 milliards au
31 décembre 2010. Cette évolution résulte essentiel-
lement de la progression de 10,0 milliards du solde
du compte de passage relatif aux opérations de trans-
ferts et de 3,8 milliards du solde du compte de com-
pensation de la BCEAO.
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8.1.2 – Analyse des postes du passif 

Les billets et monnaies en circulation sont ressortis à
3.933,2 milliards en 2010, en accroissement de
485,7 milliards par rapport à l'année précédente.

Les comptes créditeurs et les dépôts sont passés de
2.124,1 milliards en 2009 à 2.080,1 milliards au
31 décembre 2010, soit une baisse de 44,0 mil-
liards, en liaison principalement avec la diminution
des dépôts publics.

COMPTES FINANCIERS DE LA BCEAO
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Au titre des opérations avec le Fonds Monétaire Inte
national, les engagements se sont situés à
1.129,7 milliards en 2010 contre 980,1 milliards en
2009, soit une hausse de 149,6 milliards.

Les provisions pour risques et charges se sont ét blies
à 40,1 milliards en 2010 contre 38,0 milliards en
2009, soit une hausse de 2,1 milliards résultant de
l'effet compensé de la hausse de 2,2 milliards de la
provision au titre des engagements de retraite et de
la reprise de 0,1 milliard de la provision au titre des
médailles de travail.

Les autres passifs sont passés de 103,7 milliards en
2009 à 113,7 milliards en 2010, en hausse de
10,0 milliards, principalement sous l'effet compensé
de la hausse de 35,2 milliards des commissions sur
transferts et de la baisse de 10,3 milliards du solde
de compte de passage et celle de 15,0 milliards des
opérations à régulariser du passif.

Les réserves de réévaluation sont constituées des ré-
serves de réévaluation de l'or, des devises et des ins-
truments financiers.

La réserve de réévaluation de l'or est passée de
348,2 milliards au 31 décembre 2009 à 547,7 mil-
liards un an plus tard, soit une hausse de 199,5 mil-
liards imputable exclusivement à la réévaluation du
stock d'or à la suite de l'appréciation du cours de
l'once d'or sur le marché.

La réserve de réévaluation des devises a diminué de
23,2 milliards en passant de 149,8 milliards au
31 décembre 2009 à 126,6 milliards au 31 décem-
bre 2010. Cette diminution résulte de l'effet compensé
de la dotation de 5,2 milliards conformément aux dé-
cisions du Conseil des Ministres du 21 juin 2010
dans le cadre de l'affectation du résultat de l'exercice
2009 et du prélèvement de 28,4 milliards effectué en
couverture du déficit net de réévaluation des positions
de change au 31 décembre 2010.

Quant à la réserve de réévaluation des instruments fi-
nanciers, elle est ressortie à 50,7 milliards au 31 dé-
cembre 2010 contre 34,8 milliards, en liaison avec
la constitution d'une dotation de 15,9 milliards
conformément aux décisions du Conseil des Minsi-
tres du 21 juin 2010, dans le cadre de l'affectation du
résultat de l'exercice 2009.

Le poste capital et réserves a enregistré une diminu-
tion de 10,9 milliards en se situant à 1.064,6 mil-
liards au 31 décembre 2010 contre1.075,5 milliards
un an plus tôt. Cette baisse résulte de l'effet du prélè-
vement sur le poste « Report à nouveau » de la
somme de 25.000 millions au titre du règlement de
la contribution de la BCEAO à la dotation initiale du
Fonds de Développement de l'Energie (FDE), créé en
2009 par le Conseil des Ministres  de l'UEMOA. 
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Toutefois, l'impact de ce prélèvement a été atténué par
l'application des décisions d'affectation du résultat de
l'exercice 2009, par le Conseil des Ministres lors de
sa session ordinaire du 21 juin 2010 à Dakar, qui
s'est traduite par :

- le renforcement de la réserve pour risques de refi-
nancement pour un montant de 3,5 milliards ;

- la dotation de la somme de 8,9 millards au poste
« Report à nouveau ».

Par ailleurs, un ajustement à la hausse d'un montant
de 2,5 milliards a été constaté sur les écarts de ré-
évaluation des immeubles de la Banque, dans le
cadre des travaux de migration vers une nouvelle ap-
plication de gestion des immobilisations.

COMPTES FINANCIERS DE LA BCEAO
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8.2 - COMPTE DE PERTES ET PROFITS

L’exploitation de la Banque Centrale a dégagé, après
dotations aux amortissements et aux provisions, un  

résultat excédentaire de 21,5 milliards, en baisse de
11,2 milliards par rapport à celui de 32,7 milliards
réalisé en 2009. 
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Cette évolution résulte essentiellement d'une diminu-
tion de 36,6 milliards ou 330 % du résultat net de
change, compensée partiellement par un prélèvement
de 28,4 millions sur la réserve de réévaluation des 

devises, en couverture du déficit net de réévaluation
des positions de change au 31 décembre 2010.

Les principales composantes du compte de pertes et
profits ont évolué  comme suit : 
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8.2.1 - Résultat net d’intérêts

Le résultat net d'intérêts représente la différence entre
les produits d'intérêts et les charges d'intérêts. Au
31 décembre 2010, il s'est élevé à 130,8 milliards, 

en légère hausse de 0,6 milliard par rapport au mon-
tant de 130,2 milliards réalisé en 2009. 

Le résultat net d'intérêts s'analyse comme suit :
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8.2.1.1 – Produits d'intérêts

Les produits d’intérêts sont passés de 152,2 milliards
en 2009 à 153,2 milliards en 2010, soit une hausse
de 1,0 milliard. Ils sont générés par les avoirs exté-
rieurs et les opérations de crédit.

Les produits sur les avoirs extérieurs sont passés de
124,0 milliards au 31 décembre 2009 à 120,7 mil-
liards au 31 décembre 2010, soit une diminution de
3,3 milliards ou 3% induite principalement par la
baisse des revenus générés par le compte d'opéra-
tions et par le portefeuille de titres.

Les produits sur les opérations de crédit ont progressé
de 4,3 milliards ou 15% en s'établissant à 32,5 mil-
liards en 2010 contre 28,2 milliards en 2009. Cette
évolution résulte de l'effet compensé de la hausse de
8,3 milliards des produits générés par les concours
accordés aux Trésors Nationaux et de la baisse de
4,0 milliards de ceux provenant des concours aux
établissements de crédit.

8.2.1.2 – Charges d'intérêts

Les charges d'intérêts supportées par la Banque Cen-
trale sont passées de 22,0 milliards en 2009 à
22,4 milliards en 2010, soit une légère hausse de
0,4 milliard. Elles sont constituées des intérêts ver-
sés à la clientèle (10,4 milliards) et des charges sur
les opérations avec le FMI et les autres correspon-
dants (12,0 milliards).

D'une année à l'autre, les intérêts versés à la clientèle
ont diminué de 2,1 milliards essentiellement en rela-
tion avec la diminution des intérêts versés aux Tré-
sors Nationaux et aux autres organismes.

Quant aux intérêts versés au FMI et aux autres cor-
respondants, leur augmentation de 2,5 milliards, d'un
exercice à l'autre, résulte principalement de la hausse
des charges sur le portefeuille de titres.
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8.2.2 - Dividendes

Les dividendes, provenant des titres de participations,
sont restés stables à 0,5 milliard d'une année à une
autre.

8.2.3 - Résultat net de change

Le résultat net de change est ressorti déficitaire de
25,5 milliards contre un excédent de 11,1 milliards
en 2009, soit une détérioration de 36,6 milliards.
Cette évolution défavorable résulte essentiellement de
la réévaluation des positions de change en Droit de
Tirage Spécial (DTS), dans un contexte d'apprécia-
tion du taux de change de cette devise, dont le cours
est passé de 713,826 FCFA au 31 décembre 2009
à 760,687 FCFA au 31 décembre 2010.  

8.2.4 - Autres produits

Les autres produits sont constitués par les intérêts ac-
quis sur les prêts au personnel, les produits excep-
tionnels, les profits sur exercices antérieurs ainsi que
les autres produits divers. Ces produits sont passés
de 7,1 milliards en 2009 à 4,4 milliards en 2010,
soit une diminution de 2,7 milliards, imputable prin-
cipalement à la baisse des produits exceptionnels qui
sont passés de 2,1 milliards au 31 décembre 2009
à 0,4 milliard au 31 décembre 2010. 

8.2.5 - Charges d’exploitation générale

Les charges d'exploitation générale de la BCEAO sont

passées de 116,0 milliards en 2009 à 117,0 mil-
liards en 2010, soit un légère hausse de 1,0 milliard
ou 1% résultant essentiellement de l'effet contrasté de
l'augmentation de 1,6 milliard des dépenses d'entre-
tien de la circulation fiducaire, de 1,5 milliard des au-
tres charges et de la diminution de 2,3 milliards des
dotations nettes aux amortissements et provisions.

Les dépenses d’entretien de la circulation fiduciaire
se sont élevées à 18,9 milliards au 31 décem-
bre 2010 contre 17,3 milliards au 31 décem-
bre 2009, soit une progression de 1,6 milliard ou
9%, en relation notamment avec les commandes de
signes monétaires neufs résultant de l'accroissement
des sorties aux guichets et de la politique d'amélio-
ration de la qualité de la circulation fiduciaire.

Les frais généraux ont connu une légère hausse de
0,2 milliard en ressortant à 84,0 milliards au 31 dé-
cembre 2010 contre 83,8 milliards à la fin de l’exer-
cice précédent. 

Les dotations nettes aux amortissements et provisions
correspondent à la différence entre les dotations et les
reprises y afférentes. D'une année à l'autre, elles sont
passées de 14,3 milliards à 12,0 milliards, soit une
diminution de 2,3 milliards. Cette baisse résulte es-
sentiellement de la diminution de 3,2 milliards des
dotations nettes aux amortissements et de la hausse
de 0,9 milliard des dotations nettes aux provisions.
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8.3 - CONTROLE DES COMPTES

La vérification des comptes des Agences de la BCEAO
a été effectuée par les Contrôleurs Nationaux suivants,
désignés par les Ministres chargés des Finances, en
application de dispositions statutaires de l'Institut
d'Emission, à l’issue d’une procédure d’appel d’offres :

- au Bénin, le cabinet Bénin Expertise, représenté par
Charles KOUPHIN ;

- au Burkina, le cabinet SARECI, représenté par Mon-
sieur Bourahima SIBY ;

- en Côte d’Ivoire, le cabinet Deloitte & Touche Côte
d'Ivoire, représenté par Monsieur Marc WABI ;

- en Guinée-Bissau, le cabinet  Ernst & Young/Racine,
représenté par Monsieur Makha SY ;

- au Mali, le cabinet Ernst & Young/Racine, représenté
par Monsieur  Makha SY ;

- au Niger, le cabinet EFIC, en partenariat avec le ca-
binet PriceWaterhouseCoopers, représentés par
Monsieur Hadi GONI BOULOUMA ;

- au Sénégal, le cabinet Aziz DIEYE, représenté par
Monsieur Aziz DIEYE ;

- au Togo, le cabinet Mazars Bénin, en partenariat
avec le cabinet CAFEC-HA, représentés respective-
ment par Monsieur Armand FANDOHAN et  Mon-
sieur Momboza HALAOUI.

Le contrôle de la comptabilité centralisée a été réalisé
par le cabinet ERNST & YOUNG RACINE du Sénégal,
représenté par Monsieur Makha SY.

Le contrôle de l’application des dispositions de la
Convention de Compte d’opérations modifiées par l'Ave-
nant n° 1, signé le 20 septembre 2005 entre la France
et les États de l’Union a été effectué, pour la République
française, par Monsieur Yves CHARPENTIER, et par le
cabinet ERNST & YOUNG RACINE, Commissaire-Contrô-
leur.
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8.4 – RAPPORT SUR LE CONTROLE DES ETATS FINANCIERS DE  LA BANQUE CENTRALE 
DES  ETATS DE L’AFRIQUE DE L’OUEST 

Rapport d’audit sur les états financiers centralisés
Exercice clos le 31 décembre 2010 

Messieurs les Administrateurs,

En exécution de la mission qui nous a été confiée par le Conseil des Ministres de l’Union Monétaire Ouest Afri-
caine (UMOA), en sa séance du 25 septembre 2009, nous vous présentons notre rapport sur le contrôle des états
financiers centralisés de la BCEAO pour l’exercice clos le 31 décembre 2010. Notre mission de Commissaire
Contrôleur comporte l’audit des comptes du Siège de la BCEAO et de la centralisation des comptes des Agences
Principales et Auxiliaires audités par les Contrôleurs Nationaux désignés dans chacun des pays membres de
l’UMOA. 

Nous avons effectué l'audit des états financiers centralisés ci-joints de la BCEAO comprenant le bilan au 31 dé-
cembre 2010, ainsi que le compte de pertes et profits, l’état de variation des capitaux propres, le tableau des flux
de trésorerie et les notes annexes. 

Responsabilité du Management dans l'établissement et la présentation des états financiers

Le Management de la BCEAO est responsable de l'établissement et de la présentation sincère de ces états finan-
ciers, conformément aux principes et méthodes comptables applicables à la Banque Centrale. Cette responsabi-
lité comprend : la conception, la mise en place et le suivi d'un contrôle interne relatif à l'établissement et la
présentation sincère d'états financiers ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci résultent de
fraudes ou d'erreurs ; le choix et l’application de méthodes comptables appropriées, ainsi que la détermination
d'estimations comptables raisonnables au regard des circonstances.

Responsabilité de l'auditeur

Notre responsabilité est d'exprimer une opinion sur ces états financiers sur la base de notre audit. Nous avons
effectué notre audit selon les Normes Internationales d'Audit telles que définies par l’International Federation of Ac-
countants (IFAC), à l’exception de la limitation décrite ci-après. Ces normes requièrent de notre part de nous
conformer aux règles d'éthique et de planifier et de réaliser l'audit pour obtenir une assurance raisonnable que
les états financiers ne comportent pas d'anomalies significatives.

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les mon-
tants et les informations fournies dans les états financiers. Le choix des procédures relève du jugement de l'au-
diteur, de même que l'évaluation du risque que les états financiers contiennent des anomalies significatives, que
celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs. En procédant à ces évaluations du risque, l'auditeur prend en compte
le contrôle interne en vigueur dans l'entité relatif à l'établissement et la présentation sincère des états financiers
afin de définir des procédures d'audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d'exprimer une opinion
sur l'efficacité de celui-ci. Un audit comporte également l'appréciation du caractère approprié des méthodes comp-
tables retenues et le caractère raisonnable des estimations comptables faites par le Management, de même que
l'appréciation de la présentation d'ensemble des états financiers.

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.
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Opinion

Compte tenu de la crise majeure survenue en Côte d’Ivoire en 2010 et 2011, le Contrôleur National pour la Côte
d’Ivoire n’a pas été en mesure de mettre en œuvre toutes ses diligences d’audit sur les comptes de la Direction
Nationale de la BCEAO pour la Côte d’Ivoire au 31 décembre 2010 et de conclure sur les comptes à auditer.

Au 31 décembre 2010, les soldes  concernant la Côte d’Ivoire et n’ayant pu être validés par le Commissaire
Contrôleur au Siège s’élèvent à  un montant total de :

- FCFA 262.293 millions à l’actif,

- FCFA 306.177 millions au passif.

Par conséquent, nous ne sommes pas en mesure d’exprimer une opinion sur ces soldes. 

A notre avis, à l’exception de l’incidence éventuelle du point évoqué ci-dessus, ces états financiers sont réguliers
et sincères et donnent une image fidèle de la situation financière de la BCEAO au 31 décembre 2010, de ses ré-
sultats et de la variation de la situation financière pour l'exercice clos à cette date, conformément aux règles et
méthodes comptables décrites dans les notes annexes.

Fait à Dakar, le 22 juin 2011

RACINE

MEMBRE D’ERNST & YOUNG

Makha SY 

Associé
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8.5 - ETATS FINANCIERS AU 31 DECEMBRE 2010

BILAN
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COMPTES DE PERTES ET PROFITS 
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ETAT DE VARIATION DES CAPITAUX PROPRES 
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TABLEAU DES FLUX DE TRESORERIE 
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NOTES ANNEXES AUX ETATS FINANCIERS

Règles et méthodes comptables de la Banque Centrale

Note 1 – Cadre juridique et activités 

La Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO), dont le Siège est sis Avenue Abdoulaye Fadiga à
Dakar (Sénégal), est un établissement public international constitué entre les Etats Membres de l’Union Moné-
taire Ouest Africaine (UMOA) par le Traité du 12 mai 1962, modifié le 20 janvier 2007. Son capital n’est pas di-
visé en actions. Il est détenu à parts égales par les huit Etats Membres que sont : le Bénin, le Burkina, la Côte
d’Ivoire, la Guinée-Bissau, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo. 

Les opérations de la BCEAO se rattachent, d’une part, à l’organisation et à la gestion du système monétaire, ban-
caire et financier de l’espace communautaire et, d’autre part, à la centralisation et à la gestion des réserves de
change de l’Union. En sa qualité d’Institut d’émission, la BCEAO a le privilège exclusif d’émettre les signes mo-
nétaires, billets et monnaies divisionnaires ayant cours légal et libératoire dans les Etats membres de l’UMOA. Dans
le cadre des opérations génératrices de l’émission, elle peut effectuer, entre autres, pour son compte ou pour le
compte de tiers, toutes les opérations sur l’or, les moyens de paiement et les titres libellés en monnaies étran-
gères. En outre, la BCEAO peut détenir des créances sur les banques, les établissements financiers et les Trésors
Nationaux.

Par ailleurs, la BCEAO peut ouvrir, dans ses livres, des comptes aux Trésors Nationaux, aux établissements de
crédit, aux institutions financières internationales, aux établissements et collectivités publics et effectuer, pour leur
compte, les transferts ou transactions qui lui sont demandés.

Elle peut également prendre des participations au capital d’établissements ou d’organismes dont l’activité présente
un intérêt général pour un ou plusieurs Etats de l’UMOA, acquérir, vendre ou échanger des immeubles, prendre
ou céder des participations dans des sociétés immobilières pour satisfaire les besoins de son activité ou pour pour-
voir au logement de son personnel.

En sa qualité d’agent financier des Etats, la BCEAO apporte son concours aux Gouvernements des Etats mem-
bres,  par la tenue des comptes des Trésors Nationaux, par l’exécution de leurs opérations financières extérieures
en général, et celles avec les Institutions de Bretton Woods en particulier, ainsi que par la gestion de la dette pu-
blique extérieure et intérieure des Gouvernements des Etats qui en font la demande.

Pour l’exécution de ces opérations, la BCEAO est organisée en un réseau comportant un Siège, huit Agences
Principales et quinze Agences Auxiliaires. Ce réseau comprend en outre une Représentation auprès des Institu-
tions Européennes de Coopération et une Représentation auprès de la Commission de l’Union Economique et Mo-
nétaire Ouest Africaine (UEMOA). En outre, elle assure le Secrétariat de la Commission Bancaire de l’UMOA.

Note 2 – Principes et méthodes comptables

2.1 - Référentiel comptable en vigueur au 31 décembre 2010

Les états financiers de la Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) ont été élaborés de manière
à donner une image fidèle de la situation financière de l'Institution et des résultats de ses opérations. Ils ont été
établis conformément aux normes reconnues en matière bancaire sur le plan international (article 102 des Sta-
tuts), en conformité avec les principes comptables généralement admis et adaptés à la nature de l'activité d’un
institut d’émission. Ils sont libellés en Franc de la Communauté Financière Africaine (Franc CFA), dont la parité
fixe par rapport à l’Euro est de 655,957 FCFA pour 1 euro.
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La BCEAO s'inscrit dans la perspective de l'application intégrale des normes IAS/IFRS. Dans ce contexte, la BCEAO
intègre progressivement les normes IAS/IFRS dans son système d'information comptable en tenant compte de sa spé-
cificité de banque centrale et de son environnement institutionnel et économique.

Notamment, deux normes significatives, en sus de la norme IFRS 1 « Première adoption des IFRS », ne sont pas
encore intégralement appliquées au 31 décembre 2010. Il s'agit des normes IAS 38 « Immobilisations incorporelles »
et IAS 39 « Instruments financiers : comptabilisation et évaluation ». Cependant, il convient de préciser que la norme
IAS 39 est déjà appliquée aux opérations de la salle des marchés.

La note 2.35 présente l'état de la mise en œuvre des normes IAS/IFRS à la BCEAO.

2.2 - Exercice

La durée de l’exercice est de douze mois. L’exercice débute le 1er janvier et se termine le 31 décembre de la même
année.

2.3 - Principes comptables

Les principes comptables suivants sont appliqués :

- comptabilité d'engagement,

- continuité de l’exploitation,

-  intelligibilité,

- pertinence,

-  fiabilité,

-  comparabilité.

2.4 - Méthode d'évaluation

Les états financiers sont préparés sur la base de la valeur de marché pour l’or, des titres et des éléments d’actif
et de passif libellés en devises inscrits au bilan et au hors bilan, ainsi que du coût historique pour les autres ru-
briques.

2.5 - Effets des transactions et évènements

Les effets des transactions et autres évènements sont pris en compte dès que ces transactions et évènements se
produisent.

Par ailleurs, en raison du découpage de l'activité en exercices comptables, les transactions et autres événements
sont rattachés à l'exercice qu'ils concernent effectivement et à celui-ci seulement. Notamment, les produits sont
comptabilisés au fur et à mesure qu'ils sont acquis, et les charges au fur et à mesure qu'elles sont engagées.

2.6 - Opérations en devises

Les transactions en devises étrangères sont initialement comptabilisées aux cours de change en vigueur à la
date de transaction. Une comptabilité séparée est tenue dans chacune des devises utilisées par la Banque Cen-
trale pour ses transactions. En fin de mois, les actifs et passifs en monnaies étrangères sont convertis au cours
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de change en vigueur en fin de période. Les gains ou pertes de change qui en découlent, sont enregistrés dans
les comptes de pertes et profits de la période.

Les achats et ventes de devises au comptant et à terme sont enregistrés en hors bilan à la date d'engagement.
Ils sont comptabilisés au bilan à la date de mise à disposition des devises.

2.7 - Impôts et taxes

La BCEAO est exonérée de tous impôts, droits et taxes dans les Etats de l’UMOA, conformément à l’article 7 des
Statuts.

2.8 - Avoirs en or

Les avoirs en or sont comptabilisés au bilan, au cours du jour de la transaction, sur la base de leur poids. Le
stock d’or détenu est évalué sur la base de la moyenne trimestrielle du fixing journalier le plus bas de l'once d'or
à la Bourse de Londres, convertie en FCFA au cours indicatif du dollar US du dernier jour du trimestre écoulé. L’écart
de réévaluation (plus-values et moins-values de réévaluation) de l’or est comptabilisé directement dans un compte
de réserve de réévaluation.

2.9 - Avoirs sur le FMI, opérations pour le compte des Trésors Nationaux et engagements envers le FMI

La BCEAO est l’agent financier des Etats auprès du Fonds Monétaire International (FMI). Elle est en même temps
le dépositaire des FCFA détenus par le FMI. Par convention du 24 septembre 1981 entre les Etats et la BCEAO,
les Etats ont rétrocédé à la Banque Centrale leurs droits et créances sur le FMI. En contrepartie, la BCEAO assume
la totalité de leurs obligations envers le FMI. Les opérations avec le FMI sont libellées dans la monnaie du FMI
(le DTS).

Les opérations et transactions des Etats avec le FMI concernent le compte de Droit de Tirage Spécial (DTS), le
compte de ressources générales et les comptes administrés.

La position de réserve au FMI est la différence entre les quotes-parts des Etats et leurs souscriptions en monnaie
nationale, compte non tenu des tirages au titre des ressources générales (avoirs exclus ou recours aux crédits
du FMI).

A l’exception des tirages dans les tranches de réserve et des cessions de DTS qui reviennent à la BCEAO, les Etats
bénéficient de la contre-valeur en FCFA, calculée au cours du jour de l’opération, de tous les autres tirages sur le
FMI.

Les tirages effectués par les Etats auprès du FMI se traduisent au bilan par l’inscription d’une part, de créances
de la Banque Centrale sur les Etats en monnaie nationale au niveau des opérations pour compte des Trésors Na-
tionaux (FCFA) et, d’autre part, de dettes vis-à-vis du FMI en DTS. Au moment des tirages, les différences entre
les montants versés aux Trésors Nationaux et la dette vis-à-vis du FMI, sont portées directement au compte de
pertes et profits.

Les DTS détenus sont des avoirs à vue de la BCEAO sur le FMI.

Les avoirs du FMI en monnaie nationale (comptes FMI n° 1, FMI n° 2 et FMI compte titres) font l'objet d'une ré-
évaluation annuelle, le 30 avril de chaque année, sur la base du cours représentatif du DTS communiqué par le
FMI. Les gains et pertes de réévaluation sont inscrits au compte de pertes et profits.

A la clôture de chaque période mensuelle, les avoirs du FMI en FCFA sont réévalués sur la base du cours du
DTS/FCFA de fin de mois. Les gains et pertes latents sont constatés directement au compte de pertes et profits,
en contrepartie de comptes d'ajustement.
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Les DTS détenus, les tirages sur les comptes administrés et les allocations de DTS sont convertis en FCFA sur la
base du cours de change en vigueur lors des transactions. Les différences de réévaluation résultant de rééva-
luations périodiques sont portées au compte de pertes et profits.

2.10 - Avoirs en monnaies étrangères

Les réserves de change de la BCEAO sont investies en comptes à vue, en comptes à terme et dans des actifs obli-
gataires.

2.11 - Portefeuille titres

Dans le cadre de la stratégie globale de gestion de son portefeuille, la BCEAO détient des valeurs mobilières de
placement. Les placements sont, soit détenus à des fins de transaction, soit disponibles à la vente, soit détenus
jusqu'à l'échéance.

- Actifs financiers détenus à des fins de transaction

Ce sont des actifs financiers détenus dans le but d'avoir des liquidités immédiates. Ils sont enregistrés initiale-
ment en comptabilité à leur coût d'acquisition, frais d'acquisition et coupons courus inclus, et sont évalués ulté-
rieurement à leur juste valeur. La variation de juste valeur est constatée en compte de résultat. Les actifs financiers
détenus à des fins de transaction ne font pas l'objet de test de dépréciation et ne sont pas provisionnés.

- Actifs financiers disponibles à la vente

Ce sont des actifs financiers détenus dans le but d'avoir des liquidités disponibles. Ils sont enregistrés initiale-
ment en comptabilité à leur coût d'acquisition, coupons courus et frais d'acquisition inclus, et sont évalués ulté-
rieurement à leur juste valeur. La variation de juste valeur est constatée directement en capitaux propres sous la
rubrique « Changement de la juste valeur des actifs financiers disponibles à la vente » ou en compte de pertes et
profits dans le cas d'indication objective d'une dépréciation plus que temporaire de la valeur mobilière. Les ac-
tifs financiers disponibles à la vente font l'objet de test de dépréciation et les dépréciations sont constatées en
compte de pertes et profits.

- Actifs financiers détenus jusqu'à l'échéance

Ce sont des actifs financiers pour lesquels la Banque Centrale a pris la décision et a la capacité de les garder
jusqu'à l'échéance. Ces actifs financiers sont enregistrés initialement en comptabilité à leur coût d'acquisition, cou-
pons courus et frais d'acquisition inclus. Ils sont évalués ultérieurement au coût amorti à l'aide du taux d'intérêt
effectif. Les actifs financiers détenus jusqu'à l'échéance font l'objet de test de dépréciation et les dépréciations sont
constatées en compte de pertes et profits.

- Comptabilisation des titres en devises

Les achats et ventes de titres en devises sont enregistrés en hors bilan à la date d'engagement. Ils sont compta-
bilisés au bilan en date de mise à disposition des titres. Toutefois, si les opérations sont traitées sur des marchés
réglementés prévoyant des délais normalisés de règlement – livraison, les opérations sont comptabilisées direc-
tement au bilan en date de mise à disposition, sans constatation des engagements en hors bilan.

2.12 - Trésorerie et équivalents de trésorerie

Conformément à la norme IAS 7 «Tableau des flux de trésorerie», la trésorerie et les équivalents de trésorerie fi-
gurant dans le tableau des flux de trésorerie, comprennent les avoirs en or, les avoirs sur le FMI ainsi que les avoirs
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en monnaies étrangères liquides et facilement convertibles en liquidités. Les titres en devises détenus jusqu'à
l'échéance arrivant à maturité dans plus d'un mois, sont exclus de la trésorerie du tableau des flux de trésorerie.

La Banque établit son tableau de flux de trésorerie sur la base de la méthode indirecte.

2.13 - Créances sur les établissements de crédit

Elles sont constituées principalement par les encours de pensions de titres en FCFA dans le cadre des opérations
d'open market ou de refinancement direct. Les pensions de titres contre FCFA permettent soit de fournir des liqui-
dités, moyennant l’engagement simultané ultérieur de revendre à la contrepartie (prise en pension) ou de réduire
des liquidités excédentaires contre l’engagement simultané ultérieur de rachat à la contrepartie (mise en pension).
Seul le volet monétaire de l’opération est comptabilisé. Les créances et engagements résultant de pensions de ti-
tres sont inscrits au bilan à leur valeur nominale, intérêts en sus. Les intérêts (produits et charges) sont portés
au compte de pertes et profits.

2.14 - Créances monétaires sur les Trésors Nationaux

Elles sont constituées par les  concours consolidés sur les découverts statutaires. Il s'agit des concours accor-
dés aux Trésors Nationaux au titre de l’article 16 des  anciens Statuts, qui ont fait l’objet de consolidation sur
10 ans par décision du Conseil des Ministres du 19 septembre 2002. Les concours directs consolidés sont ins-
crits au bilan à leur valeur nominale, intérêts courus en sus.

Depuis le 1er janvier 2003, l’Institut d’émission n’accorde plus de concours monétaire direct aux Etats au titre de
découverts statutaires.

Par ailleurs, le Conseil des Ministres de l'Union, lors de sa session du 27 juillet 2009, a autorisé la mise à dis-
position des Etats membres de l'UMOA, par la Banque Centrale, de ressources adossées à la troisième alloca-
tion générale de DTS effectuée le 28 août 2009 par le FMI. Dans ce cadre, et en application de la Décision
n° 02/2009/CM/UMOA du 04 septembre 2009 du Président du Conseil des Ministres de l'UMOA, la BCEAO a
consenti aux Etats membres, en septembre et octobre 2009, des concours monétaires équivalents à la contre-
valeur en franc CFA du montant des DTS alloués à chaque Etat. Les fonds ainsi octroyés aux Etats font l'objet de
remboursements trimestriels sur une période de dix (10) ans avec un différé de trois (3) ans. 

Conformément à la norme IAS 39 « Instruments financiers : comptabilisation et évaluation », les créances moné-
taires sur les Trésors Nationaux sont analysées comme des prêts. Elles sont évaluées à leur valeur nominale, inté-
rêts courus en sus. Elles peuvent faire l'objet d'une provision pour dépréciation s'il existe une indication objective de
perte de valeur. Les produits liés à ces prêts sont comptabilisés dans le compte de pertes et profits. La dépréciation
correspondant à l'excédent de la valeur nette comptable sur la valeur recouvrable est comptabilisée en compte de
pertes et profits et est réversible si la valeur recouvrable était amenée à évoluer favorablement dans le futur.

2.15 - Titres de participation non consolidés et autres immobilisations financières

Bien que participant au Conseil d'Administration de la plupart des sociétés dans lesquelles elle détient des ac-
tions, les participations de la BCEAO ne sont pas significatives, à l'exception de celles détenue dans le capital de
la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) et de celles du Groupement Interbancaire Monétique de
l'UEMOA (GIM-UEMOA) qui représentent plus de 20% du capital de chacune de ces entités. Toutefois, en raison
des contraintes d'ordre institutionnel, la BCEAO n'exerce  pas un contrôle ou une influence notable sur ces deux
Institutions. Les produits issus des participations sont comptabilisés dans le compte de pertes et profits.
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Conformément à la norme IAS 39 « Instruments financiers : comptabilisation et évaluation », les titres de partici-
pation dans les sociétés non consolidées sont analysés comme disponibles à la vente. Ils sont évalués à leur
coût d'acquisition que la BCEAO estime correspondre à la juste valeur en l'absence d'un marché actif. En cas de
baisse durable de leur valeur d'utilité, une perte de valeur est constatée à chaque arrêté. La valeur d'utilité est dé-
terminée en fonction des critères financiers et les éléments disponibles tels que l'actualisation des flux futurs,
l'actif net réévalué, la quote-part de capitaux revenant à la BCEAO ou les perspectives de rentabilité.

Les prêts sont comptabilisés au coût nominal. Ils peuvent faire l'objet d'une provision pour dépréciation s'il existe
une indication objective de perte de valeur. Les produits liés à ces prêts sont comptabilisés dans le compte de
pertes et profits. La dépréciation correspondant à l'excédent de la valeur nette comptable sur la valeur recouvra-
ble est comptabilisée en compte de pertes et profits et est réversible si la valeur recouvrable était amenée à évo-
luer favorablement dans le futur.

A chaque clôture, un examen du portefeuille des titres non consolidés et des autres immobilisations financières
est effectué, afin d'apprécier s'il existe des indications objectives de pertes de valeur de ces actifs. Le cas échéant,
une provision pour dépréciation est constatée.

2.16 - Immobilisations corporelles et incorporelles

Les immobilisations sont comptabilisées à leur coût d’acquisition ou de production, avec possibilité de rééva-
luation. Les coûts d'emprunts utilisés pour financer les immobilisations sont comptabilisés en charges et sont ex-
clus du coût des immobilisations. 

L'évaluation après comptabilisation des immeubles est effectuée selon le modèle de la réévaluation, conformé-
ment aux dispositions de la norme IAS 16 « Immobilisations corporelles ». Les réévaluations sont effectuées pé-
riodiquement à dire d’expert. 

L’écart de réévaluation est imputé aux capitaux propres sous une rubrique séparée, en contrepartie des comptes
d’immobilisations, et est amorti. Seuls les terrains et les constructions sont réévalués périodiquement.

Une expertise du patrimoine immobilier et artistique de la Banque a été réalisée par des experts (Cabinet FIOA, à
Lomé en République togolaise) du 22 octobre 2007 au 31 mars 2008, et a permis de ventiler les valeurs ré-
évaluées des immeubles par composants au 01 janvier 2008, date de référence de la réévaluation. La métho-
dologie d'estimation retenue par les experts est celle de la comparaison, notamment la méthode dite ''sol et
constructions''. 

Par ailleurs, l'exercice comptable 2010 a été marqué par la mise en production d'une nouvelle application de ges-
tion des immobilisations « MIMOSA », dont les principales innovations sont entre autres :

- l'adaptation du système d'information à l'approche par composant des constructions, conformément à la norme
IAS 16 « Immobilisations corporelles », mise en œuvre depuis le 1er janvier 2008 par la BCEAO ;

- l'automatisation du processus de constatation en comptabilité des opérations d'entrées en immobilisation ainsi
que la génération des écritures comptables des dotations aux amortissements de l'exercice ;

- l'harmonisation de la durée de vie des articles appartenant à une même catégorie d'immobilisations, confor-
mément aux règles généralement admises sur le plan international. 

Les amortissements sont calculés suivant la méthode linéaire, sur la base de la durée de vie utile estimée de l’im-
mobilisation. 
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Les durées de vie utile retenues sont les suivantes :

Concernant les « matériels », « mobiliers », « matériels de transport » et les « logiciels », les durées d'utilité ini-
tialement retenues étaient de 4 à 5 ans pour les matériels et mobiliers, 3 ans pour les matériels de transport et
4 ans pour les logiciels. Ce changement d'estimation comptable à compter de l'exercice 2010 s'inscrit dans le
cadre de l'harmonisation des durées de vie par catégories homogènes d'immobilisations.

Les immobilisations entièrement amorties demeurent inscrites au bilan aussi longtemps qu’elles subsistent. Les
immobilisations figurent au bilan à leurs valeurs nettes.

Conformément à la norme IAS 36 « Dépréciations d'actifs », lorsque des évènements ou modifications d'envi-
ronnement de marché indiquent un risque de perte de valeur des immobilisations incorporelles et corporelles,
celles-ci font l'objet d'une revue détaillée afin de déterminer si leur valeur nette comptable est inférieure à leur va-
leur recouvrable, celle-ci étant définie comme la plus élevée entre la juste valeur (diminuée du coût de cession)
et la valeur d'utilité. La valeur d'utilité est déterminée par actualisation des flux de trésorerie futurs attendus de l'uti-
lisation du bien et de sa cession.

Des provisions pour dépréciation sont constituées lorsque la valeur recouvrable fait apparaître une décote signi-
ficative et durable. La valeur recouvrable servant au calcul d'une provision durable est déterminée en tenant
compte des facteurs suivants :

- l'ampleur de la baisse constatée sur l'actif et sa durée,
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- l'évolution du marché,

- l'inadéquation de l'actif au marché,

- lorsqu'il n'existe que peu d'espoir de retrouver la valeur comptable du bien dans un avenir prévisible.

Pour déterminer leur éventuelle dépréciation, les actifs immobilisés autres que les immeubles de placement sont
regroupés en une seule unité génératrice de trésorerie. En effet, il est impossible de leur rattacher des flux de tré-
sorerie autonomes. Seuls les immeubles de placement peuvent faire l'objet de dépréciation de façon isolée. 

Les pertes de valeur relatives aux immobilisations corporelles et incorporelles à durée de vie définie peuvent être
reprises ultérieurement si la valeur recouvrable redevient plus élevée que la valeur nette comptable (dans la li-
mite de la dépréciation initialement comptabilisée).

2.17 - Immeubles de placement

Les immeubles de placement concernent les biens immobiliers (terrain ou bâtiment) détenus par la Banque pour
en retirer des loyers versés par des tiers autres que les membres de son  personnel, conformément aux disposi-
tions de la norme IAS 40 « Immeubles de placement ».  Les immeubles de placement sont évalués initialement
et ultérieurement selon la méthode du coût amorti. Ces immeubles font également l'objet de tests de déprécia-
tion.

2.18 - Actifs non courants détenus en vue de la vente

Sont classés dans cette catégorie, les actifs immobilisés de la Banque autres que les actifs financiers et pour les-
quels une décision de cession a été prise au cours de l'exercice, conformément aux dispositions de la norme
IFRS 5 « Actifs non courants détenus en vue de la vente ». Ces actifs cessent d'être amortis à compter de la date
de cette décision de cession.

A l'arrêté de l'exercice 2010, aucun actif immobilisé n'était détenu en vue de la vente.

2.19 - Stocks de billets et monnaies non émis

A l’achat, les dépenses sont comptabilisées dans les comptes de charges au coût de revient. A la clôture, les
signes monétaires non émis sont traités comme des stocks. Le traitement consiste à évaluer, au coût moyen
pondéré, le stock de billets et monnaies non émis et à ajuster le compte de charge de l’exercice par l’annulation
du stock initial et la constatation du stock final.

2.20 - Billets et monnaies en circulation

Les billets et pièces de monnaie en circulation sont analysés comme des dettes envers les détenteurs. Ils sont
inscrits au bilan à leur valeur faciale ou valeur nominale.

2.21 - Comptes créditeurs et dépôts

Les comptes à vue (dettes à vue) et les dépôts auprès de la Banque Centrale sont inscrits au bilan à leur valeur
nominale, intérêts courus en sus. Certains comptes créditeurs et dépôts sont rémunérés. Les charges d’intérêts
sont imputées au compte de pertes et profits.
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2.22 - Transferts à exécuter

La Banque Centrale exécute, pour le compte de sa clientèle, des transferts de fonds à l’intérieur et à l’extérieur de
l’UMOA. Les encours de transferts de fonds sont portés au bilan à leur valeur nominale.

2.23 - Engagements en monnaies étrangères

La Banque Centrale a contracté des emprunts auprès de la Banque Mondiale et de la Banque Africaine de Déve-
loppement dans le cadre de la réforme des systèmes et moyens de paiement. Ces engagements sont inscrits à
leur valeur nominale, intérêts courus en sus. Les charges d’intérêts et les différences de change sont portées au
compte de pertes et profits.

2.24 - Provisions pour risques et charges

Conformément à la norme IAS 37 « Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels », une provision est consti-
tuée lorsque la BCEAO a une obligation réglementaire, implicite ou juridique, qui résulte d’un événement passé
et dont il est probable ou certain qu’elle provoquera une sortie de ressources  dont le montant peut être estimé de
manière fiable.

Conformément au principe de prudence, des provisions sont aussi constituées pour tous les risques potentiels
liés à certains comptes d’actif (actifs non performants).

2.25 - Avantages du personnel

Au titre des avantages liés à l'emploi, la BCEAO participe à des régimes de retraite et accorde à son personnel,
des indemnités de départ à la retraite ainsi que des gratifications au titre de médailles de travail.

Le personnel de la Banque Centrale bénéficie d’une retraite versée par une structure spécialisée. Le plan de re-
traite est financé par les contributions de la Banque Centrale et du personnel sur la base de pourcentages spéci-
fiques (régime à cotisations définies). La Banque Centrale comptabilise en charges les cotisations à payer
lorsqu'elles sont dues et n'a aucune obligation (juridique ou implicite) d'effectuer des paiements supplémen-
taires si la structure spécialisée ne dispose pas des actifs suffisants pour assurer les paiements de prestations
de retraite.

Conformément à la norme IAS 19 « Avantages du personnel », les engagements de la Banque Centrale à verser
au personnel au titre des indemnités de départ à la retraite sont évalués sur une base actuarielle et sont comp-
tabilisés en résultat sous forme de provision. Il en est de même des engagements au titre des médailles de tra-
vail qui sont fonction de l’ancienneté des agents en activité. 

Les écarts actuariels sont comptabilisés au compte de résultat.

2.26 - Réserves de prévoyance

La Banque applique une politique constante et prudente en ce qui concerne le traitement des risques bancaires
spécifiques et généraux. A cet égard, les réserves de prévoyance suivantes sont constituées :

- Réserve de réévaluation des avoirs en devises

La réserve de réévaluation des avoirs en devises a été créée, en 1998, par l'Instruction n° 16/12/98 du 15 dé-
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cembre 1998. Elle est destinée à la couverture du risque de change encouru par la Banque Centrale dans le
cadre de la gestion des avoirs en devises.

A la clôture de l'exercice, la réserve est alimentée soit par les sommes prélevées sur le résultat net de la Banque,
suivant décision du Conseil des Ministres de l'UMOA, soit par toute somme mise à la disposition de la Banque
Centrale dans le cadre de la gestion de ses risques de change. 

Les pertes de change nettes constatées en fin d'exercice sont couvertes par les ressources disponibles sur la Ré-
serve.

- Réserve de réévaluation des instruments financiers

La réserve de réévaluation des instruments financiers a été créée, en juin 2009, en application de la décision d'af-
fectation du résultat de l'exercice 2008, prise par le Conseil des Ministres de l'Union lors de sa session du
26 juin 2009. Elle est destinée  à atténuer l'impact défavorable de l'application des normes comptables interna-
tionales relatives aux instruments financiers sur le compte de pertes et profits de la BCEAO. 

La réserve est alimentée par affectation du résultat de la Banque, suivant décision du Conseil des Ministres de
l'UMOA, pour un montant correspondant au profit latent net enregistré sur la gestion du portefeuille de titre. 

Les pertes latentes nettes constatées en fin d'exercice sur l'évaluation du portefeuille de titres sont couvertes par
prélèvements sur la réserve.

- Fonds pour Risques Bancaires Généraux

La Banque Centrale constitue des fonds affectés à la couverture des risques généraux inhérents aux opérations
bancaires. Le Fonds pour Risques Bancaires Généraux, créé en 2000 et doté lorsque les raisons de prudence l’im-
posent, est assimilé à une réserve. Le Fonds pour Risques Bancaires Généraux est alimenté en contrepartie du
débit d'un compte de charge (dotation).

- Réserve sur risques de refinancement

Cette réserve représente 5% de la moyenne mensuelle du refinancement. Elle est constituée en couverture des
risques non individualisés inhérents aux activités de banque centrale. Initialement, la réserve était appelée « Pro-
vision sur risques de refinancement », mais celle-ci ne répondant pas aux critères de comptabilisation en normes
internationales, la provision a été dénommée « Réserve sur risques de refinancement » et intégrée aux capitaux
propres. La réserve sur risques de refinancement est alimentée par un prélèvement sur le bénéfice.

2.27 - Instruments dérivés

La BCEAO n’effectue que des opérations à terme sur devises qui sont des engagements d'acheter ou de vendre
des devises à terme. Les instruments en devises entraînant l’échange de devises à une date future, sont inclus
dans les positions nettes de change pour le calcul des gains et des pertes de change.

2.28 - Gestion des risques

La BCEAO est exposée à des risques variés qui sont les suivants :

- Risque de marché : risque de perte due aux changements dans les prix et taux de marché (cours de l'or, cours
de change et taux d'intérêt) ;
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- Risques de contrepartie : risque de perte due à l'incapacité des contreparties de la Banque de faire face à leurs
obligations financières ;

- Risque opérationnel : risque de perte résultant de l'inadaptation ou de la défaillance des procédures, des per-
sonnes, des systèmes internes ou d'évènements extérieurs.

La gestion des risques est centrée sur le caractère imprévisible de l'environnement financier et a pour objet d'en
minimiser les conséquences négatives potentielles sur les performances de la BCEAO. 

Au plan administratif, la BCEAO a mis en place un dispositif de contrôle et de prévention des risques dont la ges-
tion est assurée par la Direction de la Prévention des Risques (DPR) sous l'autorité du Contrôleur Général. Ce dis-
positif est complété par la Direction de l'Inspection et des Audits (DIA) qui examine et évalue le contrôle interne
d'une part, et contrôle les opérations d'autre part.

Au plan opérationnel, la BCEAO a recours à des outils pour évaluer et mesurer les risques. Ces risques sont
contrôlés en utilisant un ensemble de politiques, de directives et de procédures.

La BCEAO cherche en permanence à adapter son dispositif de maîtrise des risques à la diversification de ses ac-
tivités.

2.29 - Autres engagements hors bilan

Ce sont des droits et obligations dont les effets sont subordonnés à la réalisation de conditions ou d’opérations
ultérieures. Les autres engagements hors bilan comprennent essentiellement  les engagements sur titres ou au
comptant, les opérations pour compte de tiers, les engagements divers, les engagements de garantie et les va-
leurs affectées ou reçues en garantie lors des opérations de refinancement. Ces engagements sont comptabilisés
à leur valeur nominale dès la naissance de l’obligation contractuelle.

2.30 - Reconnaissance des produits et charges

La reconnaissance des produits et charges est effectuée selon les règles suivantes :

- les produits et les charges sont pris en compte au cours de l’exercice pendant lequel ils sont réalisés, acquis
ou dus ;

- les produits et les charges en monnaies étrangères sont convertis au cours de change de la date de transac-
tion ;

- la réévaluation des titres s'effectue ligne de titre par ligne de titre ;

- les plus-values et moins-values, réalisées ou latentes, sur devises étrangères et instruments financiers liés aux taux
d'intérêt et aux prix du marché, sont comptabilisées au compte de pertes et profits ;

-  pour les titres à revenu fixe, la prime ou décote résultant de la différence entre le prix d'acquisition et le prix de
remboursement des titres à l'échéance est étalée proportionnellement à la durée résiduelle des titres et incor-
porée dans le résultat d'intérêts ;

- le coût moyen pondéré est utilisé pour le calcul du coût d'acquisition des titres vendus.
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2.31 - Evènements postérieurs à la date de clôture

Les événements significatifs ayant un lien prépondérant et direct avec une situation qui existait à la date de clô-
ture des comptes, donnent lieu à ajustement des montants comptabilisés dans les états financiers. 

A cet égard, les actifs et les passifs font l’objet d’un ajustement pour tenir compte d’évènements significatifs sur-
venus entre la date de clôture et la date d’approbation des états financiers. Ceux concernant des situations ap-
parues postérieurement à la date de clôture, sont  mentionnés dans les notes annexes, avec une estimation de
leur incidence financière.

2.32 - Changement de méthodes d'estimations comptables

L'harmonisation de la durée de vie des articles appartenant à une même catégorie d'immobilisations, dans le
cadre de la mise en production d'une nouvelle application de gestion des immobilisations  « MIMOSA », s'est tra-
duite par la mise en œuvre d'un changement d'estimations comptables des amortissements des « matériels de
service et de logement », des « mobiliers de service et de logement », des « matériels de transport » et des « lo-
giciels », avec date d'effet le 1er janvier 2010. 

2.33 - La centralisation des comptes

Les situations comptables des Agences Principales, des Agences Auxiliaires, de la Représentation auprès des Ins-
titutions Européennes de Coopération, de la Représentation auprès de la Commission de l’UEMOA et du Secréta-
riat Général de la Commission Bancaire de l’UMOA font l’objet d’une centralisation au Siège.

2.34 - Audit et approbation des comptes sociaux

Au terme de l’exercice social, les comptes arrêtés le 31 décembre de chaque année par le  Conseil d'Adminis-
tration sont soumis, dans les six mois qui suivent la clôture de l’exercice, à l’approbation du Conseil des Minis-
tres, conformément aux dispositions de l’article 108 des Statuts de la BCEAO.

Conformément à l'article 87 de ses Statuts, un Comité d'Audit composé de quatre Administrateurs de la Banque,
est chargé d'apprécier la qualité de l'administration, du fonctionnement, de l'information financière et du système
de contrôle de la BCEAO.

Le contrôle des comptes de la BCEAO est institué par l’article 107 de ses Statuts. Il est assuré par les Contrôleurs
Nationaux chargés de contrôler les comptes particuliers des agences d’un Etat et un Commissaire Contrôleur
chargé de centraliser les observations des Contrôleurs Nationaux et de vérifier la comptabilité centralisée de la
Banque Centrale.

Le Commissaire Contrôleur est également chargé du contrôle de la comptabilité du Siège.

Le Conseil des Ministre de l'Union a procédé, en 2009, à la désignation des Contrôleurs Nationaux et du Com-
missaire Contrôleur pour la vérification des comptes des exercices 2009, 2010 et 2011.

2.35 - Etat de mise en application du référentiel IFRS

- Normes IAS/IFRS appliquées intégralement par la BCEAO

- IAS 1 « Présentation des états financiers » ;

- IAS 2 « Stocks » ;
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- IAS 7 « Tableaux de flux de trésorerie » ;

- IAS 8 « Méthodes comptables, changements d'estimations comptables et erreurs » ;

- IAS 10 « Evènement postérieur à la date de clôture » ;

- IAS 16 « Immobilisations corporelles » ;

- IAS 17 « Contrats de location » ;

- IAS 18 « Produits des activités ordinaires » ;

- IAS 19 « Avantages du personnel » ;

- IAS 20 « Comptabilisation des subventions publiques et informations à fournir  sur l'aide publique » ;

- IAS 21 « Effets des variations des cours des monnaies étrangères » ;

- IAS 23 « Coûts des emprunts » ;

- IAS 24 « Informations relatives aux parties liées » ;

- IAS 32 « Instruments financiers : présentation » ;

- IAS 37 « Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels » ;

- IAS 36 « Dépréciation des actifs » ;

- IAS 40 « Immeubles de placement » ; 

- IFRS 5 « Actifs non courants destinés à être cédés et abandon d'activités ».

- Normes IAS/IFRS appliquées partiellement par la BCEAO

- IAS 38 « Immobilisations incorporelles » : à appliquer aux logiciels développés en interne ;

- IAS 39 « Instruments financiers : comptabilisation et évaluation » et IFRS 7 « Instruments financiers : informa-
tions à fournir » : appliquées uniquement aux produits des placements de la salle des marchés et aux prêts au
personnel. 

- Normes IAS/IFRS à mettre en application par la BCEAO si les situations nécessaires se présentent

- IAS 29 « Information financière dans les économies hyper inflationnistes » : pas de situation d'hyper inflation
dans la zone UMOA ;

- IAS 34 « Information financière intermédiaire » ;

- IFRS 3 « Regroupement d'entreprise ».
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- Norme IFRS à appliquer dès la mise en œuvre intégrale du référentiel

- IFRS 1 « Première adoption des IFRS » : déclaration de conformité prévue après mise en œuvre intégrale de toutes
les normes applicables à la BCEAO.

- Normes IAS/IFRS non applicables à la BCEAO

- IAS 11 « Contrats de construction » : sans objet pour la Banque Centrale ;

- IAS 12 « Impôts sur le résultat » : exonération totale d'impôt sur le résultat ;

- IAS 26 « Comptabilité et rapports financiers des régimes de retraite » : sans objet pour la Banque Centrale ;

- IAS 27 « Etats financiers consolidés et individuels » : la BCEAO n'a pas de filiale ;

- IAS 28 « Participation dans les entreprises associées » : pas d'influence notable dans les institutions associées ;

- IAS 31 « Participation dans les co-entreprises » : la Banque Centrale n'exerce aucun contrôle conjoint sur des
entreprises ;

- IAS 33 « Résultat par action » : le capital de la Banque Centrale n'est pas divisé en actions ;

- IAS 41 « Agriculture » : sans objet pour la Banque Centrale ;

- IFRS 2 « Paiements en actions et assimilés » : sans objet pour la Banque Centrale ;

- IFRS 4 « Contrats d'assurance » : sans objet pour la Banque Centrale ;

- IFRS 6 « Exploration et évaluation des ressources minérales » : sans objet pour la Banque Centrale ;

- IFRS 8 « Secteurs opérationnels » : sans objet pour la Banque Centrale.
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Note 3 - Cours des monnaies étrangères et prix de l’Or
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INFORMATIONS SUR LE BILAN ET LE HORS BILAN

Bilan - Actif

Note 4 - Avoirs en or

Cette rubrique comprend l’or détenu au Siège de la BCEAO et à la Banque de France. 

Aucune transaction n'a été effectuée sur le stock d'or au cours de l'année 2010. La variation de l’exercice, soit
34 %, résulte de la forte appréciation du cours moyen de réévaluation de l’once d’or qui est passé de FCFA
499.999 au 31 décembre 2009 à FCFA 670.065 au 31 décembre 2010.

Note 5 - Avoirs sur le Fonds Monétaire International

Les opérations de la BCEAO avec le FMI (le Fonds) sont régies par la convention signée avec les Etats membres
de l’UMOA, le 24 septembre 1981. Conformément à cet accord, la Banque Centrale assure les fonctions d’agent
financier de ces pays auprès du FMI, telles que définies par l’article 5, section 1 des statuts du Fonds. Elle est en
outre dépositaire des avoirs du FMI en Francs CFA, en application de l’article 23, section 2 des statuts de cette
Institution.

Les principales clauses financières de cette convention sont exposées ci-après :

- La BCEAO conserve pour elle les tirages sur la tranche de réserve en contrepartie de la libération des quotes-
parts des Etats au Fonds. Les cessions de DTS destinées à la reconstitution ou au renforcement des réserves
de change globales de l’UMOA sont faites à son profit.

-  La BCEAO conserve les versements en devises effectués par le Fonds en faveur des Etats et leur rétrocède la
contrepartie en  Francs CFA, calculée au cours du jour de l’opération, dans les cas suivants :

• les tirages sur les ressources destinées au financement de correction de déséquilibres, d’assainissement
économique et financier, d’opérations d’investissement ou de restructuration de l’économie ;
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• les utilisations de ressources dans le cadre d’accords soumis à la réalisation de critères de performance ;

• les tirages dont l’objet est de suppléer  à des baisses de recettes de l’Etat.

- Les opérations destinées à honorer les engagements particuliers des Etats, notamment les accords internatio-
naux de produits de base.

- La BCEAO s’acquitte des intérêts et commissions perçus par le Fonds sur les tirages dont la contrepartie n’est
pas mise à la disposition des Etats et du montant du principal  à rembourser.

- La BCEAO, agissant pour le compte des Etats, exécute toutes les opérations et transactions avec le Fonds, ho-
nore tous les versements (DTS, devises et Francs CFA) résultant des obligations contractées par les Etats en leur
qualité de membres du FMI, conserve les versements en devises effectués par le Fonds en faveur des Etats et
libère la contrepartie en monnaie de son émission.

- La BCEAO prend en charge les commissions, les frais divers et les différences de change enregistrés lors des
opérations avec le FMI. La BCEAO rembourse aux Etats la contrevaleur en Francs CFA, des bonifications d’in-
térêts accordées par le Fonds pour l’utilisation de ses concours.

La rubrique « Avoirs sur le Fonds Monétaire International » comprend la position de réserve et les avoirs en DTS.
Elle se présente comme suit :

-  Position de réserve
La position de réserve s’analyse comme suit :
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(*) L’équivalent en DTS de l’ajustement FMI compte n° 1 n’est pas associé au poste FMI compte n° 1 en DTS.
(**) L’équivalent en DTS de l’ajustement FMI compte titres n’est pas associé au poste FMI compte titres en DTS.
Les données en DTS des postes FMI compte n° 1 et FMI compte titres au 31 décembre 2009 sont retraitées conformément aux renvois (*) et (**).
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La décomposition par pays, de la position de réserve selon la devise ou la monnaie, se présente comme suit au
31 décembre 2010 :

En DTS

L'augmentation de la position de réserve est liée aux effets conjugués du volume et du prix des DTS. En effet, d'une
année à l'autre, le montant de la position de réserve est passé de 31.106.587 DTS au 31 décembre 2009 à
49.062.977 DTS au 31 décembre 2010. Le cours du DTS est passé de 713,826 FCFA au 31 décembre 2009
à 760,687 FCFA au 31 décembre 2010.
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INTITULE TOTAL  BENIN  BURKINA  C.D'IVOIRE  G.BISSAU  MALI  NIGER  SENEGAL  TOGO
A QUOTA 
FMI COMPTE N° 1 (a) 54340
FMI COMPTE TITRES (b)
AVOIRS EXCLUS

B AJ USTEMENT FMI COMPTE N°1 
C AJ USTEMENT FMI COMPTE TITRES -951

D AVOIRS NON EXCLUS : (a+b-c) 

623 )D-C+B+A ( : SEVRESER ED NOITISOP
1 DTS = 760,687 FCFA

(En millions de FCFA)

650 996 47 087 45 793 247 376 10 802 70 972 50 053 123 079 55 834
570 094 44 453 39 255 241 471 10 476 18 431 42 552 119 116

085 34085 34

Recours Crédit du Fonds (c)
- Financements compensatoires
- Tirages ordinaires
- Facilités élargies
- Facilités supplémentaires
- Autres ressources empruntées
- Tirages – Autres Tirages
- Tirages s/Fin.Comp.& F.p/imprévu

-12 437

613 674 44 453 39 255 241 471 10 476 62 011 42 552 119 116 54 340

23 934 2 634 6 538 5 905 8 961 7 501 3 963 1 494

INTITULE TOTAL  BENIN BURKINA  C.D'IVOIRE  G.BISSAU  MALI NIGER  SENEGAL  TOGO

A QUOTA
FMI COMPTE N° 1 (a) 

- -  -  - - - - )b( SERTIT ETPMOC IMF
AVOIRS EXCLUS

 -  -  -  -  - -  -  -  -  )c( sdnoF ud tidérC sruoceR
- Financements compensatoires
- Tirages ordinaires
- Facilités élargies
- Facilités supplémentaires
- Autres ressources empruntées  -  -  -  -  -  -  -  -  -

- - - - - - - - -  segarit sertua segariT -
 -  -  -  -  -  -  -  -  -

B AVOIRS NON EXCLUS : (a+b-c) 

POSITION DE RESERVES : ( A-B) 

1 DTS = 760,687 F.CFA

855 800 000 61 900 000 60 200 000 325 200 000 14 200 000 93 300 000 65 800 000 161 800 000 73 400 000
749 446 216 58 437 318 51 605 369 317 437 902 13 772 036 24 228 935 55 939 307 156 590 131 71 435 218

708 092 75708 092 75

- Tirages s/Fin.Comp.& F.p/imprévu 

806 737 023 58 437 318 51 605 369 317 437 902 13 772 036 81 519 742 55 939 307 156 590 131 71 435 218

49 062 977 3 462 682 8 594 631 7 762 098 427 964 11 780 258 9 860 693 5 209 869 1 964 782
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-  Avoirs en DTS

Les avoirs en Droits de Tirages Spéciaux sont ventilés comme suit :
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D'une année à l'autre, les DTS détenus ont évolué ainsi qu'il suit :

(*)  Les « divers flux débiteurs » et les « divers flux créditeurs » correspondent à des écritures de régularisation à l'issue de la valorisation des avoirs sur la base du cours
représentatif au 30 avril 2010.
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Par pays, les DTS détenus se présentent comme suit : 

Note 6 - Avoirs en monnaies étrangères

Cette rubrique comprend les avoirs détenus en compte auprès des correspondants situés dans la Zone Franc, ceux
détenus en compte auprès des correspondants situés en dehors de la Zone Franc, les billets étrangers, les titres
en devises et les créances rattachées. Elle se décompose comme suit :

-  Avoirs en monnaies étrangères dans la Zone Franc

Les avoirs en monnaies étrangères dans la Zone Franc, essentiellement en euros, sont constitués par les avoirs
en compte d’opérations, les avoirs (soldes débiteurs) chez les correspondants et les dettes (soldes créditeurs).

L’Institut d’émission centralise et gère les réserves officielles de change des Etats membres de l’UMOA. En vertu
d’une convention signée le 4 décembre 1973 entre l’Etat français et les Etats de l’Union et de l'Avnant signé le
20 septembre 2005 y relatif, une partie de leurs avoirs extérieurs est déposée dans un compte d’opérations ou-
vert dans les livres du Trésor français.
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Les avoirs en monnaies étrangères dans la Zone Franc s’analysent comme suit :

-  Correspondants en dehors de la Zone Franc

Cette rubrique est ventilée comme suit :

Les comptes ordinaires sont des comptes ouverts auprès des correspondants domiciliés hors Zone Franc. Les pla-
cements en devises étrangères sont effectués sous forme de dépôts à vue et de dépôts à terme. Les avoirs au-
près de l'AMAO sont des créances détenues sur l'AMAO, institution créée par les pays de la Communauté
Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), pour favoriser le développement des échanges écono-
miques, commerciaux et monétaires entre les Etats membres. La BCEAO et les banques centrales des pays mem-
bres de la Communauté ont adhéré à l'AMAO. Les transactions de l'AMAO sont libellées et comptabilisées en
Unité de Compte de l'Afrique de l'Ouest (UCAO) dont le cours est défini en référence au DTS.
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- Billets étrangers

Les billets étrangers sont constitués par les encaisses de billets en devises. Leur ventilation par devises se pré-
sente comme suit :

-  Portefeuille de titres

Le portefeuille de titres est constitué par des bons du Trésor et des obligations et s'analyse comme suit :

-  Titres en devises

Les titres en devises sont constitués par les placements financiers effectués sous forme de titres en devises déte-
nus à des fins de transaction et de titres en devises détenus jusqu'à l'échéance.

Les titres en devises s'analysent comme suit :  
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-  Titres en devises détenus à des fins de transaction

- Ventilation par catégorie de titres :

- Ventilation par devise :

- Ventilation selon le mode de valorisation :

- Ventilation selon la catégorie d'émetteurs :
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-  Titres en devises détenus jusqu'à l'échéance

- Ventilation par catégorie de titres :

- Ventilation par devise :

- Ventilation selon la catégorie d'émetteurs :
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- Ventilation selon la durée résiduelle des titres 

-  Parts de fonds commun de placement détenues

La BCEAO a souscrit à des parts du Fonds Commun de Placement dénommé BISIP J, gérées par la Banque des
Règlements Internationaux (BRI). D'une année à l'autre, le montant de ces parts a évolué comme suit : 

-  Créances rattachées

Les créances rattachées aux avoirs en monnaies étrangères sont constituées essentiellement des intérêts courus
à recevoir et se ventilent comme suit : 
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Note 7 - Créances sur les établissements de crédit

Cette rubrique comprend essentiellement en 2010, les effets en FCFA pris en pension et les créances rattachées.

Les concours aux établissements de crédit ont été consentis en 2010, sur le guichet de la pension ordinaire et
sur le marché monétaire.

Note 8 - Créances sur les Trésors nationaux

Cette rubrique comprend les créances monétaires et les créances financières détenues sur les Trésors nationaux
des Etats de l’Union.
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-   Concours monétaires sur les Trésors nationaux

Les créances monétaires sont constituées principalement par les découverts statutaires consolidés et les créances
rattachées.

Cette rubrique est ventilée comme suit :

La diminution des découverts statutaires consolidés résulte des amortissements de l’exercice 2010.

-  Créances financières sur les Trésors nationaux

Les créances financières concernent les créances sur positions extérieures débitrices des Etats, la créance sur le
Mali au titre du complément aux fonds propres, les créances sur la Guinée-Bissau au titre des droits d'entrée à
l’UMOA et des engagements antérieurs vis-à-vis de l'AMAO, les dépenses en attente de couverture (taxes à récu-
pérer, dépenses diverses, etc.) et les créances rattachées.

Cette rubrique est ventilée comme suit : 

Les autres créances financières regroupent les taxes à récupérer sur les Etats de l'Union (FCFA 1.669 millions),
les dépenses réglées pour compte des Trésors Nationaux (FCFA 2.714 millions) au titre de l'exercice 2010 et des
autres créances (FCFA 126.028 millions) qui découlent de conventions signées avec certains Etats de l'Union.
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Note 9 - Opérations pour compte des Trésors nationaux

Cette rubrique est constituée par les créances de la Banque Centrale sur les Etats au titre de leurs opérations avec
le FMI et le dépôt du Gouvernement du Koweït auprès d’un Etat de l’Union. Elle se décompose comme suit :

Le poste Fonds Monétaire International est constitué, au cours de l'année 2010, de la Facilité pour la Protection
contre les Chocs Exogènes (FPCE) accordée à un (01) Etat et de la Facilité Elargie de Crédit (FEC), qui représente
le nouveau mécanisme de prêt, en remplacement de la Facilité pour la Réduction de la Pauvreté et la Croissance
(FRPC), mis en place par le FMI à compter de l'exercice 2009. Le présent poste se détaille ainsi qu'il suit : 

-  Concours adossés aux allocations de DTS

Les concours adossés aux allocations de DTS représentent la contrevaleur en FCFA du montant des allocations
générales de DTS en date du 28 août  2009, effectuées par le Fonds Monétaire International (FMI) en faveur des
Etats de l'Union, conformément aux décisions du Conseil des Ministres de l'Union en sa session extraordinaire
du 27 juillet 2009.
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En tant qu'intermédiaire entre le FMI et les Etats, la BCEAO reçoit les tirages en devises effectués par les pays de
l'UMOA auprès du FMI et règle en devises les échéances. La contrevaleur en FCFA des tirages est reversée aux
Etats avec qui la BCEAO signe une convention et établit un échéancier de remboursement en FCFA. Le poste
Fonds Monétaire International représente les tirages en FCFA mis à la disposition des Etats et sa contrepartie fi-
gure au passif au niveau des engagements envers le FMI. 

Au 31 décembre 2010, les variations de l'exercice s'expliquent par les opérations ci-après :

Les régularisations s'expliquent par le transfert des tirages et remboursements du compte de de la « Facilité pour
la Réduction de la Pauvreté et la Croissance (FRPC) » vers le compte de la « Facilité Elargie de Crédit (FEC) » au
cours de l'exercice 2010.

Note 10 – Immobilisations nettes

Cette rubrique se ventile comme suit :

Les immobilisations nettes sont détaillées comme suit :

- Biens immobiliers de placement

En application de la norme IAS 40 « Immeubles de placement » l'immeuble situé à Paris (République Française),
rue du Colisée, est le seul bien immobilier de placement que détient la BCEAO au 31 décembre 2010.
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Les mouvements de ce poste au cours de l'exercice 2010  se détaillent comme suit : 

- Valeurs brutes :

- Cumul des amortissements

- Valeurs nettes comptables

-  Actifs non courants destinés à la vente

La BCEAO ne détient pas d'actifs non courants destinés à la vente au 31 décembre 2010.
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-  Immobilisations financières

Cette rubrique s’analyse comme suit :

Les titres de participation non consolidés s'analysent comme suit :

-  Autres immobilisations 

Au 31 décembre 2010, les autres immobilisations se décomposent comme suit :
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La situation des participations non consolidées se présente comme suit :

La variation enregistrée en 2010 correspond :

- à la libération par la BCEAO de sa quote-part du capital appelé de la Banque Ouest Africaine de développement
(BOAD) pour un montant de FCFA  8.701 millions au titre de l'exercice 2009 ;

- à la souscription de 490.000 actions du capital du Groupement Interbancaire Monétique de l’UEMOA (GIM-
UEMOA) d’une valeur de FCFA 4.900 millions.

Aucun ajustement de provisions n'a été effectué au 31 décembre 2010 sur la base des dernières informations
disponibles sur la situation financière de ces organismes.

Par ailleurs, les actions gratuites attribuées à la BCEAO par les organismes dans lesquels elle  détient une part
du capital se récapitulent comme ci-après :
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-  Immobilisations incorporelles

Les immobilisations incorporelles sont constituées exclusivement de logiciels. Les mouvements de ce poste au
cours de l'exercice 2010 se détaillent comme suit :

- Valeurs brutes

- Cumul des amortissements et des provisions

- Valeurs nettes comptables 
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- Autres immobilisations corporelles

Ces immobilisations comprennent les éléments suivants :

Les mouvements au cours de l'exercice 2010 des autres immobilisations corporelles se détaillent comme suit :

- Valeurs brutes

- Cumul des amortissements et des provisions
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- Valeurs nettes comptables 

- Avances et acomptes versés sur immobilisations

Cette rubrique se ventile comme suit :

Note 11 - Autres actifs

Les produits divers à encaisser correspondent principalement aux produits sur activités de STAR-UEMOA et de
SICA-UEMOA de décembre 2010 non encore perçus.

Le stock de matériel d’émission est constitué de billets et pièces non encore émis et valorisés au coût moyen
pondéré.
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Les valeurs à l'encaissement sont des valeurs reçues par la BCEAO et dont elle se charge du recouvrement.

La compensation représente le solde du compte de compensation de la BCEAO et retrace les valeurs qui y sont
présentées ou reçues. Conformément aux règles de fonctionnement du Système Interbancaire de Compensation
Automatisé dans l'UEMOA (SICA-UEMOA), le règlement intervient avec décalage d'un jour pour les chèques.

Les avances au personnel sont des avances sur salaire accordées dont la durée maximum de remboursement
est de 12 mensualités.

Les opérations à régulariser actif sont constituées d'opérations en attente.

Les autres comptes d’ordre se décomposent comme suit :

Les provisions constituées sur les autres actifs se présentent comme suit :
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Bilan - Passif

Note 12 - Billets et monnaies en circulation

Cette rubrique comprend les billets et les pièces de monnaie en circulation et détenus par les agents écono-
miques.

Note 13 - Comptes créditeurs et dépôts

Cette rubrique comprend les comptes à vue et les comptes de dépôts des banques et institutions étrangères, des
banques et institutions communes, des établissements de crédit de l’Union (banques et établissements financiers),
des Trésors Nationaux et autres comptables publics et de divers autres titulaires. Elle se décompose comme suit :
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-  Banques et institutions communes de l’Union

Les soldes s’analysent comme suit :

-  Banques et institutions étrangères
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-  Autres comptes de dépôts

Note 14 - Transferts à exécuter

Il s'agit des encours de transferts (mouvements de fonds à l’extérieur de l’UMOA) et dispositions  (mouvements
de fonds à l’intérieur de l’UMOA) à exécuter, ou à régulariser, par la BCEAO. Cette rubrique s’analyse comme
suit :

-  Banques, établissements financiers et Trésors Nationaux et autres comptables publics

Les montants inscrits concernent principalement des comptes courants ordinaires et de règlements :
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Le montant des autres emprunts correspond essentiellement aux sommes empruntées auprès de la Banque Mon-
diale et de la Banque Africaine de Développement dans le cadre du  financement des Systèmes et Moyens de Paie-
ment.

Note 16 - Engagements envers le Fonds Monétaire International

Les commentaires sur les engagements envers le FMI ont été développés dans la note n° 9.

Les engagements envers le FMI se présentent comme suit :

Les autres recours au crédit du Fonds constitués des tirages au titre de l'Aide d'Urgence  Post-Conflit (AUPC) ont
été intégralement remboursés par l'Etat bissau-guinéen au cours de l'année 2010.

La variation de 100% à la baisse de la FRPC d'une année à l'autre s'explique par le transfert au cours de l'exer-
cice 2010, du solde de ce compte vers celui du nouveau mécanisme de prêt, la FEC.

Note 15 - Engagements en monnaies étrangères

Les engagements en monnaies étrangères s’analysent comme suit :
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Par pays, les DTS alloués s'analysent comme suit au 31 décembre 2010 :

Note 17 - Autres passifs

Cette rubrique se ventile comme suit :

Les valeurs à l'encaissement non disponibles représentent les sommes dues aux remettants de valeurs dont la
BCEAO se charge du recouvrement.

Le fonds d’actions spécifiques a été créé en avril 2000 en vue du financement des actions que les Autorités de
la Banque pourraient décider de mettre en œuvre en faveur du personnel.

Les créditeurs divers Etats sont constitués par les sommes dues aux Etats au titre des commissions sur trans-
ferts et des créances diverses des Etats.

Les opérations à régulariser passif sont constituées d'opérations en attente.
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Les autres comptes d’ordre se décomposent comme suit :

Note 18 - Provisions pour risques et charges

Les provisions pour risques et charges se présentent comme suit :

Les provisions pour risques et charges correspondent à des obligations qui seront exécutées au cours des exer-
cices futurs, au titre des indemnités de départ à la retraite normale et anticipée du personnel, ainsi que des gra-
tifications pour médailles de travail.
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D'une manière générale, la situation des provisions existant dans les livres de la BCEAO se présente comme suit:

Note 19 - Réserve de réévaluation Or

Les avoirs en or sont comptabilisés au bilan, au cours du jour de la transaction, sur la base de leur poids. Le
stock d’or détenu est évalué sur la base de la moyenne trimestrielle du fixing journalier le plus bas de l'once d'or
à la Bourse de Londres, convertie en FCFA au cours indicatif du dollar US du dernier jour du trimestre écoulé.

La situation dans les livres de la Banque Centrale au 31 décembre 2010 se présente comme suit :
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Note 20 - Réserve de réévaluation des devises

La réserve de réévaluation des devises est destinée à la couverture du risque de change encouru par la BCEAO
dans le cadre de la gestion des avoirs en devises. La réserve est alimentée soit par les sommes prélevées sur le
résultat net de la Banque, suivant décision du Conseil des Ministres de l'UMOA, soit par toute somme mise à la
disposition de la Banque Centrale dans le cadre de la gestion de ses risques de change. 

La situation de la réserve de réévaluation des devises se présente comme suit au 31 décembre 2010 :

En effet, d'une année à l'autre, le montant de FCFA 5.195 millions à été porté en dotation de ladite réserve dans
le cadre de l'affectation du résultat de l'exercice 2009, conformément aux décisions du Conseil des Ministres du
21 juin 2010.

Par ailleurs, au 31 décembre 2010, un prélèvement de 28.411 millions a été effectué pour couvrir les pertes la-
tentes nettes de réévaluation des avoirs en devises détenus par la BCEAO dans le cadre de la gestion de ses avoirs
en devises.

Note 21 - Réserve de réévaluation des instruments financiers

Créée en 2009, la réserve de réévaluation des instruments financiers est destinée à atténuer l'impact défavora-
ble que pourrait subir la Banque dans le cadre de la gestion de son portefeuille de titres en devises. 

A l’instar de la réserve de réévaluation de devises, la réserve de réévaluation des instruments financiers est ali-
mentée suivant décision du Conseil des Ministres de l’UMOA, par affectation du résultat de la Banque.

Les prélèvements effectués serviraient à couvrir les pertes latentes nettes qui résulteraient des réévaluations pé-
riodiques du portefeuille de titres.

Au 31 décembre 2010, la situation de la réserve de réévaluation des instruments financiers se présente comme
suit :

Le montant de FCFA 15.917 millions correspond à la dotation de la réserve de réévaluation des instruments
financiers, effectuée par affectation du résultat de l'exercice 2009, sur décision du Conseil des Ministres de l'Union
du 21 juin 2010, et représente le montant du profit net latent enregistré en 2009 sur le portefeuille de titres en
devises.
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Note 22 - Capital et réserves

Le capital et les réserves s’analysent comme suit :

Le capital social n’est pas divisé en actions. Il est souscrit à parts égales entre les huit Etats membres. Les
comptes de capital et de réserves ne tiennent pas compte de la répartition du résultat de l’exercice.

La réserve pour risques de refinancement est constituée en couverture des risques non individualisés inhérents
aux activités de refinancement de la Banque Centrale. Elle est alimentée par un prélèvement sur le bénéfice.

Le Fonds pour risques bancaires généraux est constitué pour la couverture des risques généraux inhérents aux
activités bancaires. Il est alimenté par des dotations décidées par les autorités monétaires au regard de la nature
et de l'importance des risques inhérents aux activités monétaires et bancaires.
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Suite à la décision du Conseil des Ministres de l'Union du 21 juin 2010, portant affectation du résultat de l'exer-
cice 2009 :

- la réserve pour risques de refinancement a été renforcée d'un montant de FCFA 3.527 millions ;

- le poste « Report à nouveau » a été doté d'un montant de FCFA 8.890 millions.

Par ailleurs, un montant de FCFA 25.000 millions a été prélevé sur le report à nouveau pour le règlement au titre
de l'exercice 2009, de la contribution de la BCEAO à la dotation initiale du Fonds de Développement Energie
(FDE), créé en 2009 par le Conseil des Ministres de l'UEMOA.

En outre, un ajustement à la hausse d'un montant de FCFA 2.451 millions a été constaté sur les écarts de ré-
évaluation des immeubles de la Banque, dans le cadre des travaux de migration vers une nouvelle application
de gestion des immobilisations « MIMOSA ».

Note 23 - Résultat
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Note 24 - Ventilation de l’actif et du passif par monnaie

En 2010, la ventilation de l'actif et du passif par monnaie se présente comme suit :

(En millions de FCFA)

LATOT AFC STD DSU ORUE FITCA

- - - - )1 ( RO NE SRIOVA
- - - - LANOITANRETNI ERIATENOM SDNOF

AVOIRS EN MONNAIES ETRANGERES - - 
- - - - TIDERC ED .BATE SEL RUS SECNAERC
- - - - SREICNANIF STNEMESSILBATE SEL RUS SECNAERC
- - - - XUANOITAN SROSERT/SECNAERC
- - - - XUANOITAN SROSERT C/P °TAREPO
- - - - TNEMECALP ED SREILIBOMMI SNEIB

- - - - - - ETNEV AL A SENITSED STNARUOC NON SFITCA
- - 786101 SNOITASILIBOMMI
11- 412567SREVID FITCA

TOTAL ( 1) 

PASSIF LATOT AFC STD DSU ORUE 

BILLETS ET MONNAIES EN CIRCULATION  -  -  -  -
CPTES COURANTS CREDITEURS ET DEPOTS  -  -
TRANSFERTS A EXECUTER  -  -  -  -

82259SEREGNARTE .NNOM NE STNEMEGAGNE  -  -
FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL - - - - 
PASSIF DIVERS  -  -  -  -

TOTAL ( 2) 0

ECART ( 1 - 2) )063 576 5()781 285(  -

 AUTRES 
DEVISES

789 587789 587
500 755500 755
513 384 5200 6977 01435 664 5

425 971 425 971
3 605 3 605

875 178 875 178
537 600 537 600

1 935 1 935

332 876 333 664
139 354 140 344

5 467 400 797 667 557 005 6 013 2 316 519 9 144 604

 AUTRES 
DEVISES

3 933 174 3 933 174
071 080 2069 660 2206 2806 01

26 919 26 919
348 9025 9
276 921 1276 921 1

1 964 826 1 964 826

406 441 9978 199 7291 931 1038 2307 01

310 6738 497796 654 5

(1) : Les avoirs en or sont réévalués sur la base de la moyenne trimestrielle des cours de l'once d'or à la Bourse de Londres (cf. Note 2.8)
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Note 25 - Ventilation de l’actif et du passif par zone géographique

En 2010, la ventilation de l'actif et du passif par zone géographique se  présente  comme   suit :
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Note 26 – Ventilation de l’actif et du passif par échéance

En 2010, la ventilation de l'actif et du passif par échéance se présente comme suit :
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Note 27 - Engagements hors bilan

- Engagements de change au comptant

Il s’agit des engagements qui découlent des opérations d'achats et de ventes de devises pour lesquelles le
dénouement est différé pour des raisons de délai normal (2 jours) de mise à disposition. Au 31 décembre 2010,
les engagements de change au comptant portent sur des achats ou ventes de devises (Euros et Dollars US) qui
n'ont pas encore été livrés à l'Institut d'émission.

-  Opérations d'emprunts en devises

Au 31 décembre 2010, les emprunts en devises sont constitués exclusivement des accords de prêt dont a
bénéficié la BCEAO auprès de la Banque Africaine de Développement.

- Autres engagements donnés

Ils sont constitués des effets, titres, cautions et valeurs affectés en garantie au profit des tiers. 

- Autres engagements reçus

Cette rubrique comprend les valeurs publiques reçues en garantie de refinancement et les cautions fournies par
les fournisseurs de la Banque à titre de garantie des acomptes et avances sur achats ou travaux qu’ils ont reçus.
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Cette rubrique s’analyse comme suit :

- Accords de consolidation

Il s’agit des accords de consolidation de certains Etats de l’Union suivis pour des raisons statistiques par la
Banque. Ce poste n'a connu aucune variation au cours de l'exercice 2010.

- Valeurs sous-dossier

Cette rubrique comprend les valeurs souscrites par les Etats à l’ordre d’institutions financières internationales en
représentation de souscriptions en monnaie nationale. Ces valeurs sont suivies par la Banque Centrale pour le
compte des Etats et des institutions financières internationales.

- Valeurs publiques suivies pour compte des Trésors Nationaux

Il s’agit de valeurs dématérialisées émises par les Trésors Nationaux et suivies en compte par la Banque. La
BCEAO, agissant en qualité de mandataire des Etats de l’Union, est chargée de la compensation de ces valeurs
publiques (émises par l’intermédiaire de la Banque Centrale) et de leur gestion.

- Valeurs publiques nanties

Il s’agit de valeurs publiques en compte gagées auprès de la Banque Centrale par les établissements de crédit.

- Participations à libérer

Il s’agit des actions liées au capital non appelé des institutions dans lesquelles la BCEAO est actionnaire, no-
tamment la Banque Ouest Africaine de Développement (FCFA 269.699 millions en 2010, contre FCFA
278.400 millions en 2009 pour des actions libellées en FCFA) et Afreximbank (FCFA 820 millions, soit 1,8 mil-
lions de dollars US depuis 2005).
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INFORMATIONS SUR LE COMPTE DE PERTES ET PROFITS

Note 28 - Résultat net d’intérêts et des opérations sur instruments financiers

Le résultat net d’intérêts s’analyse comme suit :
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Note 29 - Dividendes

Cette rubrique s'analyse comme suit :

Il s'agit des dividendes perçus sur des titres de participation non consolidés.

Note 30 - Résultat net des commissions

Note 31 - Résultat net de change

Les produits sur opérations de change s'analysent comme suit :
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La ventilation par devises des produits sur opérations de change se présente comme suit :

Les charges sur opérations de change s'analysent comme suit :
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La ventilation par devise des charges sur opérations de change se présente comme suit :

Note 32 - Autres produits ordinaires

Les autres produits ordinaires comprennent :

(En millions de FCFA)

 31/12/2010 31/12/2009 Variation 

    

 )6( 01 4 )DAC( neidanac ralloD

 43 5 93 )FHC( essius cnarF

 180.231 712.29 892.422 )STD( laicépS egariT ed tiorD

 72 37 001 )PBG( gnilrets erviL

 )43( 76 33 )YPJ( sianopaj neY

Unité de Compte de l'Afrique de l'Ouest (UCAO) 413 380 33 

 52 998 429 )DSU( niaciréma ralloD

    

 061.231 156.39 118.522 latoT
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Note 33 - Entretien de la circulation fiduciaire

Les dépenses d’entretien de la circulation s’analysent comme suit :

Note 34 - Frais généraux

Les frais généraux se présentent comme suit :

Les dépenses de personnel comprennent les rémunérations, les allocations familiales, les charges sociales, les
frais médicaux et les œuvres sociales.
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Note 35 - Autres charges ordinaires

Les autres charges ordinaires se présentent comme suit :

Note 36 - Dotations nettes aux amortissements et provisions

Cette rubrique s’analyse comme suit :

Les commentaires sur les dotations nettes aux provisions ont été développés dans la note n° 18.

Les dotations aux amortissements sont relatives à la constatation de l'amoindrissement de la valeur des immo-
bilisations de la BCEAO au cours de l'exercice comptable 2010 conformément aux principes énoncés dans la note
n° 2.16.
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Note 37 - Opérations avec les parties liées

La Banque Centrale désigne comme parties liées, les membres du Conseil des Ministres de l'UMOA, les mem-
bres du Conseil d'Administration, les membres des Conseils Nationaux de Crédit et le Comité de Politique Moné-
taire, ainsi que le personnel de direction comprenant le Gouverneur, les Vice-Gouverneurs et les autres hauts
responsables de direction de la Banque. Sous la haute direction et le contrôle du Conseil des Ministres de l'Union,
la Banque Centrale est administrée par :

- le Gouverneur ;

-  le Comité de Politique Monétaire ;

-  le Conseil d'Administration ;

- le Comité d'Audit ;

- des Conseils Nationaux de Crédit, un dans chacun des Etats de l'Union.

Aucune transaction n'est effectuée avec les membres du Conseil des Ministres, les membres du Conseil d'Admi-
nistration, les membres des Conseils Nationaux de Crédit, le Gouverneur, les Vice-Gouverneurs et les autres hauts
responsables de direction de la Banque.

Les responsables de direction ne bénéficient pas de prêts qui ne soient pas accessibles aux autres membres du
personnel.

Les membres des organes statutaires perçoivent des jetons de présence. Les montants des jetons de présence
versés à ce titre se présentent comme suit :

Le Gouverneur, les Vice-Gouverneurs, le Secrétaire Général, les Conseillers Spéciaux du Gouverneur, les Direc-
teurs de Département, les Directeurs des Services Centraux du Siège, les Directeurs Nationaux, les Directeurs
d'Agence Principale, les Représentants, les autres responsables de direction ainsi que les hauts responsables du
Secrétariat Général de la Commission Bancaire de l'UMOA sont rémunérés par la BCEAO. Leur rémunération (trai-
tements, primes et indemnités), exprimée en millions de FCFA, est la suivante :
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Note 38 - Procédure judiciaire

Au 31 décembre 2010, le risque financier des actions en justice contre la BCEAO n’est pas apparu significatif.
Aucune provision n’a été constituée sur recommandation des conseils juridiques, car la Banque jouit, en toutes
matières, de l’immunité de juridiction et d’exécution dans les pays où les actions étaient en cours, notamment
l’ensemble du territoire de l’Union Monétaire Ouest Africaine en vertu de ses Textes de base, ainsi que le territoire
français, en application de l’Accord de Coopération du 4 décembre 1973 entre la République Française et les Ré-
publiques membres de l’UMOA.

Note 39 - Evènements postérieurs à la clôture de l’exercice

Dans le cadre de la mise en vigueur d’un nouveau Statut du personnel de la Banque, avec effet le 1er janvier 2011,
le Gouverneur a procédé à une modification des dispositions relatives à l’âge de départ à la retraite normale et
anticipée. A cet égard, l’application de ces nouvelles mesures, à compter de l’exercice 2011, devrait se traduire
par une augmentation, estimée à FCFA 10.500 millions, des provisions au titre des engagements de retraite et
des médailles de travail.

Par ailleurs, en raison de la crise socio-politique en Côte d’Ivoire, à l’issue des élections présidentielles de no-
vembre 2010, les Agences Principales et Auxiliaires de la BCEAO installées sur le territoire ont été provisoirement
fermées à compter du 26 janvier 2011, sur décision du Gouverneur de la BCEAO. Depuis le 27 avril 2011, la
BCEAO a entrepris la réouverture progressive de ces agences. Des travaux sont en cours en vue d’évaluer les in-
cidences comptables des préjudices éventuels subis au cours de la période de fermeture.
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U.M.O.A. -COURS MONDIAUX DES PRINCIPAUX PRODUITS D’EXPORTATION 

2008   2009 2010 2009 2010

1er trim.    2e trim.   3e trim.     4e trim.       1er trim.    2e trim.    3e trim.     4e trim. 

Prix moyens de la période en francs CFA / kg 

CACAO 1 150 1 381 1 552 1 306 1 256 1 414 1 547 1 561 1 657 1 555 1 432 

Prix indicatif O.I.C.C. 

CAFE 800 847 876 830 770 725 703 815 918  9501  031 

Prix indicatif robusta O.I.C. 

COTON 651 616 995 517 594 638 716 803 909 951 1 319 

Indice A Liverpool 

HUILE DE 
PALME 

414 324 447 286 358 323 330 382 420 447 538 

Sumatra C.I.F. N.W. Europe 

Sources : Reuters, Oil World, Bulletin du CNUCED, BCEAO.

INDICES DES COURS MONDIAUX EXPRIMES EN FRANCS CFA DES PRINCIPAUX PRODUITS DE BASE EXPORTES PAR L’UMOA

2008 2009 2010 2009 2010 

1er trim. 2e trim. 3e trim. 4e trim. 1er trim. 2e trim. 3e trim. 4e trim. 

Indices moyens - Base 100 année 1980 

-Cacao 104,5 125,5 141,0 118,7 114,2 128,6 140,7 141,9 150,7  141,4 130,2 

-Café 75,2 57,2 59,7 63,9 58,5 55,2 51,1 49,6 57,5 64,7 67,0 

-Oléagineux 143,8 121,8 162,7 116,6 129,2 121,3 120,2 139,0 153,0 162,8 195,8 

-Coton 74,8 70,9 1 14,5 59,4 68,3 73,4 82,4 92,3 104,5 109,3 151,7 

Source : BCEAO.				  
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POSITION NETTE DES ETATS DE L’UNION VIS-A-VIS DU F.M.I.	
	
	

31 décembre

2008 2009 2010

Miilions de DTS

U.M.O.A. - Position globale

  Département des D.T.S -Allocations 118,6 818,7 818,7

-Disponibilités 2,1 700,2 700,7

-Quote-part 855,8 855,8 855,8

-Positions de réserve 30,7 31,0 31,3

  Département général -Encours des tirages 84,9 5,3 0,0

 dont : .Tranches de crédits 0,0 0,0 0,0

           . AUPC1 84,9 5,3 0,0

  Facilité Elargie de Crédit -Encours des prêts 200,3 460,1 544,5

  Facilité Protection Chocs Exog. -Encours des prêts 24,3 89,0 121,4

Bénin

  Département des D.T.S -Allocations 9,4 87,4 59,2

-Disponibilités 0,0 49,7 49,7

  Département général -Quote-part 61,9 61,9 61,9

-Positions de réserve 2,2 2,2 2,2

  Facilité Elargie de Crédit -Encours des prêts 14,6 24,8 35,4

  Facilité Protection Chocs Exog. -Encours des prêts 0,0 0,0 0,0

Burkina

  Département des D.T.S -Allocations 9,4 85,8 52,9

-Disponibilités 0,1 48,1 48,2

  Département général -Quote-part 60,2 60,2 60,2

-Positions de réserve 7,4 7,4 7,5

  Facilité Elargie de Crédit -Encours des prêts 35,3 70,4 83,6

  Facilité Protection Chocs Exog. -Encours des prêts 0,0 0,0 0,0

Source : Fonds Monétaire International.				  

N.B. : La Facilité Elargie de Crédit (FEC) a remplacé, en janvier 2010, la Facilité pour				  

          la Réduction de la Pauvreté et pour la Croissance (FRPC). 				  

        1AUPC = Aide d’Urgence Post-Conflit	
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POSITION NETTE DES ETATS DE L’UNION VIS-A-VIS DU F.M.I.		

31 décembre

2008 2009 2010

Miilions de DTS

Côte d’Ivoire

  Département des D.T.S -Allocations 37,8 424,4 310,9

-Disponibilités 0,8 272,7 273,0

-Quote-part 325,2 325,2 325,2

  Département général -Positions de réserve 0,7 0,8 0,8

-Recours au crédit du Fonds 81,3 0,0 0,0

           . AUPC1 81,3 0,0 0,0

  Facilité Réduct. Pauvreté et Croiss. -Encours des prêts 41,0 224,4 248,4

  Facilité Protection Chocs Exog. -Encours des prêts 0,0 0,0 0,0

Guinée-Bissau

  Département des D.T.S -Allocations 1,2 17,2 13,6

-Disponibilités 0,1 12,4 12,4

-Quote-part 14,2 14,2 14,2

  Département général -Positions de réserve 0,1 0,1 0,1

-Recours au crédit du Fonds 3,6 5,3 0,0

           . AUPC  1 3,6 5,3 0,0

  Facilité Elargie de Crédit -Encours des prêts 2,0 1,0 2,4

  Facilité Protection Chocs Exog. -Encours des prêts 0,0 0,0 0,0

Mali

  Département des D.T.S -Allocations 15,9 137,1 89,4

-Disponibilités 0,1 73,4 73,4

  Département général -Quote-part 93,3 93,3 93,3

-Positions de réserve 9,7 9,9 9,9

  Facilité Elargie de Crédit -Encours des prêts 26,0 27,9 31,9

  Facilité Protection Chocs Exog. -Encours des prêts 0,0 0,0 0,0
	
	

Source : Fonds Monétaire International.				  

N.B. : La Facilité Elargie de Crédit (FEC) a remplacé, en janvier 2010, la Facilité pour				  

          la Réduction de la Pauvreté et pour la Croissance (FRPC). 				  

        1AUPC = Aide d’Urgence Post-Conflit		
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POSITION NETTE DES ETATS DE L’UNION VIS-A-VIS DU F.M.I.	

	
31 décembre

2008 2009 2010

Miilions de DTS

Niger

  Département des D.T.S -Allocations 9,4 91,2 62,9

-Disponibilités 0,9 54,3 54,3

-Quote-part 65,8 65,8 65,8

  Département général -Positions de réserve 8,6 8,6 8,6

-Recours au crédit du Fonds

 dont : Tranches de crédits

  Facilité Elargie de Crédit -Encours des prêts 32,9 36,2 39,4

  Facilité Protection Chocs Exog. -Encours des prêts 0,0 0,0 0,0

Sénégal

  Département des D.T.S -Allocations 24,5 228,2 154,8

-Disponibilités 0,1 130,4 130,3

-Quote-part 161,8 161,8 161,8

  Département général -Position de réserve 1,7 1,7 1,7

-Recours au crédit du Fonds

 dont : Tranches de crédits

  Facilité Elargie de Crédit -Encours des prêts 17,3 17,3 16,9

  Facilité Protection Chocs Exog. -Encours des prêts 24,3 89,0 121,4

Togo

  Département des D.T.S -Allocations 11,0 103,2 70,3

-Disponibilités 0,1 59,2 59,3

  Département général -Quote-part 73,4 73,4 73,4

-Positions de réserve 0,3 0,3 0,4

  Facilité Elargie de Crédit -Encours des prêts 31,2 58,0 86,4

  Facilité Protection Chocs Exog. -Encours des prêts 0,0 0,0 0,0
			 
	
				  

Source : Fonds Monétaire International.				  

N.B. : La Facilité Elargie de Crédit (FEC) a remplacé, en janvier 2010, la Facilité pour				  

          la Réduction de la Pauvreté et pour la Croissance (FRPC). 				  
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UMOA - TABLEAU RESSOURCES-EMPLOIS DU PRODUIT INTERIEUR BRUT				  
				  

2008 2009* 2010*

Milliards de francs CFA

PIB au prix du marché 30 432,0 31 690,4 33 662,8

PIB marchand 27 093,4 28 149,1 29 994,0

Secteur primaire 8 448,0 8 868,6 9 575,9

Agriculture, Elevage, Sylviculture,  Forêt, Pêche 8 448,0 8 868,6 9 575,9

Secteur secondaire 6 190,2 6 378,0 6 788,9

Industries extractives 949,8 1 056,3 1 158,3

Industries manufacturières 3 355,6 3 431,5 3 528,3

Electricité, Gaz, Eau 606,1 630,6 694,1

Bâtiment, Travaux publics 1 278,7 1 259,6 1 408,2

Secteur tertiaire 12 455,2 12 902,6 13 629,2

Commerce de gros et de détail 4 314,6 4 414,5 4 662,2

Transports, Entrepots et Communications 1 942,6 2 001,9 2 085,7

Autres services marchands 3 385,4 3 532,3 3 699,5

Droits et taxes à l’importation et TVA 2 812,7 2 953,8 3 181,8

Services non marchands 3 338,6 3 541,3 3 668,8

Importations de biens et services 12 971,6 12 438,6 13 127,4

Ressources = emplois 43 403,7 44 129,1 46 790,2

Consommation publique 4 586,8 4 892,2 5 085,2

Consommation privée 22 264,3 22 576,9 23 663,0

Formation brute du capital fixe 5 947,5 5 673,2 6 398,6

Variation des stocks 646,9 399,2 530,6

Exportations de biens et services 9 958,1 10 587,3 11 112,7

Déflateur du PIB 107,0 101,1 101,9

Taux de croissance du PIB nominal (%) 11,4% 4,1% 6,2%

Taux de croissance réel (%) 4,1% 3,0% 4,3%

Population (millions) 91,6 94,5 97,4

PIB à prix courant par habitant (milliers de F CFA) 332,1 335,5 345,8

Source : Instituts Nationaux de la Statistique.			 
* : Estimation.			 
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BENIN - TABLEAU RESSOURCES-EMPLOIS DU PRODUIT INTERIEUR BRUT			 
				  

2008 2009* 2010*

Milliards de francs CFA

PIB au prix du marché 2 970,5 3 109,4 3 250,6

PIB marchand 2 669,8 2 789,1 2 919,7

Secteur primaire 958,4 1 006,8 1 052,9

Agriculture, Elevage, Sylviculture,  Forêt, Pêche 958,4 1 006,8 1 052,9

Secteur secondaire 373,5 405,3 432,3

Industries extractives 6,9 7,3 7,4

Industries manufacturières 213,1 232,0 253,5

Electricité, Gaz, Eau 28,7 31,0 33,7

Bâtiment, Travaux Publics 124,8 135,0 137,7

Secteur tertiaire 1 337,8 1 377,0 1 434,5

Commerce de gros et de détail 521,1 526,7 534,2

Transports, Entrepôts et Communications 250,1 256,4 263,7

Autres services marchands 271,0 288,6 304,2

Droits et taxes à l’importation et TVA 295,6 305,3 332,4

Services non marchands 300,7 320,3 330,9

Importations de biens et services 1 074,6 1 054,8 1 160,6

Ressources = emplois 4 045,1 4 164,2 4 411,2

Consommation publique 351,9 374,5 385,4

Consommation privée 2 347,6 2 447,4 2 538,2

Formation brute du capital fixe 602,5 651,6 666,0

Variation des stocks 13,1 8,1 17,6

Exportations de biens et services 730,0 682,7 804,0

Déflateur du PIB 107,2 101,9 101,9

Taux de croissance du PIB nominal (%) 12,6% 4,7% 4,5%

Taux de croissance réel (%) 5,0% 2,7% 2,6%

Population (millions) 8,2 8,5 8,8

PIB à prix courant par habitant (milliers de F CFA) 360,1 364,2 367,9

Source : Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique.			 
* : Estimation.			 
	
		
BURKINA - TABLEAU RESSOURCES-EMPLOIS DU PRODUIT INTERIEUR BRUT			 
			 

2008 2009* 2010*

Milliards de francs CFA

PIB au prix du marché 2 957,6 3 051,3 3 293,2

PIB marchand 2 395,9 2 481,3 2 703,8

Secteur primaire 900,0 859,1 926,1

Agriculture, Elevage, Sylviculture,  Forêt, Pêche 900,0 859,1 926,1

Secteur secondaire 563,7 646,0 769,6

Industries extractives 68,4 149,1 251,3

Industries manufacturières 322,0 321,0 328,8

Electricité, Gaz, Eau 52,0 52,7 57,2

Bâtiment, Travaux publics 121,2 123,2 132,3

Secteur tertiaire 932,2 976,2 1 008,1

Commerce de gros et de détail 297,0 293,4 311,2

Transports, Entrepôts et Communications 161,6 176,3 183,2

Autres services marchands 206,6 268,2 272,0

Droits et Taxes à l’importation et TVA 266,9 238,3 241,7

Services non marchands 561,7 570,0 589,4

Importations de biens et services 982,5 897,6 1 178,9

Ressources = emplois 3 940,1 3 948,9 4 472,1

Consommation publique 614,9 725,2 744,9

Consommation privée 1 959,4 2 049,4 2 119,1

Formation brute du capital fixe 976,8 706,6 770,8

Variation des stocks 19,5 -10,2 40,3

Exportations de biens et services 369,6 477,9 797,0

Déflateur du PIB 98,7 100,0 100,0

Taux de croissance du PIB nominal (%) 5,2% 3,2% 7,9%

 Taux de croissance réel (%) 6,6% 3,2% 7,9%

Population (millions) 14,7 15,2 15,7

PIB à prix courant par habitant (milliers de F CFA) 200,6 200,2 209,6

Source : Institut National de la Statistique et de la Démographie.			 
* : Estimation.			 
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COTE D’IVOIRE - TABLEAU RESSOURCES-EMPLOIS DU PRODUIT INTERIEUR BRUT			 
		

2008 2009* 2010*

Milliards de francs CFA

PIB au prix du marché 10 425,3 10 880,7 11 365,2

PIB marchand 9 059,1 9 448,9 9 869,4

Secteur primaire 2 561,5 2 812,6 2 937,6

Agriculture, Elevage, Sylviculture,  Forêt, Pêche 2 561,5 2 812,6 2 937,6

Secteur secondaire 2 696,4 2 632,7 2 707,2

Industries extractives 380,8 315,4 298,1

Industries manufacturières 1 594,3 1 619,5 1 646,3

Electricité, Gaz, Eau 241,0 264,6 265,7

Bâtiment, Travaux publics 480,3 433,2 497,1

Secteur tertiaire 3 801,2 4 003,6 4 224,6

Commerce de gros et de détail 1 415,6 1 484,5 1 580,3

Transports, Entrepôts et Communications 410,2 422,7 426,5

Autres services marchands 1 152,5 1 185,9 1 242,6

Droits et taxes à l’importation et TVA 822,9 910,5 975,2

Services non marchands 1 366,2 1 431,8 1 495,8

Importations de biens et services 4 356,4 4 376,5 4 352,8

Ressources = emplois 14 781,7 15 257,2 15 718,0

Consommation publique 1 525,9 1 531,1 1 613,2

Consommation privée 6 966,6 7 036,4 7 445,7

Formation brute du capital fixe 1 048,8 903,0 949,1

Variation des stocks 129,3 131,8 139,7

Exportations de biens et services 5 111,2 5 654,9 5 570,3

Déflateur du PIB 108,0 100,5 102,0

Taux de croissance du PIB nominal (%) 10,4% 4,4% 4,5%

Taux de croissance réel (%) 2,3% 3,8% 2,4%

Population (millions) 21,7 22,3 22,9

PIB à prix courant par habitant (milliers de F CFA) 481,3 488,6 496,5

Source : Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique.			 
* : Estimation.			 

			 
GUINEE-BISSAU - TABLEAU RESSOURCES-EMPLOIS DU PRODUIT INTERIEUR BRUT			 
				  

2008 2009* 2010*

Milliards de francs CFA

PIB au prix du marché 377,5 387,6 410,3

PIB marchand 343,8 353,6 375,6

Secteur primaire 173,0 178,2 189,2

Agriculture, Elevage, Sylviculture,  Forêt, Pêche 173,0 178,2 189,2

Secteur secondaire 48,3 49,5 52,5

Industries extractives

Industries manufacturières 44,8 45,7 48,5

Electricité, Gaz, Eau

Bâtiment, Travaux publics 3,5 3,7 4,0

Secteur tertiaire 122,5 126,0 133,9

Commerce de gros et de détail 72,9 74,3 78,6

Transports, Entrepots et Communications 15,9 16,1 17,1

Autres services marchands 18,8 19,9 21,5

Droits et taxes à l’importation et TVA 14,9 15,7 16,6

Services non marchands 33,6 34,0 34,8

Importations de biens et services 112,9 126,3 122,5

Ressources = emplois 490,4 513,9 532,8

Consommation publique 46,0 47,4 48,8

Consommation privée 338,0 354,8 366,2

Formation brute du capital fixe 43,3 48,4 51,8

Variation des stocks 0,3 0,5 0,9

Exportations de biens et services 62,8 62,8 65,2

Déflateur du PIB 110,5 99,7 102,3

Taux de croissance du PIB nominal (%) 14,0% 2,7% 5,9%

Taux de croissance réel (%) 3,2% 3,0% 3,5%

Population (millions) 1,4 1,4 1,4

PIB à prix courant par habitant (milliers de F CFA) 271,5 273,1 283,2

Source : Institut National de la Statistique.			 
* : Estimation.		
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MALI - TABLEAU RESSOURCES-EMPLOIS DU PRODUIT INTERIEUR BRUT			 
			 

2008 2009* 2010*

Milliards de francs CFA

PIB au prix du marché 3 912,8 4 232,9 4 641,8

PIB marchand 3 553,3 3 855,3 4 242,9

Secteur primaire 1 412,2 1 486,5 1 698,0

Agriculture, Elevage, Sylviculture,  Forêt, Pêche 1 412,2 1 486,5 1 698,0

Secteur secondaire 714,8 801,6 828,8

Industries extractives 242,3 284,1 272,7

Industries manufacturières 207,2 218,8 226,8

Electricité, Gaz, Eau 74,7 82,5 91,1

Bâtiment, Travaux publics 190,6 216,1 238,2

Secteur tertiaire 1 426,3 1 567,2 1 716,1

Commerce de gros et de détail 220,8 232,7 250,1

Transports, Entrepots et Communications 277,8 300,3 316,9

Autres services marchands 559,7 611,3 669,1

Droits et taxes à l’importation et TVA 368,1 423,0 480,0

Services non marchands 359,4 377,7 398,9

Importations de biens et services 1 682,5 1 322,7 1 550,6

Ressources = emplois 5 595,3 5 555,6 6 192,4

Consommation publique 687,7 733,9 808,6

Consommation privée 2 974,2 2 922,7 3 188,6

Formation brute du capital fixe 715,8 862,4 1 035,4

Variation des stocks 75,0 36,8 24,0

Exportations de biens et services 1 142,5 999,8 1 135,8

Déflateur du PIB 108,8 103,6 103,6

Taux de croissance du PIB nominal (%) 14,3% 8,2% 9,7%

Taux de croissance réel (%) 5,0% 4,5% 5,8%

Population (millions) 14,0 14,5 15,1

PIB à prix courant par habitant (milliers de F CFA) 280,2 291,9 308,3

Source : Institut National de la Statistique.			 
* : Estimation.			 
		
	
NIGER - TABLEAU RESSOURCES-EMPLOIS DU PRODUIT INTERIEUR BRUT			 
			 

2008 2009* 2010*

Milliards de francs CFA

PIB au prix du marché 2 419,7 2 511,8 2 764,0

PIB marchand 2 186,7 2 241,4 2 489,6

Secteur primaire 1 045,4 999,4 1 179,9

Agriculture, Elevage, Sylviculture,  Forêt, Pêche 1 045,4 999,4 1 179,9

Secteur secondaire 344,3 375,6 411,5

Industries extractives 144,4 157,3 179,8

Industries manufacturières 117,6 127,8 134,6

Electricité, Gaz, Eau 24,3 26,8 28,9

Bâtiment, Travaux publics 58,1 63,7 68,2

Secteur tertiaire 796,9 866,4 898,1

Commerce de gros et de détail 323,3 348,5 361,2

Transports, Entrepots et Communications 147,4 158,3 159,7

Autres services marchands 159,8 171,3 169,4

Droits et taxes à l’importation et TVA 166,4 188,3 207,8

Services non marchands 233,0 270,4 274,5

Importations de biens et services 873,5 1 192,4 1 347,9

Ressources = emplois 3 293,2 3 704,1 4 111,9

Consommation publique 363,1 415,5 414,4

Consommation privée 1 686,4 1 952,2 1 978,0

Formation brute du capital fixe 746,5 826,1 1 121,5

Variation des stocks 30,0 -7,7 25,5

Exportations de biens et services 467,1 517,9 572,5

Déflateur du PIB 107,5 104,7 101,8

Taux de croissance du PIB nominal (%) 17,9% 3,8% 10,0%

Taux de croissance réel (%) 9,6% -0,9% 8,0%

Population (millions) 14,2 14,7 15,2

PIB à prix courant par habitant (milliers de F CFA) 170,5 171,0 181,8

Source : Institut National de la Statistique.			 
* : Estimation.			 
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SENEGAL - TABLEAU RESSOURCES-EMPLOIS DU PRODUIT INTERIEUR BRUT			 
			 

2008 2009* 2010*

Milliards de francs CFA

PIB au prix du marché 5 950,2 6 023,2 6 359,7

PIB marchand 5 598,1 5 654,6 5 966,3

Secteur primaire 818,7 886,6 949,7

Agriculture, Elevage, Sylviculture,  Forêt, Pêche 818,7 886,6 949,7

Secteur secondaire 1 191,8 1 228,6 1 325,7

Industries extractives 47,8 94,9 107,8

Industries manufacturières 736,5 748,6 767,1

Electricité, Gaz, Eau 146,6 134,1 173,8

Bâtiment, Travaux publics 260,8 251,0 277,0

Secteur tertiaire 3 587,6 3 539,4 3 690,9

Commerce de gros et de détail 993,9 959,8 987,8

Transports, Entrepôts et Communications 663,3 660,9 693,7

Autres services marchands 1 195,8 1 196,7 1 253,9

Droits et taxes à l’importation et TVA 734,6 722,0 755,5

Services non marchands 352,0 368,6 393,5

Importations de biens et services 3 142,9 2 470,0 2 557,0

Ressources = emplois 9 093,0 8 493,2 8 916,7

Consommation publique 807,0 853,1 879,7

Consommation privée 4 776,9 4 552,3 4 688,3

Formation brute du capital fixe 1 610,5 1 426,5 1 520,7

Variation des stocks 332,4 209,9 269,2

Exportations de biens et services 1 566,3 1 451,5 1 558,8

Déflateur du PIB 106,6 99,1 101,3

Taux de croissance du PIB nominal (%) 10,0% 1,2% 5,6%

Taux de croissance réel (%) 3,2% 2,2% 4,2%

Population (millions) 11,8 12,1 12,3

PIB à prix courant par habitant (milliers de F CFA) 503,1 498,6 515,4

Source : Agence Nationale de la Statistique et de la Démographie.			 
*  : Estimation.			 
	
		
TOGO - TABLEAU RESSOURCES-EMPLOIS DU PRODUIT INTERIEUR BRUT			 
		

2008 2009* 2010*

Milliards de francs CFA

PIB au prix du marché 1 418,5 1 493,5 1 577,9

PIB marchand 1 286,7 1 324,9 1 426,7

Secteur primaire 578,6 639,4 642,4

Agriculture, Elevage, Sylviculture,  Forêt, Pêche 578,6 639,4 642,4

Secteur secondaire 257,4 238,7 261,4

Industries extractives 59,1 48,2 41,2

Industries manufacturières 120,1 118,1 122,7

Electricité, Gaz, Eau 38,9 38,9 43,7

Bâtiment, Travaux publics 39,4 33,5 53,7

Secteur tertiaire 450,6 446,8 522,9

Commerce de gros et de détail 131,1 116,0 139,7

Transports, Entrepots et Communications 73,3 78,6 91,5

Autres services marchands 103,0 101,4 119,0

Droits et taxes à l’importation et TVA 143,2 150,7 172,6

Services non marchands 131,9 168,6 151,2

Importations de biens et services 746,3 797,9 857,0

Ressources = emplois 2 164,8 2 291,5 2 434,9

Consommation publique 190,3 211,5 190,2

Consommation privée 1 215,2 1 236,3 1 338,9

Formation brute du capital fixe 203,3 248,7 283,2

Variation des stocks 47,4 30,1 13,4

Exportations de biens et services 508,6 565,0 609,2

Déflateur du PIB 114,3 101,9 101,9

Taux de croissance du PIB nominal (%) 17,0% 5,3% 5,6%

Taux de croissance réel (%) 2,4% 3,4% 3,7%

Population (millions) 5,6 5,7 5,9

PIB à prix courant par habitant (milliers de F CFA) 253,5 260,6 268,9

Source : Direction Générale de la Statistique et de la Comptabilité Nationale.	

* : Estimation.			 
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UMOA - PRODUCTION COMMERCIALISEE DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES D’EXPORTATION			 
			 

2008 2009 2010
Tonnes

BENIN
Arachides 136 796 94 523 97 413
Coton graine 210 873 158 863 134 943
Karité - - -
Régimes de palme - - -
Palmistes - - -
Noix de cajou 57 771 59 052 60 705
Ananas 136 123 222 222 272 887
Burkina
Arachides 346 292 330 624 340 166
Coton graine 720 675 483 865 529 620
Karité 141 392 144 220 145 700
Sésame 51 924 54 619 66 608
COTE D'IVOIRE
Café 67 601 144 716 94 400
Cacao 1 223 152 1 242 293 1 301 300
Coton graine 125 700 140 600 185 300
Régimes de palme - - -
Palmistes - - -
Caoutchouc 200 900 203 100 211 500
Canne à sucre 161 100 168 400 173 900
Tabac - - -
Bananes(2) 333 700 285 600 328 400
Ananas(2) 98 900 77 800 68 300
Bois en grume(1) - - -
Bois débité(1) - - -
Noix de cajou 312 300 340 300 374 800
GUINEE-BISSAU
Arachides 46 460 58 000 69 651
Noix de cajou 137 000 116 000 135 000
Palmistes 548 1 041 2 000
Coton 6 722 5 714 1 000
MALI
Arachides 323 103 339 258 356 221
Coton graine 201 101 229 000 245 000
Karité - - -
Tabac - - -
NIGER
Arachides 314 800 253 500 406 400
Coton graine - - -
Haricot et niébé 1 548 100 787 500 1 972 800
SENEGAL
Arachides 731 210 1 032 651 1 286 855
Coton graine 38 810 22 090 26 045
Tomate industrielle 100 - -
TOGO
Café 9 143 11 659 11 500
Cacao 12 978 13 062 12 500
Coton graine 31 012 27 900 47 000
Arachides 42 648 44 528 46 495
Karité - - -
Régimes de palme - - -
Palmistes 36 467 38 673 41 011
U.M.O.A.
Cacao 1 236 130 1 255 355 1 313 800
Café 76 744 156 375 105 900
Coton graine 1 334 893 1 068 031 1 168 908
Régimes de palme - - -
Palmistes 37 016 39 714 43 011
Karité 141 392 144 220 145 700
Sésame 51 924 54 619 66 608
Arachides 1 941 309 2 153 084 2 603 201
Caoutchouc 200 900 203 100 211 500
Tabac - - -
Bananes(2) 333 700 285 600 328 400
Ananas 98 900 77 800 68 300
Bois en grume(1) - - -
Bois débité(1) - - -
Canne à sucre 161 100 168 400 173 900
Tomate industrielle 100 - -
Noix de cajou 507 071 515 352 570 505
Haricot et niébé 1 548 100 787 500 1 972 800
Haricot et niébé 1 548 100 787 500 1 972 800

(1) : milliers de m3.			 
(2) : exportations.			 
Sources : Organismes nationaux de commercialisation.		
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UMOA - PRODUCTION DES PRINCIPALES CULTURES VIVRIERES			 
			 

2008 2009 2010
Milliers de tonnes

BENIN 
Maïs 978,1 1 005,6 920,0
Mil et sorgho 178,3 162,3 130,2
Riz paddy 109,4 81,5 82,4
Igname 2 529,7 2 356,2 2 535,9
Manioc 3 611,2 3 059,8 2 327,1
Haricot et niébé 98,6 75,1 84,2
BURKINA
Maïs 1 013,6 844,4 1 059,8
Mil et sorgho 3 130,2 2 544,9 3 201,4
Riz paddy 195,1 221,4 270,7
Fonio 19,5 22,8 28,6
COTE D'IVOIRE
Maïs 547,4 563,8 582,4
Riz paddy 623,9 642,6 663,8
Mil et sorgho 74,4 76,6 79,2
Igname 6 011,6 6 191,9 6 396,3
Manioc 2 410,1 2 482,4 2 564,3
Banane plantain 1 554,6 1 601,2 1 654,1
GUINEE-BISSAU
Riz paddy 153,5 154,2 177,0
Maïs 9,6 10,5 12,3
Mil et sorgho 35,4 40,6 45,7
Patate douce 26,2 34,0 36,9
Manioc 63,7 80,0 88,8
MALI
Maïs 740,1 833,4 1 403,0
Mil et sorgho 2 413,2 2 717,2 2 635,9
Riz paddy 1 607,6 1 810,2 2 308,2
NIGER
Mil et sorgho 4 800,5 3 416,6 5 500,2
Riz paddy 167,3 20,1 33,2
Niébé 1 548,1 787,5 1 972,8
SENEGAL
Maïs 397,3 328,6 186,5
Mil et sorgho 937,0 1 035,1 975,9
Riz paddy 408,2 502,1 604,0
Manioc 920,9 265,5 181,2
Haricot et niébé 123,3 86,6 48,9
Pastèques 327,3 190,6 240,8
TOGO
Maïs 590,1 651,7 638,1
Mil et sorgho 258,7 286,8 295,9
Riz paddy 85,5 121,3 110,1
Igname 648,2 704,4 710,5
Manioc 795,4 895,7 908,8
Haricot et niébé 67,3 72,4 76,2
U.M.O.A 
Maïs 4 276,2 4 238,0 4 802,1
Mil et sorgho 11 827,6 10 280,1 12 864,4
Riz paddy 3 350,6 3 553,5 4 249,5
Igname 9 189,5 9 252,5 9 642,7
Manioc 7 801,2 6 783,4 6 070,2
Patate douce 26,2 34,0 36,9
Banane plantain 1 554,6 1 601,2 1 654,1
Haricot et niébé 1 837,4 1 021,6 2 182,1
Pastèques 327,3 190,6 240,8

Sources : Ministères de l’agriculture des Etats.				  
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UMOA - ELEVAGE ET PECHE 			 
			 

Pays/Produits 2008 2009 2010
ELEVAGE Milliers de têtes
 
BENIN

Bovins 1 905 1 955 2 006 
Ovins et caprins 2 265 2 315 2 365 
Porcins 341 356 372 
Volailles 19 153 25 378 33 625 

BURKINA

Bovins 8 073 8 234 8 399 
Ovins et caprins 19 980 20 702 21 450 
Porcins 2 301 2 394 2 463 
Volailles 35 540 36 251 36 976 
Asins 1 010 1 030 1 060 
Equins 40 41 42 
Camelins 16 17 17 

COTE d'IVOIRE(1)

Bovins - - -
Ovins et caprins - - -
Porcins - - -
Volailles - - -

GUINEE-BISSAU

Bovins 1 292 1 324 1 357
Ovins et caprins 922 950 979
Volailles 1 344 1 438 1 539

MALI

Asins - - -
Bovins - - -
Ovins et caprins - - -
Porcins - - -
Equins - - -
Volailles - - -
Camelins - - -

NIGER 

Bovins - - -
Ovins et caprins - - -

SENEGAL

Bovins 3 120 3 261 3 303
Ovins et caprins 9 728 9 981 10 245
Porcins 327 344 354
Equins 966 964 972
Volailles 35 522 34 840 39 271 

TOGO

Bovins 44 45 47 
Ovins et caprins 1 695 1 780 1 868 
Porcins 349 366 385 
Volailles 17 742 19 162 20 695 

UMOA

Asins 1 010 1 030 1 060
Camelins 16 17 17
Bovins 14 433 14 819 13 755
Ovins et caprins 34 590 35 727 35 929
Porcins 3 319 3 460 3 574
Equins 1 006 1 005 1 014
Volailles 109 302 117 069 130 566

PECHE Tonnes

BENIN 40 135 40 536 40 942 
BURKINA - - -
COTE D'IVOIRE - - -
GUINEE-BISSAU 33 795 34 295 36 010 
MALI - - -
NIGER - - -
SENEGAL 505 732 443 056 477 557 
TOGO 19 782 20 376 20 987 
UMOA 599 444 538 263 575 496 

(1)  : en tonnes.			 
Sources : Ministères des ressources animales des Etats.			 
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UMOA - MINES ET PETROLE												          
												          

Périodes Bénin Burkina Côte d’Ivoire Mali Niger Sénégal Togo

Pétrole Or Pétrole Or Or Or Ura-
nium

Phosphates 
de calcium

Phosphates 
d’alumine Sel marin Phosphates 

de calcium Clinker

barils kg Milliers de barils kg kg kg tonnes tonnes tonnes

PRODUCTION

1992 933 300 2 404 69 371 1 776 5 467 2 966 2 283 501 95 000 2 030 702 

1993 1 061 900 1 857 63 035 1 907 5 939 2 851 1 667 000 85 000 1 800 000 

1994 884 577 1 275 1 872 4 599 2 956 1 587 350 87 600 2 121 489 

1995 653 615 1 336 2 294 2 008 6 291 2 974 1 483 700 110 000 2 591 213 

1996 552 144 897 5 815 2 054 6 584 3 322 1 376 807 100 000 2 730 869 

1997 456 127 1 047 5 266 2 485 18 521 3 499 1 584 405 110 000 2 631 353 

1998 355 900 1 060 3 806 1 995 21 156 3 516 1 514 897 137 197 2 253 411 

1999 - 996 3 547 2 967 25 265 2 948 1 797 150 145 000 1 714 530 

2000 - 624 5 459 3 444 28 278 2 896 1 846 306 124 000 1 370 136 

2001 - 228 2 099 3 672 53 658 2 917 1 708 000 141 000 1 066 581 

2002 - 209 5 457 3 570 66 068 3 024 1 547 000 183 000 1 280 609 943 700 

2003 - 780 7 506 1 313 51 598 3 149 1 761 924 159 223 1 471 328 1 650 928 

2004 - 1 008 8 099 1 219 41 585 1 531 3 089 1 753 833 1 115 180 1 553 534 

2005 - 1 257 14 585 1 638 49 058 5 326 3 000 1 689 040 1 020 868 1 675 779 

2006 - 1 010 21 955 1 452 58 382 2 627 3 432 766 771 1 171 261 1 307 265 

2007 - 1 500 17 727 1 466 52 753 2 615 3 155 747 614 212 394 750 059 1 162 339 

2008 - 5 375 16 700 2 884 52 753 2 375 3 072 625 842 240 576 842 508 906 173 

2009 - 12 149 18 742 7 055 48 533 1 929 3 242 903 000 222 297 725 547 1 050 198

2010 - 23 100 14 562 5 080 42 443 1 989 4 197,7 1 055 075 163 410 695 123 1 059 974

VENTES

1992 979 700 - 69 371 1 776 - - 2 841 1 185 553 - 67 688 2 081 436 

1993 1 085 100 723 63 035 1 907 - - 3 748 959 354 - 68 535 1 567 391 

1994 971 115 533 - 1 872 - - 2 787 603 136 - 105 425 2 181 489 

1995 664 419 1 487 2 294 2 008 6 291 - 3 116 857 884 - 88 713 2 906 900 

1996 569 235 878 5 815 2 054 6 584 - 2 970 836 410 - 81 481 2 633 725 

1997 408 527 1 022 5 266 2 485 16 323 - 3 921 615 063 - 131 495 2 686 640 

1998 419 900 1 051 3 806 2 009 20 589 - 3 627 373 463 - 126 024 2 242 641 

1999 - 6 585 3 547 2 967 25 265 - 2 960 657 325 - 107 508 1 616 751 

2000 - 1 000 2 578 3 444 28 278 - 3 040 513 900 - 119 914 1 219 859 

2001 - 1 158 2 099 3 672 53 658 - 2 960 510 409 - 146 287 1 304 177 

2002 - 209 4 993 3 570 66 068 - 2 960 486 000 - 157 263 1 327 710 

2003 - 780 7 506 1 313 51 598 - 2 830 203 900 - 149 400 1 355 986 1 653 632

2004 - 1 008 8 125 1 219 41 585 611 3 048 197 900 - 149 000 1 235 642 1 585 143

2005 - 1 257 1 315 1 637 49 058 2 961 3 590 174 400 - 114 500 1 047 893 1 528 483

2006 - 1 010 3 080 1 452 58 382 2 627 3 160 177 900 - 171 700 1 173 260 1 280 567

2007 - 1 500 2 074 1 466 52 753 2 615 3 551 181 600 - 173 700 737 166 1 068 423

2008 - 5 375 - 2 884 52 753 2 375 3 129 288 949 - 203 707 686 472 533 752

2009 - 12 149 - 7 055 48 533 1 929 3 200 208 090 184 851 681 127 1 129 620

2010 - 23 100 - 5 080 42 443 1 989 4 200 198 428 193 609 857 772 1 060 864

Source : Sociétés minières nationales.												          
NB. : Productions de pétrole et d’or en Côte d’Ivoire : données cumulées à fin novembre 2009.							     
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UMOA - PRIX A LA PRODUCTION DES CULTURES D’EXPORTATION			 
			 

2008-2009 2009-2010 2010-2011

 Francs cfa le kilogramme

BENIN

Arachide en coque - - -

Café - - -

Coton graine 190 190 250

Régimes de palme - - -

Palmistes - - -

BURKINA

Arachide décortiquée 

Coton graine 165 160 182

COTE D’IVOIRE

Cacao 620 979 1100

Café 406 302 525

Coton graine 185 185 200

Régimes de palme - - -

GUINEE-BISSAU

Arachide - - -

Noix de cajou 350 350 -

Palmistes

Coton - - -

MALI

Arachide en coque - - -

Coton graine 200 200 170

NIGER

Arachide en coque - - -

Coton graine - - -

SENEGAL

Arachide en coque 165 165 165

Coton graine 185 185 205

TOGO

Arachide décortiquée - -

Cacao 941 1305 1305

Café 559 419 419

Coton graine 160 175 205

Palmistes 93 94 95

Sources : Instituts Nationaux de la Statistique.			 
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UMOA - INDICE HARMONISE DES PRIX A LA CONSOMMATION 			 
 
Base 100=1996 à l’exception de la Guinée-Bissau			 

2008 2009 2010

COTONOU

1er trimestre 97,0 99,3 100,7

2e trimestre 98,7 100,2 103,1

3e trimestre 101,9 101,2 102,2

4e trimestre 102,3 100,9 104,3

Année 100,0 100,4 102,6

OUAGADOUGOU

1er trimestre 95,5 99,8 99,7

2e trimestre 99,5 100,2 100,3

3e trimestre 103,2 102,4 100,9

4e trimestre 101,8 101,1 100,1

Année 100,0 100,9 100,3

ABIDJAN

1er trimestre 99,6 100,8 100,7

2e trimestre 100,0 101,1 102,6

3e trimestre 100,5 100,5 102,3

4e trimestre 99,8 99,6 103,5

Année 100,0 100,5 102,3

GUINEE BISSAU (*)

1er trimestre 98,0 98,0 97,9

2e trimestre 99,5 97,1 98,3

3e trimestre 101,1 97,8 100,3

4e trimestre 101,5 96,1 101,1

Année 100,0 97,2 99,4

BAMAKO

1er trimestre 97,5 100,3 102,0

2e trimestre 98,9 101,3 102,4

3e trimestre 102,8 105,0 105,7

4e trimestre 100,8 102,8 104,2

Année 100,0 102,4 103,6

NIAMEY

1er trimestre 97,1 99,2 99,5

2e trimestre 98,2 99,9 101,0

3e trimestre 102,5 101,4 102,8

4e trimestre 102,2 101,3 102,3

Année 100,0 100,5 101,4

DAKAR

1er trimestre 96,7 98,4 97,8

2e trimestre 98,6 96,9 96,8

3e trimestre 102,3 97,5 99,9

4e trimestre 102,3 98,2 101,3

Année 100,0 97,8 99,0

LOME

1er trimestre 96,2 102,4 104,5

2e trimestre 99,4 103,5 104,5

3e trimestre 101,7 104,8 105,7

4e trimestre 102,7 104,2 106,1

Année 100,0 103,7 105,2

UEMOA

1er trimestre 97,8 100,1 100,4

2e trimestre 99,3 100,2 101,3

3e trimestre 101,6 100,9 102,3

4e trimestre 101,2 100,3 103,0

Année 100,0 100,4 101,8

(*) : base 100 = juin 2001-juillet 2002.			 
Sources : Instituts Nationaux de la Statistique.			 
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TABLEAU CONSOLIDE DES OPERATIONS FINANCIERES DE L’ETAT			 
			 
	

UMOA

2008 2009 2010

Milliards de francs CFA

1- RECETTES ET DONS 6 818,6 7 036,5 7 168,5

1.1 RECETTES BUDGETAIRES 5 966,8 5 767,6 6 298,0

          Recettes fiscales 5 192,8 5 190,2 5 601,5

             Directs 2 005,6 1 728,0 2 122,9

            Taxes sur les transactions internationales 1 577,6 1 482,6 1 624,3

          Recettes non fiscales 705,2 490,4 615,3

              Autres 68,8 87,0 81,2

1.2 DONS 851,9 1 268,8 870,5

2 - DEPENSES ET PRETS NETS 7 631,0 7 891,4 8 193,2

2.1 DEPENSES TOTALES 7 547,3 7 846,7 8 131,2

2.1.1 DEPENSES COURANTES 4 942,9 4 975,0 5 258,0

           Traitements et salaires 1 949,6 1 989,7 2 132,9

           Autres dépenses de fonctionnement 2 650,7 2 622,4 2 749,9

           Intérêts sur la dette publique 289,7 322,9 332,0

               Intérieure 99,1 96,1 124,2

               Extérieure 190,0 221,9 207,1

2.1.2 DEPENSES EN CAPITAL 2 316,4 2 613,5 2 573,2

                Sur financement interne 1 284,1 1 407,2 1 434,6

                Sur financement extérne 1 032,3 1 206,3 1 138,6

2.2 PRETS MOINS RECOUVREMENTS 83,7 44,7 62,1

3 - SOLDE GLOBAL (base engagement) (hors dons) -1 664,2 -2 123,7 -1 895,2

4 - SOLDE GLOBAL (base engagement) (y compris dons) -812,3 -854,9 -1 024,8

5 - SOLDE PRIMAIRE DE BASE 29,4 -291,7 -62,6

6 - AJUSTEMENT BASE CAISSE -48,6 -19,0 -100,8

        Variations des arriérés de paiement (réduc. = -) -43,3 61,5 -67,6

               Sur dette intérieure -43,5 6,5 -67,6

                        Intérêts -24,9 3,2 -51,1

                        Dépenses engagées non payées -22,6 -13,4 -20,5

               Sur dette extérieure (intérêts) 0,2 55,0 0,0

               Paiement période complémentaire -1,3 -63,9 -29,2

7 - SOLDE GLOBAL (base caisse) (hors dons) -1 712,8 -2 142,7 -1 996,0

8 - SOLDE GLOBAL (base caisse) (y compris dons) -860,9 -873,9 -1 125,6

9 - FINANCEMENT 838,7 861,7 1 124,7

9.1 FINANCEMENT INTERIEUR NET 75,3 401,9 256,1

           Bancaire 298,5 390,9 419,6

          Non-bancaire -223,3 118,0 -150,6

             Recettes de privatisation 64,8 210,5 7,1

             Variation des arriérés de paiement sur dette intér. (principal) 0,0 -95,0 -13,0

             Autres -96,2 -20,2 0,3

9.2 FINANCEMENT EXTERIEUR NET 763,4 459,8 868,6

          Tirages sur emprunts 680,2 744,1 782,8

          Amortissement dû -837,0 -404,6 -848,8

          Allégement/Rééchelonnement obtenu 1 367,0 2 532,7 1 176,5

          Variation des arriérés de paiement sur dette extér. (principal) -887,6 -2 480,1 -462,3

          Autres 195,6 -20,3 220,4

10 - ERREURS ET OMISSIONS 9,0 12,3 0,8

           Fonds en route 0,0 -0,1 0,1

           Erreurs et omissions 9,0 12,4 0,7

11 - GAP A FINANCER (en projection) 0,0 -0,1 0,0

Sources : Services nationaux, FMI, BCEAO.			 
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TABLEAU DES OPERATIONS FINANCIERES DE L’ETAT						    
						    

BENIN BURKINA

2008 2009 2010 2008 2009 2010

Milliards de francs CFA

1- RECETTES ET DONS 633,4 653,3 622,2 630,8 771,5 880,1

1.1 RECETTES BUDGETAIRES 581,3 575,9 603,0 483,9 539,1 681,2

          Recettes fiscales 512,2 500,5 525,9 444,7 494,6 565,7

             Directs 233,3 241,2 247,5 103,5 106,7 452,0

            Taxes sur les transactions internationales 278,9 259,3 278,4 81,8 89,7 96,8

          Recettes non fiscales 69,1 75,4 77,1 39,2 44,5 115,5

              Excédent de stabilisation

              Cotisations de sécurité sociale

              Autres 0,0 0,0 0,0

1.2 DONS 52,1 77,4 19,2 146,9 232,4 198,9

2 - DEPENSES ET PRETS NETS 684,7 805,4 702,2 791,8 959,6 1123,6

2.1 DEPENSES TOTALES 639,9 792,7 681,7 780,2 956,4 1129,8

2.1.1 DEPENSES COURANTES 446,9 490,4 504,5 455,2 499,1 530,9

           Traitements et salaires 182,4 225,9 238,7 198,8 228,4 245,8

           Autres dépenses de fonctionnement 254,1 248,9 248,1 243,7 253,8 263,7

           Intérêts sur la dette publique 10,4 15,6 17,7 12,7 16,9 21,4

               Intérieure 5,6 7,4 9,6 4,6 8,1 11,2

               Extérieure 4,8 8,2 8,1 8,1 8,7 10,2

2.1.2 DEPENSES EN CAPITAL 193,0 302,3 177,2 318,8 457,4 527,4

                Sur financement interne 123,6 221,6 101,2 194,2 235,6 323,5

                Sur financement externe 69,4 80,7 76,0 124,6 221,8 203,9

2.2 PRETS MOINS RECOUVREMENTS 44,8 12,7 20,5 11,6 3,2 -6,2

3 - SOLDE GLOBAL (base engagement) (hors dons) -103,4 -229,5 -99,2 -307,9 -420,5 -442,4

4 - SOLDE GLOBAL (base engagement) (y compris dons) -51,3 -152,1 -80,0 -161,0 -188,1 -243,5

5 - SOLDE PRIMAIRE DE BASE 21,2 -120,5 15,0 -159,0 -178,7 -223,3

6 - AJUSTEMENT BASE CAISSE -115,3 -58,6 -12,5 15,7 95,5 44,4

        Variations des arriérés de paiement (réduc. = -) -16,4 -28,3 -17,2 0,0 119,7 0,0

               Sur dette intérieure -16,4 -28,3 -17,2 0,0 63,6 0,0

                        Intérêts -0,9 -28,3 -17,2 0,0 63,6 0,0

                        Dépenses engagées non payées -15,5 0,0 0,0 -35,0 -16,7 -4,0

               Sur dette extérieure (intérêts) 0,0 0,0 0,0 56,1 0,0

               Paiement période complémentaire -98,9 -30,3 4,7 0,0

7 - SOLDE GLOBAL (base caisse) (hors dons) -218,7 -288,1 -111,7 -292,2 -325,0 -398,0

8 - SOLDE GLOBAL (base caisse) (y compris dons) -166,6 -210,7 -92,5 -145,3 -92,7 -199,1

9 - FINANCEMENT 166,7 210,8 92,5 149,7 93,7 195,0

9.1 FINANCEMENT INTERIEUR NET 109,3 145,5 -0,7 47,5 -15,9 44,3

           Bancaire 128,1 80,0 -11,4 54,2 -32,1 61,1

          Non-bancaire -18,8 65,5 10,7 -6,7 28,1 -16,8

             Recettes de privatisation 0,0 0,0 0,0 2,0 30,1 6,9

             Variation des arriérés de paiement sur dette intér. 
(principal)

0,0 0,0 0,0 0,0

             Autre -11,8 60,6 15,7 16,0 -12,0 -37,7

9.2 FINANCEMENT EXTERIEUR NET 57,4 65,3 93,2 102,2 109,6 150,7

          Tirages sur emprunts 65,7 74,7 109,0 115,2 123,9 165,4

          Amortissement dû -8,3 -9,4 -15,8 -13,0 -14,3 -14,7

          Allégement/Rééchelonnement obtenu 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

          Variation des arriérés de paiement sur dette extér. 
(principal)

0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

          Autres 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

10 - ERREURS ET OMISSIONS -0,1 0,0 0,0 -4,4 -1,0 4,1

           Fonds en route 0,0 0,0 0,0

           Erreurs et omissions -0,1 0,0 -4,4 -1,0 4,1

11 - GAP A FINANCER (en projection) 0,0 -0,1 0,0 0,0 0,0 0,0

Sources : Services nationaux, FMI, BCEAO.						    
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TABLEAU DES OPERATIONS FINANCIERES DE L’ETAT	 					   
	

COTE D’IVOIRE GUINEE-BISSAU

2008 2009 2010 2008 2009 2010

Milliards de francs CFA

1- RECETTES ET DONS 2 160,1 2 473,9 2 325,8 65,4 97,5 84,6

1.1 RECETTES BUDGETAIRES 1 976,8 2 145,0 2 237,5 34,6 35,4 44,6

          Recettes fiscales 1626,4 1888,7 1982,7 20,9 26,6 33,1

             Directs 541,7 1 043,8 1 056,5

            Taxes sur les transactions internationales 729,5 844,9 926,2

          Recettes non fiscales 343,7 255,4 254,8 13,7 8,8 11,5

              Cotisations de sécurité sociale 141,4 150,6 168,2

              Autres 6,7 0,9

1.2 DONS 183,3 328,9 88,3 30,8 62,1 40,0

2 - DEPENSES ET PRETS NETS 2 201,2 2 375,7 2 503,9 80,8 86,3 85,6

2.1 DEPENSES TOTALES 2 196,2 2 371,7 2 471,9 80,8 86,3 85,6

2.1.1 DEPENSES COURANTES 1 742,6 1 855,7 1 985,3 53,5 50,3 49,3

           Traitements et salaires 711,7 749,0 814,1 20,1 20,5 20,7

           Autres dépenses de fonctionnement 845 890,7 972,6 13,7 13,9 17,2

           Intérêts sur la dette publique 181,9 206,0 187,9 7,3 4,9 0,7

               Intérieure 58,3 46,2 59,2

               Extérieure 123,6 159,8 128,7

2.1.2 DEPENSES EN CAPITAL 299,7 329,6 336,8 27,3 36,0 36,3

                Sur financement interne 222 237,9 264,8 1,6 1,4 0,9

                Sur financement externe 77,7 91,7 72,0 25,7 34,6 35,4

2.2 PRETS MOINS RECOUVREMENTS 5,0 4,0 32,1 0,0 0,0 0,0

3 - SOLDE GLOBAL (base engagement) (hors dons) -224,4 -230,7 -266,4 -46,2 -50,9 -41,0

4 - SOLDE GLOBAL (base engagement) (y compris dons) -41,1 98,2 -178,2 -15,4 11,2 -1,0

5 - SOLDE PRIMAIRE DE BASE 194,1 257,4 175,3 -11,6 -10,0 -4,0

6 - AJUSTEMENT BASE CAISSE 0,0 0,0 0,0 10,0 -5,9 -7,7

        Variations des arriérés de paiement (réduc. = -) 0,0 0,0 0,0 10,0 -5,9 -7,7

               Sur dette intérieure 0 0 0 4,8 -4,9 -7,7

                        Intérêts 4,8 -4,9 -7,7

                        Dépenses engagées non payées

               Sur dette extérieure (intérêts) 0 0 0 5,2 -1,0 0,0

               Paiement période complémentaire

7 - SOLDE GLOBAL (base caisse) (hors dons) -224,4 -230,7 -266,4 -36,2 -56,8 -48,7

8 - SOLDE GLOBAL (base caisse) (y compris dons) -41,1 98,2 -178,2 -5,4 5,3 -8,7

9 - FINANCEMENT 40,6 -98,2 178,1 7,3 -9,9 12,7

9.1 FINANCEMENT INTERIEUR NET 181,1 64,6 -48,8 -2,2 -13,7 9,5

           Bancaire -31,1 236,8 141,2 -2,2 -12,7 9,5

          Non-bancaire 212,2 -172,2 -190,1 0,0 -1,0 0,0

             Recettes de privatisation 10,2

             Variation des arriérés de paiement sur dette intér. (principal)

             Autres 

9.2 FINANCEMENT EXTERIEUR NET -140,5 -162,8 226,9 9,5 3,8 3,2

          Tirages sur emprunts 38,9 115,4 45 11,4 5,1 4,7

          Amortissement dû -237,8 -258,1 -258,1 -12,8 -10,7 -451,5

          Allégement/Rééchelonnement obtenu 0,0 2 494,0 697,0 4,9 5,7 450,0

          Variation des arriérés de paiement sur dette extér. (principal) 25,4 -2 483,8 -462,3 6,0 3,7 0,0

          Autres 33,0 -30,3 205,3 0,0 0,0 0,0

10 - ERREURS ET OMISSIONS 0,5 0,0 0,0 -1,9 4,6 -4,0

           Fonds en route -1,0

           Erreurs et omissions 1,5 0,0 0,0 -1,9 4,6 -4,0

11 - GAP A FINANCER (en projection) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Sources : Services nationaux, FMI, BCEAO.						    
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TABLEAU DES OPERATIONS FINANCIERES DE L’ETAT						    
						    

MALI NIGER

2008 2009 2010 2008 2009 2010

Milliards de francs CFA

1- RECETTES ET DONS 741,5 919,0 940,1 611,5 490,5 565,4

1.1 RECETTES BUDGETAIRES 607,3 725,1 806,4 442,2 363,6 393,9

          Recettes fiscales 519,4 624,3 681,9 281,3 343,0 370,5

             Directs 149,7 177,1 204,6 67,9 102,3 110,9

            Taxes sur les transactions internationales 110,7 116,6 127,6

          Recettes non fiscales 21,2 28,9 45,8 158,8 16,8 20,9

              Autres 66,7 71,8 78,7 2,1 3,8 2,5

1.2 DONS 134,2 193,9 133,7 169,3 126,9 171,5

2 - DEPENSES ET PRETS NETS 828,2 1 097,8 1 061,3 573,2 633,4 642,4

2.1 DEPENSES TOTALES 820,6 1 076,2 1 046,6 573,2 633,4 642,4

2.1.1 DEPENSES COURANTES 459,0 549,0 601,2 289,8 299,6 367,5

           Traitements et salaires 186,0 213,5 231,8 83,8 93,6 107,2

           Autres dépenses de fonctionnement 258,9 319,8 350,3 168,5 181,2 228,4

           Intérêts sur la dette publique 14,1 15,7 19,1 6,0 5,8 10,1

               Intérieure 1,6 3,3 6,1 1,9 1,3 6,0

               Extérieure 12,5 12,4 13,0 4,1 4,5 4,1

2.1.2 DEPENSES EN CAPITAL 294,9 455,4 366,7 283,4 333,8 274,9

                Sur financement interne 122,1 152,2 179,1 107,7 151,4 82,2

                Sur financement externe 172,8 303,2 187,6 175,7 182,4 192,7

2.2 PRETS MOINS RECOUVREMENTS 7,6 21,6 14,7 0,0 0,0 0,0

3 - SOLDE GLOBAL (base engagement) (hors dons) -220,9 -372,7 -254,9 -131,0 -269,8 -248,5

4 - SOLDE GLOBAL (base engagement) (y compris dons) -86,7 -178,8 -121,2 38,3 -142,9 -77,0

5 - SOLDE PRIMAIRE DE BASE 40,3 39,6 45,2 50,7 -81,6 -45,7

6 - AJUSTEMENT BASE CAISSE 49,2 -26,0 -82,3 -18,8 -12,3 -20,0

        Variations des arriérés de paiement (réduc. = -) 0,0 0,0 0,0 -18,8 -12,3 -20,0

               Sur dette intérieure 0,0 0,0 0,0 -18,8 -12,3 -20,0

                        Intérêts 0,0 -15,7 -15,6 -20,0

                        Dépenses engagées non payées 0,0 -3,1 3,3 0,0

               Sur dette extérieure (intérêts) 0,0

               Paiement période complémentaire 49,2 -26,0 -82,3

7 - SOLDE GLOBAL (base caisse) (hors dons) -171,7 -398,7 -337,2 -149,8 -282,1 -268,5

8 - SOLDE GLOBAL (base caisse) (y compris dons) -37,5 -204,8 -203,5 19,5 -155,2 -97,0

9 - FINANCEMENT 37,5 204,9 203,5 -19,5 155,2 97,0

9.1 FINANCEMENT INTERIEUR NET -45,0 24,6 72,3 -45,8 111,1 30,6

           Bancaire -32,6 -142,7 29,1 -56,4 112,4 3,7

          Non-bancaire -12,4 167,3 43,2 10,6 -1,3 26,9

             Recettes de privatisation 39,1 180,4 0,2 0,0 0,0 0,0

             Variation des arriérés de paiement sur dette intér. (principal) -51,5 -13,1 43,0 0,0 0,0 0,0

             Autres 0,0 0,0 0,0

9.2 FINANCEMENT EXTERIEUR NET 82,5 180,3 131,2 26,3 44,1 66,4

          Tirages sur emprunts 99,9 200,8 152,6 30,5 49,2 71,0

          Amortissement dû -28,3 -33,5 -32,4 -8,6 -8,4 -7,8

          Allégement/Rééchelonnement obtenu 10,9 13,0 11,0

          Variation des arriérés de paiement sur dette extér. (principal) 0,0 0,0 0,0

          Autres 4,4 3,3 3,2

10 - ERREURS ET OMISSIONS 0,0 -0,1 0,0 0,0 0,0 0,0

           Fonds en route 0,0 -0,1 0,1 0,0 0,0 0,0

           Erreurs et omissions 0 0 -0,1 0,0 0,0 0,0

11 - GAP A FINANCER (en projection) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Sources : Services nationaux, FMI, BCEAO.						    
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TABLEAU DES OPERATIONS FINANCIERES DE L’ETAT						    
						    

SENEGAL TOGO

2008 2009 2010 2008 2009 2010

Milliards de francs CFA

1- RECETTES ET DONS 1 291,9 1 313,6 1 399,0 249,9 317,2 351,3

1.1 RECETTES BUDGETAIRES 1 152,1 1 131,3 1 237,0 220,6 252,3 294,4

          Recettes fiscales 1087,2 1083,5 1195,0 211,2 229,0 246,7

             Directs 46,2 56,9 51,4

            Taxes sur les transactions internationales 165,0 172,1 195,3

          Recettes non fiscales 64,9 37,3 42,0 9,4 23,3 47,7

              Autres 10,5 0

1.2 DONS 139,8 182,3 162,0 29,3 64,9 56,9

2 - DEPENSES ET PRETS NETS 1 578,5 1 606,9 1 732,0 253,3 326,3 342,2

2.1 DEPENSES TOTALES 1 573,4 1 603,7 1 731,0 253,0 326,3 342,2

2.1.1 DEPENSES COURANTES 978,7 996,9 995,0 203,1 234,1 224,3

           Traitements et salaires 347,7 364,4 392,0 69,1 94,3 82,6

           Autres dépenses de fonctionnement 592,5 587,2 543,0 123,2 127,0 126,6

           Intérêts sur la dette publique 38,5 45,3 60,0 10,8 12,8 15,1

               Intérieure 15,0 22,2 22,0 4,6 7,6 10,1

               Extérieure 23,5 23,1 38,0 6,2 5,2 5,0

2.1.2 DEPENSES EN CAPITAL 594,7 606,8 736,0 49,9 92,2 117,9

                Sur financement interne 314,2 369,3 437,0 27,3 37,8 45,9

                Sur financement externe 280,5 237,5 299,0 22,6 54,4 72,0

2.2 PRETS MOINS RECOUVREMENTS 5,1 3,2 1,0 0,3 0,0 0,0

3 - SOLDE GLOBAL (base engagement) (hors dons) -426,4 -475,6 -495,0 -32,7 -74,0 -47,8

4 - SOLDE GLOBAL (base engagement) (y compris dons) -273,4 -293,3 -333,0 -3,4 -9,1 9,1

5 - SOLDE PRIMAIRE DE BASE -102,3 -189,6 -135,0 1,0 -6,8 39,3

6 - AJUSTEMENT BASE CAISSE 0,0 0,0 0,0 -0,4 -11,7 -22,7

        Variations des arriérés de paiement (réduc. = -) 0,0 0,0 0,0 -0,4 -11,7 -22,7

               Sur dette intérieure 0,0 0,0 0,0 -0,6 -11,6 -22,7

                        Intérêts -0,6 -11,6 -6,2

                        Dépenses engagées non payées 0 0,0 -16,5

               Sur dette extérieure (intérêts) 0,0 0,0 0,0 0,2 -0,1 0,0

7 - SOLDE GLOBAL (base caisse) (hors dons) -426,4 -475,6 -495,0 -33,1 -85,7 -70,5

8 - SOLDE GLOBAL (base caisse) (y compris dons) -273,4 -293,3 -333,0 -3,8 -20,8 -13,6

9 - FINANCEMENT 265,1 285,9 332,5 3,1 19,4 13,4

9.1 FINANCEMENT INTERIEUR NET 42,2 61,6 159,0 9,6 24,2 -10,1

           Bancaire -43,0 115,7 172,0 90,6 33,5 14,4

          Non-bancaire 85,2 40,9 0,0 -81,0 -9,3 -24,5

             Variation des arriérés de paiement sur dette intér. 
(principal)

0,0 -95,0 -13,0

             Autres 0,0 0,0 0,0

9.2 FINANCEMENT EXTERIEUR NET 222,9 224,3 173,5 -6,5 -4,8 23,5

          Tirages sur emprunts 261,9 162,7 190,0 7,1 12,3 45,1

          Amortissement dû -44,1 -50,0 -53,0 -23,4 -20,2 -15,5

          Allégement/Rééchelonnement obtenu 15,9 20,0 18,5 193,2 0,0 0

          Variation des arriérés de paiement sur dette extér. 
(principal)

-425,3 0,0 0,0

          Autres -10,8 3,6 18,0 -3,3 3,1 -6,1

10 - ERREURS ET OMISSIONS 8,3 7,4 0,5 0,7 1,4 0,2

           Fonds en route 0 0 0

           Erreurs et omissions 8,3 7,4 0,5 0,7 1,4 0,2

11 - GAP A FINANCER (en projection) 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Sources : Services nationaux, FMI, BCEAO.						    
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UMOA(1) - EVOLUTION DE LA BALANCE DES PAIEMENTS				 
				  

2008 2009 2010*

         Milliards de francs CFA

Exportations FOB 8 312,0 9 134,0 9 540,4

      dont        coton 306,1 267,7 317,0

                     cacao 1 269,5 1 772,0 1 789,3

                     pétrole 1 941,6 1 631,3 1 731,8

 Importations FOB -9 736,3 -9 268,6 -9 625,7

                    dont  pétrole -2 782,2 -1 961,0 -2 361,0

Balance commerciale -1 424,3 -134,6 -85,3

Balance des services -1 589,2 -1 716,6 -1 929,0

                    dont fret et assurances -1 582,9 -1 506,4 -1 676,6

Revenus nets -593,9 -787,3 -735,6

                    dont intérêts de la dette -188,3 -203,9 -204,0

Balance des transferts courants 1 394,1 1 478,9 1 425,6

               - privés 934,0 823,1 872,3

               - publics 460,1 655,7 553,3

Balance des transactions courantes -2 213,3 -1 159,6 -1 324,3

Compte de capital et d’opérations financières 2 191,2 1 805,8 1 964,8

Compte de capital 987,7 871,1 1 107,8

Opérations financières 1 203,6 934,4 857,0

   Investissements directs 689,1 1 106,5 971,4

   Investissements de portefeuille 52,3 161,6 221,2

   Autres investissements 462,1 -333,7 -335,6

Pour mémoire : financement exceptionnel 278,4 89,9 617,3

Erreurs et omissions nettes 14,8 -62,9 11,7

Ajustement statistique (2) 98,7 -43,4 -113,8

SOLDE GLOBAL 119,2 688,3 538,5

Réévaluations (3) -27,8 -148,4 -199,5

VARIATIONS DES AEN -91,4 -539,9 -339,0

* : estimations.      				  
Source : BCEAO.				  
(1) : agrégation des balances des paiements nationales.				  
(2) : Cet ajustement permet la prise en compte des opérations non réparties et du biais lié aux asymétries.				  

(3) Réévaluation du stock d’or, en ligne avec l’envolée des cours sur les marchés internationaux.				  
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BENIN - EVOLUTION DE LA BALANCE DES PAIEMENTS				  
	

2008 2009 2010*

          Milliards de francs CFA

Exportations FOB 574,2 578,3 687,6

                     dont Coton 75,0 63,4 57,1

 Importations FOB -846,2 -820,6 -901,0

                     dont Pétrole -79,6 -75,9 -100,6

Balance commerciale -272,0 -242,2 -213,4

Balance des services -72,5 -129,9 -143,2

                    dont frêt et assurances -120,7 -119,4 -153,6

Revenus nets -5,1 -15,6 -8,9

                    dont intérêts de la dette -7,2 -12,3 -12,2

Balance des transferts courants 109,6 81,3 93,1

               - privés 73,4 32,4 45,8

               - publics 36,2 48,9 47,3

Balance des transactions courantes -240,0 -306,4 -272,4

Compte de capital et d’opérations financières 271,9 260,3 355,0

Compte de capital 48,4 76,1 38,6

Opérations financières 223,6 184,2 316,4

   Investissements directs 77,8 48,7 54,9

   Investissements de portefeuille 9,4 37,6 30,1

   Autres investissements 136,3 97,9 231,4

Pour mémoire : financement exceptionnel 5,1 3,9 4,2

Erreurs et omissions nettes 5,0 -2,8 0,0

SOLDE GLOBAL 36,9 -48,9 82,6

				  
BURKINA - EVOLUTION DE LA BALANCE DES PAIEMENTS				  
		

2008 2009 2010*

Milliards de francs CFA

Exportations FOB 310,4 425,2 712,8

                     dont Coton 87,9 96,8 111,0

 Importations FOB -711,7 -652,8 -845,9

                     dont Pétrole -241,8 -179,7 -220,5

Balance commerciale -401,4 -227,6 -133,0

Balance des services -211,6 -192,1 -248,9

                    dont frêt et assurances -125,7 -149,1 -193,2

Revenus nets -1,6 -2,6 -4,7

                    dont intérêts de la dette -8,4 -8,7 -10,2

Balance des transferts courants 183,3 242,8 243,6

               - privés 57,0 62,5 63,9

               - publics 126,3 180,3 179,7

Balance des transactions courantes -431,3 -179,4 -143,0

Compte de capital et d’opérations financières 396,4 405,6 227,4

Compte de capital 85,5 132,9 98,8

Opérations financières 310,9 272,7 128,5

   Investissements directs 47,5 43,6 16,8

   Investissements de portefeuille 4,1 7,6 8,6

   Autres investissements 259,4 221,4 103,2

Pour mémoire : financement exceptionnel 0,0 0,0 0,0

Erreurs et omissions nettes 1,5 -1,5 -0,5

SOLDE GLOBAL -33,4 224,7 83,9

* : estimations.      			 
Source : BCEAO.			 
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COTE D’IVOIRE - EVOLUTION DE LA BALANCE DES PAIEMENTS	
	

2008 2009 2010*

          Milliards de francs CFA

Exportations FOB 4 652,7 5 348,4 5 112,6

                     dont Cacao 1 263,2 1 756,0 1 771,4

                             Pétrole 1 632,4 1 423,5 1 510,5

 Importations FOB -3 165,4 -3 345,8 -3 134,8

                     dont Pétrole -1 259,5 -764,7 -889,9

Balance commerciale 1 487,4 2 002,6 1 977,7

Balance des services -732,6 -749,7 -760,2

                    dont frêt et assurances -533,6 -506,9 -507,6

Revenus nets -403,9 -442,5 -432,9

                    dont intérêts de la dette -123,6 -126,5 -128,7

Balance des transferts courants -148,9 -46,6 -264,1

               - privés -261,7 -280,8 -291,9

               - publics 112,8 234,2 27,8

Balance des transactions courantes 201,9 763,8 520,5

Compte de capital et d’opérations financières -195,7 -618,1 -279,1

Compte de capital 40,0 106,2 36,0

Opérations financières -235,7 -724,3 -315,1

   Investissements directs 199,8 182,5 167,2

   Investissements de portefeuille 18,7 -17,9 131,5

   Autres investissements -454,2 -888,9 -613,8

Pour mémoire : financement exceptionnel 25,3 23,3 157,4

Erreurs et omissions nettes -19,6 -17,4 -5,2

SOLDE GLOBAL -13,5 128,3 236,2

				  
GUINEE-BISSAU - EVOLUTION DE LA BALANCE DES PAIEMENTS								      
	

2008 2009 2010*

          Milliards de francs CFA

Exportations FOB 57,4 57,4 59,6

                     dont noix de cajou 28,8 46,8 48,7

 Importations FOB -89,0 -95,5 -97,3

                     dont Pétrole -20,7 -20,5 -21,1

Balance commerciale -31,6 -38,1 -37,7

Balance des services -18,5 -25,4 -19,5

                    dont frêt et assurances -12,7 -12,7 -16,9

Revenus nets -6,6 -5,2 -1,8

                    dont intérêts de la dette -6,3 -5,4 -0,7

Balance des transferts courants 43,9 46,3 30,4

               - privés 15,2 15,1 16,0

               - publics 28,7 31,2 14,4

Balance des transactions courantes -12,9 -22,4 -28,5

Compte de capital et d’opérations financières 26,7 40,6 40,0

Compte de capital 16,5 33,3 480,9

Opérations financières 10,3 7,3 -440,9

   Investissements directs 2,7 8,3 9,0

   Investissements de portefeuille 0,3 0,0 0,7

   Autres investissements 7,3 -1,0 -450,6

Pour mémoire : financement exceptionnel 12,2 15,0 450,0

Erreurs et omissions nettes 0,8 -4,5 1,1

SOLDE GLOBAL 14,7 13,7 12,6

* : estimations.      				  
Source : BCEAO.				  
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MALI - EVOLUTION DE LA BALANCE DES PAIEMENTS				  
				  

2008 2009 2010*

          Milliards de francs CFA

Exportations FOB 939,1 837,5 969,8

                     dont Coton 92,4 67,4 74,6

                             Or 645,9 635,5 737,3

 Importations FOB -1 223,8 -937,9 -1 125,4

                     dont Pétrole -318,0 -258,4 -352,7

Balance commerciale -284,7 -100,4 -155,6

Balance des services -255,2 -222,5 -259,2

                    dont frêt et assurances -250,8 -173,3 -233,3

Revenus nets -140,0 -216,0 -173,1

                    dont intérêts de la dette -16,2 -12,4 -13,0

Balance des transferts courants 203,7 229,7 226,7

               - privés 156,2 147,3 148,8

               - publics 47,5 82,3 77,9

Balance des transactions courantes -476,2 -309,2 -361,2

Compte de capital et d’opérations financières 423,0 595,9 335,4

Compte de capital 158,1 194,3 134,4

Opérations financières 264,8 401,6 201,0

   Investissements directs 80,5 353,8 91,1

   Investissements de portefeuille -7,6 29,1 1,2

   Autres investissements 191,9 18,6 108,6

Pour mémoire : financement exceptionnel 10,9 13,0 0,0

Erreurs et omissions nettes 19,9 -34,7 16,3

SOLDE GLOBAL -33,3 252,0 -9,5

				  
NIGER - EVOLUTION DE LA BALANCE DES PAIEMENTS				  
				  

2008 2009 2010*

          Milliards de francs CFA

Exportations FOB 408,5 470,7 508,7

                     dont Uranium 198,2 195,1 242,3

 Importations FOB -604,4 -847,2 -887,3

                     dont Pétrole -91,4 -108,0 -154,1

Balance commerciale -195,9 -376,5 -378,6

Balance des services -210,5 -299,7 -430,6

                    dont frêt et assurances -165,3 -237,3 -275,1

Revenus nets -8,5 -16,3 -18,8

                    dont intérêts de la dette -3,7 -4,8 -4,1

Balance des transferts courants 103,1 71,2 214,0

               - privés 49,6 53,9 59,4

               - publics 53,6 17,3 154,6

Balance des transactions courantes -311,7 -621,3 -622,2

Compte de capital et d’opérations financières 390,1 538,6 721,3

Compte de capital 114,9 120,4 116,5

Opérations financières 151,9 418,3 604,7

   Investissements directs 141,5 345,4 495,3

   Investissements de portefeuille -5,5 7,4 17,9

   Autres investissements 15,8 65,5 91,6

Pour mémoire : financement exceptionnel 22,4 29,9 3,2

Erreurs et omissions nettes -5,7 -7,1 0,0

SOLDE GLOBAL 72,7 -89,8 99,1

* : estimations.      				  
Source : BCEAO.				  
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SENEGAL - EVOLUTION DE LA BALANCE DES PAIEMENTS						    
	

2008 2009 2010*

          Milliards de francs CFA

Exportations FOB 987,9 990,1 1 046,8

                     dont produits halieutiques 136,9 155,6 163,2

 Importations FOB -2 510,4 -1 947,8 -1 988,3

                     dont Pétrole -661,2 -495,4 -559,3

Balance commerciale -1 522,5 -957,7 -941,5

Balance des services -54,1 -60,8 -56,7

                    dont frêt et assurances -284,2 -221,4 -225,1

Revenus nets -21,4 -80,1 -79,8

                    dont intérêts de la dette -16,8 -26,6 -30,5

Balance des transferts courants 754,4 695,6 703,6

               - privés 721,8 672,5 689,0

               - publics 32,5 23,1 14,7

Balance des transactions courantes -843,7 -403,0 -374,3

Compte de capital et d’opérations financières 751,1 496,8 503,7

Compte de capital 107,2 144,1 151,3

Opérations financières 643,9 352,7 352,4

   Investissements directs 121,5 118,9 126,9

   Investissements de portefeuille 21,1 114,2 22,3

   Autres investissements 501,2 119,6 203,2

Pour mémoire : financement exceptionnel 2,0 3,5 2,5

Erreurs et omissions nettes 4,2 2,8 0,0

SOLDE GLOBAL -88,4 96,6 129,4

				  
TOGO - EVOLUTION DE LA BALANCE DES PAIEMENTS								      
	

2008 2009 2010*

          Milliards de francs CFA

Exportations FOB 381,8 426,4 442,4

                     dont Coton 13,6 7,8 8,9

 Importations FOB -585,4 -621,0 -645,8

                     dont Pétrole -110,0 -58,5 -62,9

Balance commerciale -203,6 -194,6 -203,4

Balance des services -34,1 -38,3 -44,4

                    dont frêt et assurances -89,9 -86,3 -76,2

Revenus nets -6,8 -9,0 -13,2

                    dont intérêts de la dette -6,2 -7,1 -5,0

Balance des transferts courants 145,0 158,5 166,2

               - privés 122,4 120,2 127,9

               - publics 22,6 38,3 38,3

Balance des transactions courantes -99,4 -83,4 -94,8

Compte de capital et d’opérations financières 127,7 85,9 112,7

Compte de capital 293,7 63,8 72,0

Opérations financières -166,0 22,0 40,7

   Investissements directs 17,8 5,2 10,2

   Investissements de portefeuille 11,8 -16,4 9,1

   Autres investissements -195,6 33,2 21,4

Pour mémoire : financement exceptionnel 197,1 1,3 0,0

Erreurs et omissions nettes 8,7 2,5 0,0

SOLDE GLOBAL 37,0 5,0 18,0

* : estimations.      				  
Source : BCEAO.				  
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UMOA - SITUATION DES INSTITUTIONS MONETAIRES			   		
	

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 4 757 232,1 5 297 163,6 5 636 130,4

  Banque Centrale 4 670 945,4 5 171 836,5 5 554 615,4

  Banques 86 286,7 125 327,1 81 515,0

Crédit intérieur 6 132 132,7 7 251 839,3 8 711 655,4

  Position nette des Gouvernements 505 119,3 1 136 048,0 1 911 105,3

  Crédits à l’économie 5 627 013,4 6 115 791,3 6 800 550,1

    Crédits de campagne 129 712,2 143 894,0 148 405,0

    Crédits ordinaires 5 497 301,2 5 971 897,3 6 652 145,1

    dont : douteux et litigieux 5 497 301,2 5 971 897,3 6 652 145,1

TOTAL ACTIF 10 889 364,8 12 549 002,9 14 347 785,8

Masse monétaire 9 327 190,0 10 653 338,5 12 309 311,3

  Circulation fiduciaire 2 776 410,9 3 118 247,7 3 558 819,2

  Dépôts en CCP 52 047,9 59 927,1 28 266,0

  Dépôts en CNE 52 075,6 59 040,6 69 021,8

  Dépôts en banque 6 446 655,6 7 416 123,1 8 653 204,3

    Sociétés d’Etat et EPIC 695 224,6 748 643,4 824 827,5

      - à vue 480 193,6 470 595,4 519 940,5

      - à terme 215 031,0 278 048,0 304 887,0

    Particuliers et entreprises privées 5 751 431,0 6 667 479,7 7 828 376,8

      - à vue 2 913 159,0 3 311 770,0 3 863 602,3

      - à terme 2 838 272,0 3 355 709,7 3 964 774,5

Autres Postes Nets 1 562 174,8 1 895 664,4 2 038 474,5

TOTAL PASSIF 10 889 364,8 12 549 002,9 14 347 785,8

POUR MEMOIRE

 - Crédit à court terme 3 502 268,5 3 618 489,3 4 004 085,1

 - Crédit à moyen et long terme 2 124 744,9 2 497 302,0 2 796 465,0

Dépôts/Crédits bancaires (en %) 102,3 105,1 103,7

Source : BCEAO.			 
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BENIN - SITUATION DES INSTITUTIONS MONETAIRES			 
				  

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 691 546,3 645 935,8 728 565,6

  Banque Centrale 570 778,3 484 069,8 506 303,6

  Banques 120 768,0 161 866,0 222 262,0

Crédit intérieur 442 260,8 599 333,9 593 700,6

  Position nette du Gouvernement -182 089,2 -99 214,1 -164 117,4

  Crédits à l’économie 624 350,0 698 548,0 757 818,0

    Crédits de campagne 14 250,0 13 333,0 16 121,0

    Crédits ordinaires 610 100,0 685 215,0 741 697,0

    dont : douteux et litigieux 25 923,0 22 092,0 27 841,0

TOTAL ACTIF 1 133 807,1 1 245 269,7 1 322 266,2

Masse monétaire 1 106 469,7 1 188 933,4 1 276 141,6

  Circulation fiduciaire 361 567,1 339 655,8 347 563,7

  Dépôts en CCP 8 875,6 8 890,2 9 100,7

  Dépôts en CNE 0,0

  Dépôts en banque 736 027,0 840 387,4 919 477,2

    Sociétés d’Etat et EPIC 89 391,9 101 035,6 93 762,4

      - à vue 39 238,9 43 063,6 45 163,4

      - à terme 50 153,0 57 972,0 48 599,0

    Particuliers et entreprises privées 646 635,1 739 351,8 825 714,8

      - à vue 346 688,1 372 993,8 407 569,8

      - à terme 299 947,0 366 358,0 418 145,0

Autres Postes Nets 27 337,4 56 336,3 46 124,6

TOTAL PASSIF 1 133 807,1 1 245 269,7 1 322 266,2

POUR MEMOIRE

 - Crédit à court terme 381 319,0 394 201,0 423 796,0

 - Crédit à moyen et long terme 243 031,0 304 347,0 334 022,0

Dépôts/Crédits bancaires (en %) 123,9 116,8 125,3

Source : BCEAO.			 
	
		
BURKINA - SITUATION DES INSTITUTIONS MONETAIRES			 
				  

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 369 573,5 563 540,5 647 533,1

  Banque Centrale 315 622,6 385 795,5 300 757,1

  Banques 53 950,9 177 745,0 346 776,0

Crédit intérieur 603 682,7 642 618,7 787 290,6

  Position nette du Gouvernement -59 697,5 -29 448,5 16 675,7

  Crédits à l’économie 663 380,2 672 067,2 770 614,9

    Crédits de campagne 14 097,4 22 071,0 10 286,0

    Crédits ordinaires 649 282,8 649 996,2 760 328,9

    dont : douteux et litigieux 26 229,0 28 092,0 30 600,0

TOTAL ACTIF 973 256,2 1 206 159,2 1 434 823,7

Masse monétaire 910 624,7 1 107 129,8 1 319 510,8

  Circulation fiduciaire 213 595,9 251 750,7 215 078,7

  Dépôts en CCP 4 838,6 5 479,8 3 906,2

  Dépôts en CNE 52 075,6 59 040,6 69 021,8

  Dépôts en banque 640 114,6 790 858,7 1 031 504,1

    Sociétés d’Etat et EPIC 88 165,6 116 524,9 138 564,1

      - à vue 28 816,6 29 825,9 26 979,1

      - à terme 59 349,0 86 699,0 111 585,0

    Particuliers et entreprises privées 551 949,0 674 333,8 892 940,0

      - à vue 257 159,0 328 038,8 413 252,0

      - à terme 294 790,0 346 295,0 479 688,0

Autres Postes Nets 62 631,5 99 029,4 115 312,9

TOTAL PASSIF 973 256,2 1 206 159,2 1 434 823,7

POUR MEMOIRE

 - Crédit à court terme 419 242,3 414 565,2 474 618,9

 - Crédit à moyen et long terme 244 137,9 257 502,0 295 996,0

Dépôts/Crédits bancaires (en %) 109,7 123,0 130,9

Source : BCEAO.			 
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COTE D’IVOIRE - SITUATION DES INSTITUTIONS MONETAIRES			
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 1 021 356,8 1 149 196,3 1 385 418,4

  Banque Centrale 950 337,8 1 082 475,3 1 351 869,4

  Banques 71 019,0 66 721,0 33 549,0

Crédit intérieur 2 103 664,3 2 506 395,0 2 836 267,4

  Position nette du Gouvernement 399 644,5 621 893,2 788 300,2

  Crédits à l’économie 1 704 019,8 1 884 501,8 2 047 967,2

    Crédits de campagne 94 658,0 99 062,0 100 349,0

    Crédits ordinaires 1 609 361,8 1 785 439,8 1 947 618,2

    dont : douteux et litigieux 41 538,0 35 004,0 50 022,0

TOTAL ACTIF 3 125 021,1 3 655 591,3 4 221 685,8

Masse monétaire 2 997 393,5 3 511 786,1 4 152 299,3

  Circulation fiduciaire 1 078 708,2 1 343 244,6 1 638 171,5

  Dépôts en CCP 17 870,2 22 147,6 0,0

  Dépôts en CNE 0,0

  Dépôts en banque 1 900 815,1 2 146 393,9 2 514 127,8

    Sociétés d’Etat et EPIC 68 945,0 70 978,7 85 590,6

      - à vue 38 768,0 39 897,7 49 215,6

      - à terme 30 177,0 31 081,0 36 375,0

    Particuliers et entreprises privées 1 831 870,1 2 075 415,2 2 428 537,2

      - à vue 864 164,1 936 395,2 1 049 339,2

      - à terme 967 706,0 1 139 020,0 1 379 198,0

Autres Postes Nets 127 627,6 143 805,2 69 386,5

TOTAL PASSIF 3 125 021,1 3 655 591,3 4 221 685,8

POUR MEMOIRE

 - Crédit à court terme 1 188 676,8 1 248 168,8 1 372 544,2

 - Crédit à moyen et long terme 515 343,0 636 333,0 675 423,0

Dépôts/Crédits bancaires (en %) 102,1 104,8 106,2

Source : BCEAO.	
		
			 
GUINEE-BISSAU - SITUATION DES INSTITUTIONS MONETAIRES			   			 
	

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 66 590,8 80 621,9 93 260,7

  Banque Centrale 53 038,8 61 418,9 64 405,7

  Banques 13 552,0 19 203,0 28 855,0

Crédit intérieur 27 749,9 19 378,0 31 979,9

  Position nette du Gouvernement 9 128,8 -2 692,1 6 223,9

  Crédits à l’économie 18 621,1 22 070,1 25 756,0

    Crédits de campagne 610,0 0,0

    Crédits ordinaires 18 011,1 22 070,1 25 756,0

    dont : douteux et litigieux 372,0 897,0 1 171,0

TOTAL ACTIF 94 340,7 99 999,9 125 240,6

Masse monétaire 89 168,9 95 289,5 118 507,8

  Circulation fiduciaire 53 320,2 56 318,1 64 086,4

  Dépôts en CCP 0,0

  Dépôts en CNE 0,0

  Dépôts en banque 35 848,7 38 971,4 54 421,4

    Sociétés d’Etat et EPIC 1 432,4 1 992,7 349,2

      - à vue 1 413,4 1 992,7 349,2

      - à terme 19,0 0,0

    Particuliers et entreprises privées 34 416,3 36 978,7 54 072,2

      - à vue 25 954,3 29 171,7 40 435,2

      - à terme 8 462,0 7 807,0 13 637,0

Autres Postes Nets 5 171,8 4 710,4 6 732,8

TOTAL PASSIF 94 340,7 99 999,9 125 240,6

POUR MEMOIRE

 - Crédit à court terme 15 585,1 17 741,1 13 489,0

 - Crédit à moyen et long terme 3 036,0 4 329,0 12 267,0

Dépôts/Crédits bancaires (en %) 160,0 166,0 196,2

Source : BCEAO.			 
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MALI - SITUATION DES INSTITUTIONS MONETAIRES			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 496 407,9 736 008,7 726 016,2

  Banque Centrale 467 056,9 638 333,7 552 189,2

  Banques 29 351,0 97 675,0 173 827,0

Crédit intérieur 516 194,2 453 006,9 575 383,7

  Position nette du Gouvernement -155 031,1 -287 704,4 -270 117,3

  Crédits à l’économie 671 225,3 740 711,3 845 501,0

    Crédits de campagne 146,0 3 882,0 9 897,0

    Crédits ordinaires 671 079,3 736 829,3 835 604,0

    dont : douteux et litigieux 40 817,0 37 494,0 39 965,0

TOTAL ACTIF 1 012 602,1 1 189 015,6 1 301 399,9

Masse monétaire 1 024 838,5 1 172 726,8 1 294 462,6

  Circulation fiduciaire 318 280,8 304 559,3 314 505,2

  Dépôts en CCP 0,0

  Dépôts en CNE 0,0

  Dépôts en banque 706 557,7 868 167,5 979 957,4

    Sociétés d’Etat et EPIC 75 833,2 80 584,6 97 176,6

      - à vue 61 829,2 60 527,6 72 497,6

      - à terme 14 004,0 20 057,0 24 679,0

    Particuliers et entreprises privées 630 724,5 787 582,9 882 780,8

      - à vue 357 922,5 436 561,9 538 041,8

      - à terme 272 802,0 351 021,0 344 739,0

Autres Postes Nets -12 236,4 16 288,8 6 937,3

TOTAL PASSIF 1 012 602,1 1 189 015,6 1 301 399,9

POUR MEMOIRE

 - Crédit à court terme 424 254,3 470 796,3 518 699,0

 - Crédit à moyen et long terme 246 971,0 269 915,0 326 802,0

Dépôts/Crédits bancaires (en %) 126,8 136,3 135,2

Source : BCEAO.			 
		
	
NIGER - SITUATION DES INSTITUTIONS MONETAIRES			 
				  

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 284 981,2 193 802,2 292 916,4

  Banque Centrale 297 259,2 224 190,2 292 606,4

  Banques -12 278,0 -30 388,0 310,0

Crédit intérieur 147 761,0 311 276,6 351 213,3

  Position nette du Gouvernement -114 842,0 385,6 4 065,3

  Crédits à l’économie 262 603,0 310 891,0 347 148,0

    Crédits de campagne 741,0 601,0 1 225,0

    Crédits ordinaires 261 862,0 310 290,0 345 923,0

    dont : douteux et litigieux 8 999,0 12 375,0 17 025,0

TOTAL ACTIF 432 742,2 505 078,8 644 129,7

Masse monétaire 399 208,2 473 139,5 576 017,5

  Circulation fiduciaire 147 682,0 187 876,9 234 851,6

  Dépôts en CCP 1 542,8 1 737,0 1 411,5

  Dépôts en CNE 0,0

  Dépôts en banque 249 983,4 283 525,6 339 754,4

    Sociétés d’Etat et EPIC 19 375,6 20 000,7 27 772,5

      - à vue 11 224,6 10 513,7 17 171,5

      - à terme 8 151,0 9 487,0 10 601,0

    Particuliers et entreprises privées 230 607,8 263 524,9 311 981,9

      - à vue 131 864,8 156 829,9 198 386,9

      - à terme 98 743,0 106 695,0 113 595,0

Autres Postes Nets 33 534,0 31 939,3 68 112,2

TOTAL PASSIF 432 742,2 505 078,8 644 129,7

POUR MEMOIRE

 - Crédit à court terme 145 281,0 161 369,0 169 442,0

 - Crédit à moyen et long terme 117 322,0 149 522,0 177 706,0

Dépôts/Crédits bancaires (en %) 102,6 97,8 106,8

Source : BCEAO.			 



31Rapport annuel de la BCEAO - 2010 A

A
N
N
E
X
E
S

SENEGAL - SITUATION DES INSTITUTIONS MONETAIRES			 
				  

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 762 283,1 858 558,5 987 848,2

  Banque Centrale 653 086,4 725 330,9 734 476,2

  Banques 109 196,7 133 227,6 253 372,0

Crédit intérieur 1 467 718,0 1 606 810,8 1 847 309,8

  Position nette du Gouvernement 28 167,2 114 819,1 200 321,9

  Crédits à l’économie 1 439 550,8 1 491 991,7 1 646 987,9

    Crédits de campagne 5 209,8 4 928,0 10 496,0

    Crédits ordinaires 1 434 341,0 1 487 063,7 1 636 491,9

    dont : douteux et litigieux 56 023,0 65 708,0 60 218,0

TOTAL ACTIF 2 230 001,1 2 465 369,3 2 835 158,0

Masse monétaire 2 006 623,9 2 234 606,9 2 540 785,1

  Circulation fiduciaire 474 308,5 494 798,4 561 804,5

  Dépôts en CCP 13 864,1 14 633,7 6 065,4

  Dépôts en CNE 0,0

  Dépôts en banque 1 518 451,3 1 725 174,8 1 972 915,2

    Sociétés d’Etat et EPIC 71 794,7 82 086,0 72 227,5

      - à vue 35 712,7 43 864,0 34 137,5

      - à terme 36 082,0 38 222,0 38 090,0

    Particuliers et entreprises privées 1 446 656,6 1 643 088,8 1 900 687,7

      - à vue 729 279,6 813 819,1 947 617,2

      - à terme 717 377,0 829 269,7 953 070,5

Autres Postes Nets 223 377,2 230 762,4 294 372,9

TOTAL PASSIF 2 230 001,1 2 465 369,3 2 835 158,0

POUR MEMOIRE

 - Crédit à court terme 776 807,8 746 198,7 829 293,9

 - Crédit à moyen et long terme 662 743,0 745 793,0 817 694,0

Dépôts/Crédits bancaires (en %) 103,0 114,0 117,3

Source : BCEAO.			 
			 
TOGO - SITUATION DES INSTITUTIONS MONETAIRES			 
				  

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 238 514,3 241 217,1 259 460,1

  Banque Centrale 188 500,3 161 722,1 193 452,1

  Banques 50 014,0 79 495,0 66 008,0

Crédit intérieur 321 874,8 407 248,4 497 536,1

  Position nette du Gouvernement 78 611,6 112 238,2 138 779,0

  Crédits à l’économie 243 263,2 295 010,2 358 757,1

    Crédits de campagne 17,0 31,0

    Crédits ordinaires 243 263,2 294 993,2 358 726,1

    dont : douteux et litigieux 3 844,0 6 884,0 8 251,0

TOTAL ACTIF 560 389,1 648 465,5 756 996,2

Masse monétaire 531 397,8 616 689,5 717 030,9

  Circulation fiduciaire 129 179,8 140 275,5 183 319,3

  Dépôts en CCP 5 056,6 7 038,8 7 782,2

  Dépôts en CNE 0,0

  Dépôts en banque 397 161,4 469 375,2 525 929,4

    Sociétés d’Etat et EPIC 54 156,1 54 840,3 49 593,3

      - à vue 37 060,1 20 310,3 14 635,3

      - à terme 17 096,0 34 530,0 34 958,0

    Particuliers et entreprises privées 343 005,3 414 534,9 476 336,1

      - à vue 164 560,3 205 290,9 213 634,1

      - à terme 178 445,0 209 244,0 262 702,0

Autres Postes Nets 28 991,3 31 776,0 39 965,3

TOTAL PASSIF 560 389,1 648 465,5 756 996,2

POUR MEMOIRE

 - Crédit à court terme 151 102,2 165 449,2 202 202,1

 - Crédit à moyen et long terme 92 161,0 129 561,0 156 555,0

Dépôts/Crédits bancaires (en %) 117,0 123,6 120,0

Source : BCEAO.			 
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UMOA - SITUATION DE LA BANQUE CENTRALE			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 4 670 945,4 5 171 836,5 5 554 615,4

  Avoirs extérieurs bruts 5 053 691,2 6 225 898,2 6 770 836,1

  Engagements extérieurs 382 745,8 1 054 061,7 1 216 220,7

Créances sur l’ Etat 559 785,2 1 163 195,5 1 226 754,2

Créances sur les banques 365 006,1 333 226,0 425 040,0

Créances sur les établissements financiers 990,0 1 590,0 4 193,8

TOTAL ACTIF 5 596 726,7 6 669 848,0 7 210 603,4

Circulation fiduciaire 2 776 410,9 3 118 247,7 3 558 819,2

Dépôts des Etats (y compris encaisses) 574 033,6 805 519,1 648 508,5

Dépôts des banques (y compris encaisses) 1 064 251,1 1 332 179,0 1 453 764,6

Autres dépôts 242 850,4 239 097,8 274 015,2

Autres postes nets 939 180,7 1 174 804,4 1 275 495,9

TOTAL PASSIF 5 596 726,7 6 669 848,0 7 210 603,4

Source : BCEAO.			 
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BENIN - SITUATION DE LA BANQUE CENTRALE			 
				  

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 570 778,3 484 069,8 506 303,6

  Avoirs extérieurs bruts 597 883,7 558 419,2 590 334,4

  Engagements extérieurs 27 105,4 74 349,4 84 030,8

Créances sur l’ Etat 10 128,3 50 248,5 58 601,9

Créances sur les banques 75 396,0 124 100,0 99 194,0

Créances sur les établissements financiers 0,0

TOTAL ACTIF 656 302,6 658 418,3 664 099,5

Circulation fiduciaire 361 567,1 339 655,8 347 563,7

Dépôts des Etats (y compris encaisses) 126 877,1 153 531,8 157 079,0

Dépôts des banques (y compris encaisses) 164 248,9 164 706,2 158 499,8

Autres dépôts 1 628,0 483,4 545,2

Autres postes nets 1 981,5 41,1 411,8

TOTAL PASSIF 656 302,6 658 418,3 664 099,5

Source : BCEAO.		
	
			 
BURKINA - SITUATION DE LA BANQUE CENTRALE			   		
	

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 315 622,6 385 795,5 300 757,1

  Avoirs extérieurs bruts 439 340,0 588 655,6 525 519,8

  Engagements extérieurs 123 717,4 202 860,1 224 762,7

Créances sur l’ Etat 42 289,6 95 701,2 102 242,8

Créances sur les banques 44 597,5 71 470,0 102 321,0

Créances sur les établissements financiers 990,0 990,0 1 210,0

TOTAL ACTIF 403 499,7 553 956,7 506 530,9

Circulation fiduciaire 213 595,9 251 750,7 215 078,7

Dépôts des Etats (y compris encaisses) 65 419,2 137 223,9 149 980,2

Dépôts des banques (y compris encaisses) 119 205,5 138 848,0 138 733,3

Autres dépôts 1 877,6 1 848,7 2 287,1

Autres postes nets 3 401,5 24 285,4 451,6

TOTAL PASSIF 403 499,7 553 956,7 506 530,9

Source : BCEAO.			 
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COTE D’IVOIRE - SITUATION DE LA BANQUE CENTRALE			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 950 337,8 1 082 475,3 1 351 869,4

  Avoirs extérieurs bruts 1 078 236,9 1 478 971,1 1 785 795,4

  Engagements extérieurs 127 899,1 396 495,8 433 926,0

Créances sur l’ Etat 259 745,4 506 118,7 522 648,8

Créances sur les banques 95 715,0 57 386,0 56 550,0

Créances sur les établissements financiers 600,0 2 983,8

TOTAL ACTIF 1 305 798,2 1 646 580,0 1 934 052,0

Circulation fiduciaire 1 078 708,2 1 343 244,6 1 638 171,5

Dépôts des Etats (y compris encaisses) 23 575,6 54 498,4 35 895,2

Dépôts des banques (y compris encaisses) 215 433,0 267 996,1 287 963,1

Autres dépôts 8 598,8 8 696,8 7 408,8

Autres postes nets -20 517,4 -27 855,9 -35 386,6

TOTAL PASSIF 1 305 798,2 1 646 580,0 1 934 052,0

Source : BCEAO.	
		
			 
GUINEE-BISSAU - SITUATION DE LA BANQUE CENTRALE			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 53 038,8 61 418,9 64 405,7

  Avoirs extérieurs bruts 59 428,2 76 617,9 77 081,7

  Engagements extérieurs 6 389,4 15 199,0 12 676,0

Créances sur l’ Etat 10 584,1 18 355,6 15 521,2

Créances sur les banques 1 000,0 2 793,0 0,0

Créances sur les établissements financiers 0,0

TOTAL ACTIF 64 622,9 82 567,5 79 926,9

Circulation fiduciaire 53 320,2 56 318,1 64 086,4

Dépôts des Etats (y compris encaisses) 2 457,2 19 349,6 4 470,3

Dépôts des banques (y compris encaisses) 8 724,0 6 819,4 11 480,0

Autres dépôts 186,7 314,4 384,4

Autres postes nets -65,2 -234,0 -494,2

TOTAL PASSIF 64 622,9 82 567,5 79 926,9

Source : BCEAO.			 
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MALI - SITUATION DE LA BANQUE CENTRALE			   		
	

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 467 056,9 638 333,7 552 189,2

  Avoirs extérieurs bruts 508 448,9 728 382,8 661 713,0

  Engagements extérieurs 41 392,0 90 049,1 109 523,8

Créances sur l’ Etat 29 297,8 77 746,6 78 178,0

Créances sur les banques 22 284,0 16 171,0 67 413,0

Créances sur les établissements financiers 0,0

TOTAL ACTIF 518 638,7 732 251,3 697 780,2

Circulation fiduciaire 318 280,8 304 559,3 314 505,2

Dépôts des Etats (y compris encaisses) 22 587,6 190 194,7 152 236,3

Dépôts des banques (y compris encaisses) 173 641,7 237 198,2 230 410,8

Autres dépôts 377,7 361,5 201,4

Autres postes nets 3 750,9 -62,4 426,5

TOTAL PASSIF 518 638,7 732 251,3 697 780,2

Source : BCEAO.			 
		
	
NIGER - SITUATION DE LA BANQUE CENTRALE			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 297 259,2 224 190,2 292 606,4

  Avoirs extérieurs bruts 334 711,2 296 989,9 374 459,0

  Engagements extérieurs 37 452,0 72 799,7 81 852,6

Créances sur l’ Etat 58 071,3 93 317,1 91 464,2

Créances sur les banques 2 460,0 12 650,0 11 074,0

Créances sur les établissements financiers 0,0

TOTAL ACTIF 357 790,5 330 157,3 395 144,6

Circulation fiduciaire 147 682,0 187 876,9 234 851,6

Dépôts des Etats (y compris encaisses) 154 182,1 74 324,5 55 545,4

Dépôts des banques (y compris encaisses) 54 490,1 72 434,8 104 376,3

Autres dépôts 239,4 139,6 163,4

Autres postes nets 1 196,9 -4 618,5 207,9

TOTAL PASSIF 357 790,5 330 157,3 395 144,6

Source : BCEAO.			 
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SENEGAL - SITUATION DE LA BANQUE CENTRALE			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 653 086,4 725 330,9 734 476,2

  Avoirs extérieurs bruts 761 669,1 962 573,0 1 008 348,5

  Engagements extérieurs 108 582,7 237 242,1 273 872,3

Créances sur l’ Etat 116 850,6 232 994,6 249 968,1

Créances sur les banques 107 235,4 34 606,0 60 348,0

Créances sur les établissements financiers 0,0

TOTAL ACTIF 877 172,4 992 931,5 1 044 792,3

Circulation fiduciaire 474 308,5 494 798,4 561 804,5

Dépôts des Etats (y compris encaisses) 130 624,9 119 861,6 47 600,8

Dépôts des banques (y compris encaisses) 269 940,7 377 562,0 433 620,7

Autres dépôts 1 116,4 907,1 1 026,1

Autres postes nets 1 181,9 -197,6 740,2

TOTAL PASSIF 877 172,4 992 931,5 1 044 792,3

Source : BCEAO.			 
		
	
TOGO - SITUATION DE LA BANQUE CENTRALE			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 188 500,3 161 722,1 193 452,1

  Avoirs extérieurs bruts 277 195,4 318 235,9 352 437,3

  Engagements extérieurs 88 695,1 156 513,8 158 985,2

Créances sur l’ Etat 32 818,1 88 713,2 108 129,2

Créances sur les banques 16 318,2 14 050,0 28 140,0

Créances sur les établissements financiers 0,0

TOTAL ACTIF 237 636,6 264 485,3 329 721,3

Circulation fiduciaire 129 179,8 140 275,5 183 319,3

Dépôts des Etats (y compris encaisses) 48 309,9 56 534,6 45 701,3

Dépôts des banques (y compris encaisses) 58 567,2 66 614,3 88 680,6

Autres dépôts 809,4 1 122,2 897,4

Autres postes nets 770,3 -61,3 11 122,7

TOTAL PASSIF 237 636,6 264 485,3 329 721,3

Source : BCEAO.			 
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UMOA - SITUATION DES BANQUES			 
			 
	

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 86 286,7 125 327,1 81 515,0

  Avoirs extérieurs bruts 616 639,0 692 355,0 740 774,0

  Engagements extérieurs 530 352,3 567 027,9 -659 259,0

Réserves 1 047 996,6 1 295 265,0 1 500 379,7

Créances sur les Etats 1 485 378,0 1 801 743,1 2 574 196,0

Créances sur l’économie 5 609 671,1 6 102 058,9 6 779 978,0

  Crédits à court terme 3 484 926,2 3 604 756,9 3 983 513,0

    Crédits de campagne 129 712,2 143 894,0 148 405,0

    Crédits ordinaires 3 355 214,0 3 460 862,9 3 835 108,0

  Crédit à moyen terme 1 930 301,9 2 251 373,0 2 552 615,0

  Crédits à long terme 194 443,0 245 929,0 243 850,0

TOTAL ACTIF 8 229 332,4 9 324 394,1 10 936 068,7

Dépôts des particuliers et des entreprises 6 203 805,2 7 177 025,3 8 379 189,1

  Sociétés d’Etat et EPIC 457 972,3 517 685,1 555 655,0

        - à vue 242 941,3 239 637,1 250 768,0

        - à terme 215 031,0 278 048,0 304 887,0

  Particuliers et entreprises privées 5 745 832,9 6 659 340,2 7 823 534,1

        - à vue 2 907 560,9 3 303 630,5 3 858 759,6

        - à terme 2 838 272,0 3 355 709,7 3 964 774,5

Dépôts des Etats 1 053 781,5 1 130 196,8 1 322 245,9

Crédits de la Banque Centrale 357 489,0 315 141,0 406 897,0

Autres postes nets 614 256,7 702 031,0 827 736,7

 dont fonds propres 1 086 958,0 1 242 781,0 1 467 551,0

          Pertes 96 830,0 31 569,0 17 183,0

TOTAL PASSIF 8 229 332,4 9 324 394,1 10 936 068,7

Source : BCEAO.			 



Rapport annuel de la BCEAO - 201038A

BENIN - SITUATION DES BANQUES			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 120 768,0 161 866,0 222 262,0

  Avoirs extérieurs bruts 245 411,0 304 793,0 379 099,0

  Engagements extérieurs 124 643,0 142 927,0 156 837,0

Réserves 162 799,0 158 166,0 184 210,0

Créances sur les Etats 146 603,0 170 939,0 173 177,0

Créances sur l’économie 624 350,0 698 548,0 757 818,0

  Crédits à court terme 381 319,0 394 201,0 423 796,0

    Crédits de campagne 14 250,0 13 333,0 16 121,0

    Crédits ordinaires 367 069,0 380 868,0 407 675,0

  Crédit à moyen terme 225 180,0 281 447,0 313 300,0

  Crédits à long terme 17 851,0 22 900,0 20 722,0

TOTAL ACTIF 1 054 520,0 1 189 519,0 1 337 467,0

Dépôts des particuliers et des entreprises 734 399,0 839 904,0 918 932,0

  Sociétés d’Etat et EPIC 87 955,0 100 708,0 93 490,0

        - à vue 37 802,0 42 736,0 44 891,0

        - à terme 50 153,0 57 972,0 48 599,0

  Particuliers et entreprises privées 646 444,0 739 196,0 825 442,0

        - à vue 346 497,0 372 838,0 407 297,0

        - à terme 299 947,0 366 358,0 418 145,0

Dépôts des Etats 220 819,0 175 760,0 247 918,0

Crédits de la Banque Centrale 75 396,0 124 100,0 99 194,0

Autres postes nets 23 906,0 49 755,0 71 423,0

 dont fonds propres 110 609,0 143 546,0 177 077,0

          Pertes 10 400,0 4 736,0 1 046,0

TOTAL PASSIF 1 054 520,0 1 189 519,0 1 337 467,0

Source : BCEAO.			 

			 
BURKINA - SITUATION DES BANQUES			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 53 950,9 177 745,0 346 776,0

  Avoirs extérieurs bruts 183 270,0 288 356,0 457 570,0

  Engagements extérieurs 129 319,1 110 611,0 110 794,0

Réserves 115 300,0 134 930,0 128 286,0

Créances sur les Etats 53 095,0 71 350,0 99 221,0

Créances sur l’économie 662 114,1 670 980,0 769 375,0

  Crédits à court terme 417 976,2 413 478,0 473 379,0

    Crédits de campagne 14 097,4 22 071,0 10 286,0

    Crédits ordinaires 403 878,8 391 407,0 463 093,0

  Crédit à moyen terme 229 435,9 242 682,0 277 064,0

  Crédits à long terme 14 702,0 14 820,0 18 932,0

TOTAL ACTIF 884 460,0 1 055 005,0 1 343 658,0

Dépôts des particuliers et des entreprises 638 237,0 789 010,0 1 029 217,0

  Sociétés d’Etat et EPIC 86 681,0 115 115,0 136 702,0

        - à vue 27 332,0 28 416,0 25 117,0

        - à terme 59 349,0 86 699,0 111 585,0

  Particuliers et entreprises privées 551 556,0 673 895,0 892 515,0

        - à vue 256 766,0 327 600,0 412 827,0

        - à terme 294 790,0 346 295,0 479 688,0

Dépôts des Etats 146 301,0 123 699,0 107 706,0

Crédits de la Banque Centrale 40 598,0 71 500,0 111 705,0

Autres postes nets 59 324,0 70 796,0 95 030,0

 dont fonds propres 137 047,0 158 001,0 169 198,0

          Pertes 17 832,0 609,0 2 755,0

TOTAL PASSIF 884 460,0 1 055 005,0 1 343 658,0

Source : BCEAO.			 
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COTE D’IVOIRE - SITUATION DES BANQUES			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 71 019,0 66 721,0 33 549,0

  Avoirs extérieurs bruts 268 859,0 297 194,0 329 049,0

  Engagements extérieurs 197 840,0 230 473,0 295 500,0

Réserves 216 503,0 266 422,0 326 325,0

Créances sur les Etats 329 495,0 319 457,0 540 324,0

Créances sur l’économie 1 693 648,0 1 876 161,0 2 037 391,0

  Crédits à court terme 1 178 305,0 1 239 828,0 1 361 968,0

    Crédits de campagne 94 658,0 99 062,0 100 349,0

    Crédits ordinaires 1 083 647,0 1 140 766,0 1 261 619,0

  Crédit à moyen terme 465 776,0 555 997,0 616 650,0

  Crédits à long terme 49 567,0 80 336,0 58 773,0

TOTAL ACTIF 2 310 665,0 2 528 761,0 2 937 589,0

Dépôts des particuliers et des entreprises 1 892 216,3 2 137 697,1 2 506 719,0

  Sociétés d’Etat et EPIC 62 042,3 63 637,1 79 820,0

        - à vue 31 865,3 32 556,1 43 445,0

        - à terme 30 177,0 31 081,0 36 375,0

  Particuliers et entreprises privées 1 830 174,0 2 074 060,0 2 426 899,0

        - à vue 862 468,0 935 040,0 1 047 701,0

        - à terme 967 706,0 1 139 020,0 1 379 198,0

Dépôts des Etats 173 518,7 163 590,9 231 185,0

Crédits de la Banque Centrale 95 715,0 40 500,0 56 550,0

Autres postes nets 149 215,0 186 973,0 143 135,0

 dont fonds propres 306 298,0 331 673,0 400 612,0

          Pertes 3 586,0 18 420,0 5 222,0

TOTAL PASSIF 2 310 665,0 2 528 761,0 2 937 589,0

Source : BCEAO.	
		
			 
GUINEE-BISSAU - SITUATION DES BANQUES			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 13 552,0 19 203,0 28 855,0

  Avoirs extérieurs bruts 25 436,0 30 515,0 41 095,0

  Engagements extérieurs 11 884,0 11 312,0 12 240,0

Réserves 8 261,0 5 947,0 10 833,0

Créances sur les Etats 8 417,0 5 931,0 8 675,0

Créances sur l’économie 18 312,0 21 761,0 25 756,0

  Crédits à court terme 15 276,0 17 432,0 13 489,0

    Crédits de campagne 610,0 0,0

    Crédits ordinaires 14 666,0 17 432,0 13 489,0

  Crédit à moyen terme 3 017,0 4 313,0 12 255,0

  Crédits à long terme 19,0 16,0 12,0

TOTAL ACTIF 48 542,0 52 842,0 74 119,0

Dépôts des particuliers et des entreprises 35 662,0 38 657,0 54 037,0

  Sociétés d’Etat et EPIC 1 321,0 1 784,0 55,0

        - à vue 1 302,0 1 784,0 55,0

        - à terme 19,0 0,0

  Particuliers et entreprises privées 34 341,0 36 873,0 53 982,0

        - à vue 25 879,0 29 066,0 40 345,0

        - à terme 8 462,0 7 807,0 13 637,0

Dépôts des Etats 7 106,0 7 320,0 13 502,0

Crédits de la Banque Centrale 1 000,0 2 793,0 0,0

Autres postes nets 4 774,0 4 072,0 6 580,0

 dont fonds propres 10 405,0 16 653,0 21 029,0

          Pertes 1 293,0 0,0

TOTAL PASSIF 48 542,0 52 842,0 74 119,0

Source : BCEAO.			 
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MALI - SITUATION DES BANQUES			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 29 351,0 97 675,0 173 827,0

  Avoirs extérieurs bruts 190 734,0 291 470,0 426 377,0

  Engagements extérieurs 161 383,0 193 795,0 252 550,0

Réserves 179 241,0 215 556,0 221 492,0

Créances sur les Etats 63 355,0 92 019,0 93 688,0

Créances sur l’économie 671 164,0 740 650,0 845 241,0

  Crédits à court terme 424 193,0 470 735,0 518 439,0

    Crédits de campagne 146,0 3 882,0 9 897,0

    Crédits ordinaires 424 047,0 466 853,0 508 542,0

  Crédit à moyen terme 222 577,0 244 788,0 287 852,0

  Crédits à long terme 24 394,0 25 127,0 38 950,0

TOTAL ACTIF 943 111,0 1 145 900,0 1 334 248,0

Dépôts des particuliers et des entreprises 706 180,0 867 806,0 979 756,0

  Sociétés d’Etat et EPIC 75 824,0 80 583,0 97 166,0

        - à vue 61 820,0 60 526,0 72 487,0

        - à terme 14 004,0 20 057,0 24 679,0

  Particuliers et entreprises privées 630 356,0 787 223,0 882 590,0

        - à vue 357 554,0 436 202,0 537 851,0

        - à terme 272 802,0 351 021,0 344 739,0

Dépôts des Etats 225 035,0 267 214,0 289 487,0

Crédits de la Banque Centrale 22 344,0 14 942,0 39 886,0

Autres postes nets -10 448,0 -4 062,0 25 119,0

 dont fonds propres 124 542,0 153 674,0 170 021,0

          Pertes 62 218,0 1 724,0 1 149,0

TOTAL PASSIF 943 111,0 1 145 900,0 1 334 248,0

Source : BCEAO.
			 
			 
NIGER - SITUATION DES BANQUES			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets -12 278,0 -30 388,0 310,0

  Avoirs extérieurs bruts 70 516,0 67 533,0 121 240,0

  Engagements extérieurs 82 794,0 97 921,0 120 930,0

Réserves 51 446,0 73 024,0 105 312,0

Créances sur les Etats 23 660,0 20 782,0 28 985,0

Créances sur l’économie 262 603,0 310 891,0 347 148,0

  Crédits à court terme 145 281,0 161 369,0 169 442,0

    Crédits de campagne 741,0 601,0 1 225,0

    Crédits ordinaires 144 540,0 160 768,0 168 217,0

  Crédit à moyen terme 103 136,0 136 914,0 166 771,0

  Crédits à long terme 14 186,0 12 608,0 10 935,0

TOTAL ACTIF 325 431,0 374 309,0 481 755,0

Dépôts des particuliers et des entreprises 249 744,0 283 386,0 339 591,0

  Sociétés d’Etat et EPIC 19 306,0 19 981,0 27 751,0

        - à vue 11 155,0 10 494,0 17 150,0

        - à terme 8 151,0 9 487,0 10 601,0

  Particuliers et entreprises privées 230 438,0 263 405,0 311 840,0

        - à vue 131 695,0 156 710,0 198 245,0

        - à terme 98 743,0 106 695,0 113 595,0

Dépôts des Etats 43 934,0 41 126,0 62 250,0

Crédits de la Banque Centrale 2 460,0 12 650,0 11 074,0

Autres postes nets 29 293,0 37 147,0 68 840,0

 dont fonds propres 47 064,0 59 227,0 75 924,0

          Pertes 950,0 111,0

TOTAL PASSIF 325 431,0 374 309,0 481 755,0

Source : BCEAO.			 



41Rapport annuel de la BCEAO - 2010 A

A
N
N
E
X
E
S

SENEGAL - SITUATION DES BANQUES			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 109 196,7 133 227,6 253 372,0

  Avoirs extérieurs bruts 328 870,0 355 869,0 427 445,0

  Engagements extérieurs 219 673,3 222 641,4 174 073,0

Réserves 258 403,6 377 562,0 433 620,7

Créances sur les Etats 214 218,0 266 958,1 290 304,0

Créances sur l’économie 1 434 531,0 1 488 365,9 1 638 767,0

  Crédits à court terme 771 788,0 742 572,9 821 073,0

    Crédits de campagne 5 209,8 4 928,0 10 496,0

    Crédits ordinaires 766 578,2 737 644,9 810 577,0

  Crédit à moyen terme 593 464,0 665 485,0 731 794,0

  Crédits à long terme 69 279,0 80 308,0 85 900,0

TOTAL ACTIF 2 016 349,3 2 266 113,6 2 616 063,7

Dépôts des particuliers et des entreprises 1 517 334,9 1 724 267,7 1 971 889,1

  Sociétés d’Etat et EPIC 70 875,0 81 348,0 71 342,0

        - à vue 34 793,0 43 126,0 33 252,0

        - à terme 36 082,0 38 222,0 38 090,0

  Particuliers et entreprises privées 1 446 459,9 1 642 919,7 1 900 547,1

        - à vue 729 082,9 813 650,0 947 476,6

        - à terme 717 377,0 829 269,7 953 070,5

Dépôts des Etats 181 120,8 276 279,9 290 193,9

Crédits de la Banque Centrale 107 235,0 34 606,0 60 348,0

Autres postes nets 210 658,6 230 960,0 293 632,7

 dont fonds propres 274 437,0 300 667,0 357 980,0

          Pertes 1 829,0 3 618,0 4 373,0

TOTAL PASSIF 2 016 349,3 2 266 113,6 2 616 063,7

Source : BCEAO.			 
			 

TOGO - SITUATION DES BANQUES			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Avoirs extérieurs nets 50 014,0 79 495,0 66 008,0

  Avoirs extérieurs bruts 113 199,0 138 172,0 169 761,0

  Engagements extérieurs 63 185,0 58 677,0 103 753,0

Réserves 56 043,0 63 658,0 90 301,0

Créances sur les Etats 134 012,0 130 445,0 130 189,0

Créances sur l’économie 242 949,0 294 702,0 358 482,0

  Crédits à court terme 150 788,0 165 141,0 201 927,0

    Crédits de campagne 17,0 31,0

    Crédits ordinaires 150 788,0 165 124,0 201 896,0

  Crédit à moyen terme 87 716,0 119 747,0 146 929,0

  Crédits à long terme 4 445,0 9 814,0 9 626,0

TOTAL ACTIF 483 018,0 568 300,0 644 980,0

Dépôts des particuliers et des entreprises 396 352,0 468 253,0 525 032,0

  Sociétés d’Etat et EPIC 53 968,0 54 529,0 49 329,0

        - à vue 36 872,0 19 999,0 14 371,0

        - à terme 17 096,0 34 530,0 34 958,0

  Particuliers et entreprises privées 342 384,0 413 724,0 475 703,0

        - à vue 163 939,0 204 480,0 213 001,0

        - à terme 178 445,0 209 244,0 262 702,0

Dépôts des Etats 44 651,0 57 116,0 61 345,0

Crédits de la Banque Centrale 12 741,0 14 050,0 28 140,0

Autres postes nets 29 274,0 28 881,0 30 463,0

 dont fonds propres 76 556,0 79 340,0 95 710,0

          Pertes 15,0 1 169,0 2 527,0

TOTAL PASSIF 483 018,0 568 300,0 644 980,0

Source : BCEAO.			 



Rapport annuel de la BCEAO - 201042A

UMOA - POSITION NETTE DES GOUVERNEMENTS			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Créances sur la Banque Centrale 574 033,6 805 519,1 648 508,5

  Billets et monnaies 17 733,0 16 689,5 31 749,6

  Dépôts à la Banque Centrale 556 300,6 788 829,6 616 758,9

Dépôts dans les banques 1 053 781,5 1 130 196,8 1 322 245,9

  Dépôts 1 053 781,5 1 130 196,8 1 322 245,9

  Autres

Obligations cautionnées 16 352,3 12 142,4 16 378,3

TOTAL DES CREANCES 1 644 167,4 1 947 858,3 1 987 132,7

Concours de la Banque Centrale 507 864,3 1 119 749,8 1 183 952,9

  Escompte d’obligations cautionnnées 0,0

  Concours article 16 269 629,5 251 635,1 231 005,5

  Compte courant postal 2,0 1,5 0,0

  Titres d’Etat 5 089,8 458 148,4 458 148,4

  Concours du FMI 233 143,0 409 964,8 494 799,0

Concours des banques 1 485 378,0 1 801 743,1 2 574 196,0

Dépôts en CCP des particuliers et entreprises 52 047,9 59 927,1 28 266,0

Dépôts en CNE 52 075,6 59 040,6 69 021,8

Autres Concours 51 920,9 43 445,7 42 801,3

TOTAL DES DETTES 2 149 286,7 3 083 906,3 3 898 238,0

POSITION NETTE 505 119,3 1 136 048,0 1 911 105,3

Source : BCEAO.			 
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BENIN - POSITION NETTE DU GOUVERNEMENT			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Créances sur la Banque Centrale 126 877,1 153 531,8 157 079,0

  Billets et monnaies 3 115,5 7 487,6

  Dépôts à la Banque Centrale 123 761,6 153 531,8 149 591,4

Dépôts dans les banques 220 819,0 175 760,0 247 918,0

  Dépôts 220 819,0 175 760,0 247 918,0

  Autres

Obligations cautionnées 0,0

TOTAL DES CREANCES 347 696,1 329 291,8 404 997,0

Concours de la Banque Centrale 10 128,3 50 248,5 58 601,9

  Escompte d’obligations cautionnnées 0,0

  Concours article 16 0,0

  Compte courant postal 0,0

  Titres d’Etat 32 772,2 32 772,2

  Concours du FMI 10 128,3 17 476,3 25 829,7

Concours des banques 146 603,0 170 939,0 173 177,0

Dépôts en CCP des particuliers et entreprises 8 875,6 8 890,2 9 100,7

Dépôts en CNE 0,0

Autres Concours 0,0

TOTAL DES DETTES 165 606,9 230 077,7 240 879,6

POSITION NETTE -182 089,2 -99 214,1 -164 117,4

Source : BCEAO.			 
		
	
BURKINA - POSITION NETTE DU GOUVERNEMENT			 
				  

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Créances sur la Banque Centrale 65 419,2 137 223,9 149 980,2

  Billets et monnaies 2 708,4 2 323,4 2 937,9

  Dépôts à la Banque Centrale 62 710,8 134 900,5 147 042,3

Dépôts dans les banques 146 301,0 123 699,0 107 706,0

  Dépôts 57 143,0 57 143,0 57 143,0

  Autres

Obligations cautionnées 276,1 97,2 29,9

TOTAL DES CREANCES 211 996,3 261 020,1 257 716,1

Concours de la Banque Centrale 42 289,6 95 701,2 102 242,8

  Escompte d’obligations cautionnnées 0,0

  Concours article 16 15 900,9 12 339,1 8 669,3

  Compte courant postal 0,8 0,9 0,0

  Titres d’Etat 31 872,2 31 872,2

  Concours du FMI 26 387,9 51 489,0 61 701,3

Concours des banques 53 095,0 71 350,0 99 221,0

Dépôts en CCP des particuliers et entreprises 4 838,6 5 479,8 3 906,2

Dépôts en CNE 52 075,6 59 040,6 69 021,8

Autres Concours 0,0

TOTAL DES DETTES 152 298,8 231 571,6 274 391,8

POSITION NETTE -59 697,5 -29 448,5 16 675,7

Source : BCEAO.			 



Rapport annuel de la BCEAO - 201044A

COTE D’IVOIRE - POSITION NETTE DU GOUVERNEMENT			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Créances sur la Banque Centrale 23 575,6 54 498,4 35 895,2

  Billets et monnaies 873,8 1 994,5 4 516,5

  Dépôts à la Banque Centrale 22 701,8 52 503,9 31 378,7

Dépôts dans les banques 173 518,7 163 590,9 231 185,0

  Dépôts 173 518,7 163 590,9 231 185,0

  Autres

Obligations cautionnées 10 371,8 7 740,8 7 592,4

TOTAL DES CREANCES 207 466,1 225 830,1 274 672,6

Concours de la Banque Centrale 259 745,4 506 118,7 522 648,8

  Escompte d’obligations cautionnnées 0,0

  Concours article 16 164 095,3 164 095,3 164 095,3

  Compte courant postal 0,9 0,3 0,0

  Titres d’Etat 172 173,3 172 173,3

  Concours du FMI 95 649,2 169 849,8 186 380,2

Concours des banques 329 495,0 319 457,0 540 324,0

Dépôts en CCP des particuliers et entreprises 17 870,2 22 147,6 0,0

Dépôts en CNE 0,0

Autres Concours 0,0

TOTAL DES DETTES 607 110,6 847 723,3 1 062 972,8

POSITION NETTE 399 644,5 621 893,2 788 300,2

Source : BCEAO.			 
		
	
GUINEE-BISSAU - POSITION NETTE DU GOUVERNEMENT			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Créances sur la Banque Centrale 2 457,2 19 349,6 4 470,3

  Billets et monnaies 879,2 879,2 3,4

  Dépôts à la Banque Centrale 1 578,0 18 470,4 4 466,9

Dépôts dans les banques 7 106,0 7 320,0 13 502,0

  Dépôts 7 106,0 7 320,0 13 502,0

  Autres

Obligations cautionnées 309,1 309,1 0,0

TOTAL DES CREANCES 9 872,3 26 978,7 17 972,3

Concours de la Banque Centrale 10 584,1 18 355,6 15 521,2

  Escompte d’obligations cautionnnées 0,0

  Concours article 16 1 170,0 1 105,2 1 105,2

  Compte courant postal 0,0

  Titres d’Etat 5 089,8 12 573,2 12 573,2

  Concours du FMI 4 324,3 4 677,2 1 842,8

Concours des banques 8 417,0 5 931,0 8 675,0

Dépôts en CCP des particuliers et entreprises 0,0

Dépôts en CNE 0,0

Autres Concours 0,0

TOTAL DES DETTES 19 001,1 24 286,6 24 196,2

POSITION NETTE 9 128,8 -2 692,1 6 223,9

Source : BCEAO.			 
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MALI - POSITION NETTE DU GOUVERNEMENT			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Créances sur la Banque Centrale 22 587,6 190 194,7 152 236,3

  Billets et monnaies 6 374,1 6 374,1 8 621,3

  Dépôts à la Banque Centrale 16 213,5 183 820,6 143 615,0

Dépôts dans les banques 225 035,0 267 214,0 289 487,0

  Dépôts 225 035,0 267 214,0 289 487,0

  Autres 61,3 61,3

Obligations cautionnées 247 683,9 457 470,0 260,0

TOTAL DES CREANCES 441 983,3

Concours de la Banque Centrale 29 297,8 77 746,6 78 178,0

  Escompte d’obligations cautionnnées 0,0 0,0 0,0

  Concours article 16 10 728,1 8 325,0 5 849,1

  Compte courant postal 0,0 0,0 0,0

  Titres d’Etat 0,0 49 396,6 49 396,6

  Concours du FMI 18 569,7 20 025,0 22 932,3

Concours des banques 63 355,0 92 019,0 93 688,0

Dépôts en CCP des particuliers et entreprises 0,0 0,0 0,0

Dépôts en CNE 0,0 0,0 0,0

Autres Concours 0,0 0,0 0,0

TOTAL DES DETTES 92 652,8 169 765,6 171 866,0

POSITION NETTE -155 031,1 -287 704,4 -270 117,3

Source : BCEAO.			 
			 
NIGER - POSITION NETTE DU GOUVERNEMENT			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Créances sur la Banque Centrale 154 182,1 74 324,5 55 545,4

  Billets et monnaies 1 007,4 830,5 2 852,9

  Dépôts à la Banque Centrale 153 174,7 73 494,0 52 692,5

Dépôts dans les banques 43 934,0 41 126,0 62 250,0

  Dépôts 43 934,0 41 126,0 62 250,0

  Autres

Obligations cautionnées 0,0

TOTAL DES CREANCES 198 116,1 115 450,5 117 795,4

Concours de la Banque Centrale 58 071,3 93 317,1 91 464,2

  Escompte d’obligations cautionnnées 0,0 0,0 0,0

  Concours article 16 33 249,8 31 249,8 27 032,7

  Compte courant postal 0,0

  Titres d’Etat 34 837,0 34 837,0

  Concours du FMI 24 821,5 27 230,3 29 594,5

Concours des banques 23 660,0 20 782,0 28 985,0

Dépôts en CCP des particuliers et entreprises 1 542,8 1 737,0 1 411,5

Dépôts en CNE 0,0

Autres Concours 0,0

TOTAL DES DETTES 83 274,1 115 836,1 121 860,7

POSITION NETTE -114 842,0 385,6 4 065,3

Source : BCEAO.			 
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SENEGAL - POSITION NETTE DU GOUVERNEMENT			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Créances sur la Banque Centrale 130 624,9 119 861,6 47 600,8

  Billets et monnaies 1 582,7 2 830,8 2 399,8

  Dépôts à la Banque Centrale 129 042,2 117 030,8 45 201,0

Dépôts dans les banques 181 120,8 276 279,9 290 193,9

  Dépôts 181 120,8 276 279,9 290 193,9

  Autres

Obligations cautionnées 5 019,8 3 625,8 8 220,9

TOTAL DES CREANCES 316 765,5 399 767,3 346 015,6

Concours de la Banque Centrale 64 929,7 189 548,9 207 166,8

  Escompte d’obligations cautionnnées 0,0

  Concours article 16 33 958,1 26 351,5 18 514,3

  Compte courant postal 0,0

  Titres d’Etat 85 663,1 85 663,1

  Concours du FMI 30 971,6 77 534,3 102 989,4

Concours des banques 214 218,0 266 958,1 290 304,0

Dépôts en CCP des particuliers et entreprises 13 864,1 14 633,7 6 065,4

Dépôts en CNE 0,0

Autres Concours 51 920,9 43 445,7 42 801,3

TOTAL DES DETTES 344 932,7 514 586,4 546 337,5

POSITION NETTE 28 167,2 114 819,1 200 321,9

Source : BCEAO.	
		
			 
TOGO - POSITION NETTE DU GOUVERNEMENT			 
	

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Créances sur la Banque Centrale 48 309,9 56 534,6 45 701,3

  Billets et monnaies 1 191,9 1 457,0 2 930,2

  Dépôts à la Banque Centrale 47 118,0 55 077,6 42 771,1

Dépôts dans les banques 44 651,0 57 116,0 61 345,0

  Dépôts 44 651,0 57 116,0 61 345,0

  Autres

Obligations cautionnées 314,2 308,2 275,1

TOTAL DES CREANCES 93 275,1 113 958,8 107 321,4

Concours de la Banque Centrale 32 818,1 88 713,2 108 129,2

  Escompte d’obligations cautionnnées 0,0

  Concours article 16 10 527,3 8 169,2 5 739,6

  Compte courant postal 0,3 0,3 0,0

  Titres d’Etat 38 860,8 38 860,8

  Concours du FMI 22 290,5 41 682,9 63 528,8

Concours des banques 134 012,0 130 445,0 130 189,0

Dépôts en CCP des particuliers et entreprises 5 056,6 7 038,8 7 782,2

Dépôts en CNE 0,0

Autres Concours 0,0

TOTAL DES DETTES 171 886,7 226 197,0 246 100,4

POSITION NETTE 78 611,6 112 238,2 138 779,0

Source : BCEAO.			 
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UMOA - EPARGNE INTERIEURE DES PARTICULIERS ET ENTREPRISES PRIVEES			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Dépôts dans les banques 2 815 870,0 3 336 049,7 3 930 078,5

  Dépôts à terme 1 441 181,0 1 779 290,7 2 117 993,5

  Comptes à régime spécial 1 374 689,0 1 556 759,0 1 812 085,0

     Comptes sur livret 1 207 010,2 1 366 874,1 1 591 010,6

     Comptes d’épargne logement 108 579,0 122 958,3 143 154,7

     Autres comptes d’épargne 59 099,9 66 926,6 77 919,7

Dépôts en caisse d’épargne 647 163,3 64 269,7 69 021,8

TOTAL 3 463 033,3 3 400 319,4 3 999 100,3

EPARGNE/MASSE MONETAIRE (%) 37,1 31,9 32,4

Source : BCEAO.			 
			 
			 
BENIN - EPARGNE INTERIEURE DES PARTICULIERS ET ENTREPRISES PRIVEES			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Dépôts dans les banques 299 947,0 375 095,0 418 145,0

  Dépôts à terme 192 737,0 254 234,0 276 982,0

  Comptes à régime spécial 107 210,0 120 861,0 141 163,0

     Comptes sur livret 94 130,4 106 116,0 123 941,1

     Comptes d’épargne logement 8 469,6 9 548,0 11 151,9

     Autres comptes d’épargne 4 610,0 5 197,0 6 070,0

Dépôts en caisse d’épargne 40 225,9 0,0

TOTAL 340 172,9 375 095,0 418 145,0

EPARGNE/MASSE MONETAIRE (%) 30,7 31,5 32,8

Source : BCEAO.			 
			 
			 
BURKINA - EPARGNE INTERIEURE DES PARTICULIERS ET ENTREPRISES PRIVEES			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Dépôts dans les banques 294 790,0 345 338,0 479 688,0

  Dépôts à terme 178 044,0 205 847,0 290 070,0

  Comptes à régime spécial 116 746,0 139 491,0 189 618,0

     Comptes sur livret 102 536,2 122 512,8 166 484,6

     Comptes d’épargne logement 9 201,5 10 994,2 14 979,8

     Autres comptes d’épargne 5 008,3 5 984,0 8 153,6

Dépôts en caisse d’épargne 52 075,6 69 021,8

TOTAL 346 865,6 345 338,0 479 688,0

EPARGNE/MASSE MONETAIRE (%) 38,1 31,2 36,4

Source : BCEAO.			 
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COTE D’IVOIRE - EPARGNE INTERIEURE DES PARTICULIERS ET ENTREPRISES PRIVEES			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Dépôts dans les banques 967 706,0 1 138 777,0 1 352 302,0

  Dépôts à terme 505 917,0 592 942,0 669 014,0

  Comptes à régime spécial 461 789,0 545 835,0 683 288,0

     Comptes sur livret 405 450,7 479 243,1 599 926,9

     Comptes d’épargne logement 36 481,3 43 121,0 53 979,8

     Autres comptes d’épargne 19 856,9 23 470,9 29 381,4

Dépôts en caisse d’épargne 532 208,8 55 703,4 0,0

TOTAL 1 499 914,8 1 194 480,4 1 352 302,0

EPARGNE/MASSE MONETAIRE (%) 50,0 34,0 32,2

Source : BCEAO.			 
			 
			 
GUINEE-BISSAU - EPARGNE INTERIEURE DES PARTICULIERS ET ENTREPRISES PRIVEES			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Dépôts dans les banques 8 462,0 7 807,0 13 637,0

  Dépôts à terme 7 249,0 5 835,0 10 818,0

  Comptes à régime spécial 1 213,0 1 972,0 2 819,0

     Comptes sur livret 1 065,0 1 731,4 2 475,1

     Comptes d’épargne logement 95,8 155,8 222,7

     Autres comptes d’épargne 52,2 84,8 121,2

Dépôts en caisse d’épargne 0,0

TOTAL 8 462,0 7 807,0 13 637,0

EPARGNE/MASSE MONETAIRE (%) 9,5 8,2 11,5

Source : BCEAO.			 
			 
			 
MALI - EPARGNE INTERIEURE DES PARTICULIERS ET ENTREPRISES PRIVEES			
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Dépôts dans les banques 250 400,0 324 311,0 336 939,0

  Dépôts à terme 97 003,0 156 514,0 189 938,0

  Comptes à régime spécial 153 397,0 167 797,0 147 001,0

     Comptes sur livret 134 682,6 147 325,8 129 066,9

     Comptes d’épargne logement 12 118,4 13 256,0 11 613,1

     Autres comptes d’épargne 6 596,1 7 215,3 6 321,0

Dépôts en caisse d’épargne 0,0

TOTAL 250 400,0 324 311,0 336 939,0

EPARGNE/MASSE MONETAIRE (%) 24,4 27,7 26,0

Source : BCEAO.			 
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NIGER - EPARGNE INTERIEURE DES PARTICULIERS ET ENTREPRISES PRIVEES			 
				  

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Dépôts dans les banques 98 743,0 106 695,0 113 595,0

  Dépôts à terme 56 120,0 57 323,0 53 661,0

  Comptes à régime spécial 42 623,0 49 372,0 59 934,0

     Comptes sur livret 37 423,0 43 348,6 52 622,1

     Comptes d’épargne logement 3 367,2 3 900,4 4 734,8

     Autres comptes d’épargne 1 832,8 2 123,0 2 577,2

Dépôts en caisse d’épargne 1 542,8 1 737,0 0,0

TOTAL 100 285,8 108 432,0 113 595,0

EPARGNE/MASSE MONETAIRE (%) 25,1 22,9 19,7

Source : BCEAO.			 
			 
			 
SENEGAL - EPARGNE INTERIEURE DES PARTICULIERS ET ENTREPRISES PRIVEES			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Dépôts dans les banques 717 377,0 829 269,7 953 070,5

  Dépôts à terme 332 306,0 418 883,7 500 257,5

  Comptes à régime spécial 385 071,0 410 386,0 452 813,0

     Comptes sur livret 338 092,3 360 318,9 397 569,8

     Comptes d’épargne logement 30 420,6 32 420,5 35 772,2

     Autres comptes d’épargne 16 558,1 17 646,6 19 471,0

Dépôts en caisse d’épargne 13 864,1 0,0

TOTAL 731 241,1 829 269,7 953 070,5

EPARGNE/MASSE MONETAIRE (%) 36,4 37,1 37,9

Source : BCEAO.			 
			 
			 
TOGO - EPARGNE INTERIEURE DES PARTICULIERS ET ENTREPRISES PRIVEES			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Dépôts dans les banques 178 445,0 208 757,0 262 702,0

  Dépôts à terme 71 805,0 87 712,0 127 253,0

  Comptes à régime spécial 106 640,0 121 045,0 135 449,0

     Comptes sur livret 93 629,9 106 277,5 118 924,2

     Comptes d’épargne logement 8 424,6 9 562,6 10 700,5

     Autres comptes d’épargne 4 585,5 5 204,9 5 824,3

Dépôts en caisse d’épargne 7 246,1 6 829,3 0,0

TOTAL 185 691,1 215 586,3 262 702,0

EPARGNE/MASSE MONETAIRE (%) 34,9 35,0 36,6

Source : BCEAO.			 
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UMOA - BASE MONETAIRE			 

			 
2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Base monétaire 4 083 512,4 4 689 524,5 5 286 599,0

  Circulation fiduciaire 2 776 410,9 3 118 247,7 3 558 819,2

  Réserves des banques 1 064 251,1 1 332 179,0 1 453 764,6

  Autres dépôts 242 850,4 239 097,8 274 015,2

Contrepartie de la base monétaire 4 083 512,4 4 689 524,5 5 286 599,0

  Avoirs extérieurs nets 4 670 945,4 5 171 836,5 5 554 615,4

  Position nette du gouvernement -14 248,4 357 676,4 578 245,7

  Concours aux banques et établi. financiers 365 996,1 334 816,0 429 233,8

  Autres postes nets -939 180,7 -1 174 804,4 -1 275 495,9

Masse monétaire 9 327 190,0 10 653 338,5 12 309 311,3

Multiplicateur 2,3 2,3 2,3

Partage des encaisses (en %)

  Circulation fiduciaire 29,8 29,3 29,3

  Dépôts en banque 69,1 69,6 69,6

  Dépôts en CCP 0,6 0,6 0,6

  Dépôts en CNE 0,6 0,6 0,6

Coefficient de réserves (a) 0,2 0,2 0,2

(a) Rapport réserves/dépôts banques.			 
Source : BCEAO.			 
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BENIN - BASE MONETAIRE			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Base monétaire 527 444,0 504 845,4 506 608,7

  Circulation fiduciaire 361 567,1 339 655,8 347 563,7

  Réserves des banques 164 248,9 164 706,2 158 499,8

  Autres dépôts 1 628,0 483,4 545,2

Contrepartie de la base monétaire 527 444,0 504 845,4 506 608,7

  Avoirs extérieurs nets 570 778,3 484 069,8 506 303,6

  Position nette du gouvernement -116 748,8 -103 283,3 -98 477,1

  Concours aux banques et établi. financiers 75 396,0 124 100,0 99 194,0

  Autres postes nets -1 981,5 -41,1 -411,8

Masse monétaire 1 106 469,7 1 188 933,4 1 276 141,6

Multiplicateur 2,1 2,4 2,5

Partage des encaisses (en %)

  Circulation fiduciaire 32,7 28,6 28,6

  Dépôts en banque 66,5 70,7 70,7

  Dépôts en CCP 0,8 0,7 0,7

  Dépôts en CNE 0,0

Coefficient de réserves (a) 0,2 0,2 0,2

 (a) Rapport réserves/dépôts banques.						    
Source : BCEAO.			 
		
	
BURKINA - BASE MONETAIRE			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Base monétaire 334 679,0 392 447,4 356 099,1

  Circulation fiduciaire 213 595,9 251 750,7 215 078,7

  Réserves des banques 119 205,5 138 848,0 138 733,3

  Autres dépôts 1 877,6 1 848,7 2 287,1

Contrepartie de la base monétaire 334 679,0 392 447,4 356 099,1

  Avoirs extérieurs nets 315 622,6 385 795,5 300 757,1

  Position nette du gouvernement -23 129,6 -41 522,7 -47 737,4

  Concours aux banques et établi. financiers 45 587,5 72 460,0 103 531,0

  Autres postes nets -3 401,5 -24 285,4 -451,6

Masse monétaire 910 624,7 1 107 129,8 1 319 510,8

Multiplicateur 2,7 2,8 3,7

Partage des encaisses (en %)

  Circulation fiduciaire 23,5 22,7 22,7

  Dépôts en banque 70,3 71,4 71,4

  Dépôts en CCP 0,5 0,5 0,5

  Dépôts en CNE 5,7 5,3 5,3

Coefficient de réserves (a) 0,2 0,2 0,2

(a) Rapport réserves/dépôts banques.			 

Source : BCEAO.	 		
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COTE D’IVOIRE - BASE MONETAIRE			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Base monétaire 1 302 740,0 1 619 937,5 1 933 543,4

  Circulation fiduciaire 1 078 708,2 1 343 244,6 1 638 171,5

  Réserves des banques 215 433,0 267 996,1 287 963,1

  Autres dépôts 8 598,8 8 696,8 7 408,8

Contrepartie de la base monétaire 1 302 740,0 1 619 937,5 1 933 543,4

  Avoirs extérieurs nets 950 337,8 1 082 475,3 1 351 869,4

  Position nette du gouvernement 236 169,8 451 620,3 486 753,6

  Concours aux banques et établi. financiers 95 715,0 57 986,0 59 533,8

  Autres postes nets 20 517,4 27 855,9 35 386,6

Masse monétaire 2 997 393,5 3 511 786,1 4 152 299,3

Multiplicateur 2,3 2,2 2,1

Partage des encaisses (en %)

  Circulation fiduciaire 36,0 38,2 38,2

  Dépôts en banque 63,4 61,1 61,1

  Dépôts en CCP 0,6 0,6 0,6

  Dépôts en CNE 0,0

Coefficient de réserves (a) 0,1 0,1 0,1

(a) Rapport réserves/dépôts banques.			 
Source : BCEAO.			 

			 
GUINEE-BISSAU - BASE MONETAIRE			
				  

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Base monétaire 62 230,9 63 451,9 75 950,8

  Circulation fiduciaire 53 320,2 56 318,1 64 086,4

  Réserves des banques 8 724,0 6 819,4 11 480,0

  Autres dépôts 186,7 314,4 384,4

Contrepartie de la base monétaire 62 230,9 63 451,9 75 950,8

  Avoirs extérieurs nets 53 038,8 61 418,9 64 405,7

  Position nette du gouvernement 8 126,9 -994,0 11 050,9

  Concours aux banques et établi. financiers 1 000,0 2 793,0 0,0

  Autres postes nets 65,2 234,0 494,2

Masse monétaire 89 168,9 95 289,5 118 507,8

Multiplicateur 1,4 1,5 1,6

Partage des encaisses (en %)

  Circulation fiduciaire 59,8 59,1 59,1

  Dépôts en banque 40,2 40,9 40,9

  Dépôts en CCP 0,0

  Dépôts en CNE 0,0

Coefficient de réserves (a) 0,2 0,2 0,2

(a) Rapport réserves/dépôts banques.			 
Source : BCEAO.			 
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MALI - BASE MONETAIRE			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Base monétaire 492 300,2 542 119,0 545 117,4

  Circulation fiduciaire 318 280,8 304 559,3 312 251,2

  Réserves des banques 173 641,7 237 198,2 232 664,8

  Autres dépôts 377,7 361,5 201,4

Contrepartie de la base monétaire 492 300,2 542 119,0 545 117,4

  Avoirs extérieurs nets 467 056,9 638 333,7 552 189,2

  Position nette du gouvernement 6 710,2 -112 448,1 -74 058,3

  Concours aux banques et établi. financiers 22 284,0 16 171,0 67 413,0

  Autres postes nets -3 750,9 62,4 -426,5

Masse monétaire 1 024 838,5 1 172 726,8 1 293 676,6

Multiplicateur 2,1 2,2 2,4

Partage des encaisses (en %)

  Circulation fiduciaire 31,1 26,0 26,0

  Dépôts en banque 68,9 74,0 74,0

  Dépôts en CCP 0,0

  Dépôts en CNE 0,0

Coefficient de réserves (a) 0,2 0,3 0,3

(a) Rapport réserves/dépôts banques.			 
Source : BCEAO.	
		
			 
NIGER - BASE MONETAIRE				  
	

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Base monétaire 202 411,5 260 451,3 339 391,3

  Circulation fiduciaire 147 682,0 187 876,9 234 851,6

  Réserves des banques 54 490,1 72 434,8 104 376,3

  Autres dépôts 239,4 139,6 163,4

Contrepartie de la base monétaire 202 411,5 260 451,3 339 391,3

  Avoirs extérieurs nets 297 259,2 224 190,2 292 606,4

  Position nette du gouvernement -96 110,8 18 992,6 35 918,8

  Concours aux banques et établi. financiers 2 460,0 12 650,0 11 074,0

  Autres postes nets -1 196,9 4 618,5 -207,9

Masse monétaire 399 208,2 473 139,5 576 017,5

Multiplicateur 2,0 1,8 1,7

Partage des encaisses (en %)

  Circulation fiduciaire 37,0 39,7 39,7

  Dépôts en banque 62,6 59,9 59,9

  Dépôts en CCP 0,4 0,4 0,4

  Dépôts en CNE 0,0

Coefficient de réserves (a) 0,2 0,3 0,3

(a) Rapport réserves/dépôts banques.			 

Source : BCEAO.	 		
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SENEGAL - BASE MONETAIRE			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Base monétaire 745 365,6 873 267,5 996 451,3

  Circulation fiduciaire 474 308,5 494 798,4 561 804,5

  Réserves des banques 269 940,7 377 562,0 433 620,7

  Autres dépôts 1 116,4 907,1 1 026,1

Contrepartie de la base monétaire 745 365,6 873 267,5 996 451,3

  Avoirs extérieurs nets 653 086,4 725 330,9 734 476,2

  Position nette du gouvernement -13 774,3 113 133,0 202 367,3

  Concours aux banques et établi. financiers 107 235,4 34 606,0 60 348,0

  Autres postes nets -1 181,9 197,6 -740,2

Masse monétaire 2 006 623,9 2 234 606,9 2 540 785,1

Multiplicateur 2,7 2,6 2,5

Partage des encaisses (en %)

  Circulation fiduciaire 23,6 22,1 22,1

  Dépôts en banque 75,7 77,2 77,2

  Dépôts en CCP 0,7 0,7 0,7

  Dépôts en CNE 0,0

Coefficient de réserves (a) 0,2 0,2 0,2

(a) Rapport réserves/dépôts banques.			 
Source : BCEAO.			 
		
	
TOGO - BASE MONETAIRE			 
			 

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Base monétaire 188 556,4 208 012,0 272 897,3

  Circulation fiduciaire 129 179,8 140 275,5 183 319,3

  Réserves des banques 58 567,2 66 614,3 88 680,6

  Autres dépôts 809,4 1 122,2 897,4

Contrepartie de la base monétaire 188 556,4 208 012,0 272 897,3

  Avoirs extérieurs nets 188 500,3 161 722,1 193 452,1

  Position nette du gouvernement -15 491,8 32 178,6 62 427,9

  Concours aux banques et établi. financiers 16 318,2 14 050,0 28 140,0

  Autres postes nets -770,3 61,3 -11 122,7

Masse monétaire 531 397,8 616 689,5 717 030,9

Multiplicateur 2,8 3,0 2,6

Partage des encaisses (en %)

  Circulation fiduciaire 24,3 22,7 22,7

  Dépôts en banque 74,7 76,1 76,1

  Dépôts en CCP 1,0 1,1 1,1

  Dépôts en CNE 0,0

Coefficient de réserves (a) 0,1 0,1 0,1

(a) Rapport réserves/dépôts banques.			 

Source : BCEAO.	 		
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U.M.O.A. - UTILISATIONS DECLAREES AUX CENTRALES DES RISQUES : CREDITS A COURT TERME			 
			 

Secteurs d’activités

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Agriculture, sylviculture et pêche 281 207 117 677 88 488

- Agriculture, chasse 264 693 97 186 63 197

- Sylviculture, exploitation forestière, pêche 16 514 20 491 25 291

Industries extractives 26 155 28 617 43 221

- Pétrole brut et gaz naturel 2 492 7 113 12 818

- Autres 23 663 21 504 30 403

Industries manufacturières 716 308 715 767 827 520

- Produits alimentaires, boissons, tabacs 248 490 290 827 295 873

- Textiles, habillement, cuir 43 931 36 012 59 438

- Industries chimiques 254 784 256 165 274 100

- Autres 169 103 135 792 192 917

Electricité, gaz, eau 67 986 83 198 119 812

Bâtiment, travaux publics 170 696 243 202 306 033

Commerce gros et détail, restaurants, hôtels 1 340 949 1 495 076 1 546 900

- Commerce de gros 1 088 007 1 180 375 1 244 023

- Commerce de détail 233 079 293 426 281 540

- Restaurants, hôtels, installations touristiques 19 863 21 276 21 338

Transports, entrepôts et communications 340 254 370 955 413 645

Assurances, aff. immob., serv. aux entreprises 165 122 222 103 196 983

- Etablissements financiers, assurances 59 232 65 045 71 437

- Affaires immobilières, services aux entreprises 105 890 157 058 125 546

Services fournis à la collect., serv. soc. et pers. 454 144 463 107 511 713

- Services divers fournis à la collectivité 27 346 45 524 44 439

- Prêts aux particuliers 150 188 104 276 123 278

- Autres 276 610 313 307 343 996

TOTAL 3 562 821 3 739 701 4 054 316

Source : BCEAO.
			 
			 
U.M.O.A. - UTILISATIONS DECLAREES AUX CENTRALES DES RISQUES : CREDITS A MOYEN ET LONG TERME			 
			 

Secteurs d’activités

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Agriculture, sylviculture et pêche 103 409 38 256 29 194

- Agriculture, chasse 97 576 32 601 26 010

- Sylviculture, exploitation forestière, pêche 5 833 5 655 3 184

Industries extractives 18 073 37 940 71 337

- Pétrole brut et gaz naturel 3 669 14 579 23 784

- Autres 14 404 23 361 47 553

Industries manufacturières 151 013 260 303 259 771

- Produits alimentaires, boissons, tabacs 46 763 78 181 85 859

- Textiles, habillement, cuir 10 390 17 655 18 305

- Industries chimiques 26 560 63 385 70 023

- Autres 67 300 101 082 85 584

Electricité, gaz, eau 54 044 78 160 75 836

Bâtiment, travaux publics 31 373 37 052 44 506

Commerce gros et détail, restaurants, hôtels 281 195 310 400 288 670

- Commerce de gros 183 935 214 134 194 791

- Commerce de détail 64 311 59 084 53 717

- Restaurants, hôtels, installations touristiques 32 949 37 183 40 163

Transports, entrepôts et communications 214 656 347 827 370 472

Assurances, aff. immob., serv. aux entreprises 59 435 92 728 99 943

- Etablissements financiers, assurances 12 196 14 709 13 435

- Affaires immobilières, services aux entreprises 47 239 78 019 86 508

Services fournis à la collect., serv. soc. et pers. 336 482 455 409 464 783

- Services divers fournis à la collectivité 31 209 82 976 43 477

- Prêts aux particuliers 198 795 228 908 240 809

- Autres 106 478 143 525 180 497

TOTAL 1 249 680 1 658 075 1 704 512

Source : BCEAO.			 
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BENIN - UTILISATIONS DECLAREES AUX CENTRALES DES RISQUES : CREDITS A COURT TERME			 
			 

Secteurs d’activités

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Agriculture, sylviculture et pêche 7 857 13 341 8 593

- Agriculture, chasse 7 626 13 094 8 280

- Sylviculture, exploitation forestière, pêche 231 247 313

Industries extractives 8 84 3 552

- Pétrole brut et gaz naturel 0 71 0

- Autres 8 13 3 552

Industries manufacturières 29 789 42 697 44 572

- Produits alimentaires, boissons, tabacs 11 527 23 665 15 671

- Textiles, habillement, cuir 4 152 3 016 5 349

- Industries chimiques 2 745 4 686 5 323

- Autres 11 365 11 330 18 229

Electricité, gaz, eau 4 259 3 247 2 392

Bâtiment, travaux publics 36 590 40 641 52 076

Commerce gros et détail, restaurants, hôtels 232 136 229 950 252 055

- Commerce de gros 190 806 179 958 196 070

- Commerce de détail 38 796 46 954 51 421

- Restaurants, hôtels, installations touristiques 2 534 3 038 4 564

Transports, entrepôts et communications 10 815 27 234 27 651

Assurances, aff. immob., serv. aux entreprises 23 675 21 613 24 084

- Etablissements financiers, assurances 19 169 17 101 18 678

- Affaires immobilières, services aux entreprises 4 506 4 512 5 406

Services fournis à la collect., serv. soc. et pers. 92 692 152 423 141 693

- Services divers fournis à la collectivité 3 716 5 798 4 346

- Prêts aux particuliers 10 578 10 838 12 561

- Autres 78 398 135 787 124 786

TOTAL 437 821 531 230 556 668

Source : BCEAO.			 
		
	
BENIN - UTILISATIONS DECLAREES AUX CENTRALES DES RISQUES : CREDITS A MOYEN ET LONG TERME			 
			 

Secteurs d’activités

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Agriculture, sylviculture et pêche 79 3 428 52

- Agriculture, chasse 69 3 331 0

- Sylviculture, exploitation forestière, pêche 10 97 52

Industries extractives 0 0 0

- Pétrole brut et gaz naturel 0 0 0

- Autres 0 0 0

Industries manufacturières 21 977 16 977 14 765

- Produits alimentaires, boissons, tabacs 8 736 6 825 4 855

- Textiles, habillement, cuir 7 542 6 817 4 612

- Industries chimiques 104 505 906

- Autres 5 595 2 830 4 392

Electricité, gaz, eau 10 763 6 452 13 889

Bâtiment, travaux publics 2 504 3 361 5 100

Commerce gros et détail, restaurants, hôtels 47 260 71 079 57 617

- Commerce de gros 34 061 54 110 42 751

- Commerce de détail 9 394 12 000 10 533

- Restaurants, hôtels, installations touristiques 3 805 4 969 4 333

Transports, entrepôts et communications 36 402 57 089 77 290

Assurances, aff. Immob., serv. aux entreprises 5 607 4 653 6 242

- Etablissements financiers, assurances 4 085 3 681 4 947

- Affaires immobilières, services aux entreprises 1 522 972 1 295

Services fournis à la collec., serv. Soc. et pers. 58 407 103 837 114 780

- Services divers fournis à la collectivité 18 745 26 926 18 674

- Prêts aux particuliers 18 756 23 666 24 982

- Autres 20 906 53 245 71 124

TOTAL 182 999 266 876 289 735

Source : BCEAO.			 
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BURKINA - UTILISATIONS DECLAREES AUX CENTRALES DES RISQUES : CREDITS A COURT TERME			 
			 

Secteurs d’activités

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Agriculture, sylviculture et pêche 189 293 21 450 19 320

- Agriculture, chasse 189 257 20 935 10 275

- Sylviculture, exploitation forestière, pêche 36 515 9 045

Industries extractives 844 2 561 3 042

- Pétrole brut et gaz naturel 10 155 825

- Autres 834 2 406 2 217

Industries manufacturières 17 443 50 495 92 601

- Produits alimentaires, boissons, tabacs 914 21 306 39 890

- Textiles, habillement, cuir 7 697 4 023 20 049

- Industries chimiques 5 398 9 210 9 649

- Autres 3 434 15 956 23 013

Electricité, gaz, eau 218 5 344 9 058

Bâtiment, travaux publics 23 152 62 489 108 064

Commerce gros et détail, restaurants, hôtels 117 638 180 706 154 792

- Commerce de gros 82 135 140 683 140 781

- Commerce de détail 33 601 37 982 12 592

- Restaurants, hôtels, installations touristiques 1 902 2 041 1 419

Transports, entrepôts et communications 34 377 44 315 40 250

Assurances, aff. immob., serv. aux entreprises 5 406 17 383 22 132

- Etablissements financiers, assurances 2 724 2 376 2 837

- Affaires immobilières, services aux entreprises 2 682 15 007 19 295

Services fournis à la collect., serv. soc. et pers. 144 098 57 837 80 686

- Services divers fournis à la collectivité 2 306 2 942 2 528

- Prêts aux particuliers 84 860 24 568 24 416

- Autres 56 932 30 327 53 742

TOTAL 532 469 442 580 529 945

Source : BCEAO.			 
			 
BURKINA - UTILISATIONS DECLAREES AUX CENTRALES DES RISQUES : CREDITS A MOYEN ET LONG TERME			 
			 

Secteurs d’activités

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Agriculture, sylviculture et pêche 74 708 4 464 4 184

- Agriculture, chasse 74 267 4 464 4 175

- Sylviculture, exploitation forestière, pêche 441 0 9

Industries extractives 0 2 726 4 985

- Pétrole brut et gaz naturel 0 2 561 462

- Autres 0 165 4 523

Industries manufacturières 2 336 19 911 25 252

- Produits alimentaires, boissons, tabacs 247 10 489 5 246

- Textiles, habillement, cuir 0 2 145 6 084

- Industries chimiques 164 3 791 9 019

- Autres 1 925 3 486 4 903

Electricité, gaz, eau 42 3 817 2 708

Bâtiment, travaux publics 3 286 8 163 14 421

Commerce gros et détail, restaurants, hôtels 53 845 50 112 30 562

- Commerce de gros 37 689 39 869 23 720

- Commerce de détail 16 124 7 548 3 812

- Restaurants, hôtels, installations touristiques 32 2 695 3 030

Transports, entrepôts et communications 4 967 30 727 33 115

Assurances, aff. immob., serv. aux entreprises 554 7 597 11 161

- Etablissements financiers, assurances 0 646 583

- Affaires immobilières, services aux entreprises 554 6 951 10 578

Services fournis à la collect., serv. soc. et pers. 54 339 68 333 66 342

- Services divers fournis à la collectivité 457 5 920 5 331

- Prêts aux particuliers 38 068 37 202 42 357

- Autres 15 814 25 211 18 654

TOTAL 194 077 195 850 192 730

Source : BCEAO.			 
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COTE D’IVOIRE - UTILISATIONS DECLAREES AUX CENTRALES DES RISQUES : CREDITS A COURT TERME			 
			 

2008 2009 2010*

Secteurs d’activités A fin décembre

Millions de francs CFA

Agriculture, sylviculture et pêche 13 499 32 228 25 787

- Agriculture, chasse 10 631 24 774 22 378

- Sylviculture, exploitation forestière, pêche 2 868 7 454 3 409

Industries extractives 4 328 8 784 8 452

- Pétrole brut et gaz naturel 2 432 6 877 7 154

- Autres 1 896 1 907 1 298

Industries manufacturières 413 416 362 889 400 653

- Produits alimentaires, boissons, tabacs 172 442 172 688 152 704

- Textiles, habillement, cuir 17 159 16 269 21 695

- Industries chimiques 140 296 134 755 157 092

- Autres 83 519 39 177 69 162

Electricité, gaz, eau 29 195 33 206 40 312

Bâtiment, travaux publics 20 717 40 993 26 293

Commerce gros et détail, restaurants, hôtels 439 078 484 045 529 135

- Commerce de gros 400 104 431 733 470 626

- Commerce de détail 36 935 50 163 56 289

- Restaurants, hôtels, installations touristiques 2 039 2 149 2 220

Transports, entrepôts et communications 123 489 170 596 193 322

Assurances, aff. Immob., serv. aux entreprises 35 107 51 787 53 270

- Etablissements financiers, assurances 6 488 6 602 7 525

- Affaires immobilières, services aux entreprises 28 619 45 185 45 745

Services fournis à la collect., serv. soc. et pers. 41 428 45 574 54 376

- Services divers fournis à la collectivité 6 157 17 884 19 941

- Prêts aux particuliers 13 732 13 976 16 433

- Autres 21 539 13 714 18 002

TOTAL 1 120 257 1 230 102 1 331 600

Source : BCEAO.			 
* Données au 30 novembre 2010.	

		
COTE D’IVOIRE - UTILISATIONS DECLAREES AUX CENTRALES DES RISQUES : CREDITS A MOYEN ET LONG TERME			 
			 

Secteurs d’activités

2008 2009 2010*

A fin décembre

Millions de francs CFA

Agriculture, sylviculture et pêche 20 973 22 471 16 376

- Agriculture, chasse 17 130 18 368 14 761

- Sylviculture, exploitation forestière, pêche 3 843 4 103 1 615

Industries extractives 3 811 12 018 18 646

- Pétrole brut et gaz naturel 3 669 12 018 18 646

- Autres 142 0 0

Industries manufacturières 39 401 88 581 83 235

- Produits alimentaires, boissons, tabacs 15 943 32 143 32 400

- Textiles, habillement, cuir 1 033 6 208 5 292

- Industries chimiques 10 207 19 984 26 938

- Autres 12 218 30 246 18 605

Electricité, gaz, eau 13 745 32 788 29 428

Bâtiment, travaux publics 5 496 7 970 3 120

Commerce gros et détail, restaurants, hôtels 41 563 60 277 62 808

- Commerce de gros 35 830 51 253 50 723

- Commerce de détail 5 675 8 680 8 624

- Restaurants, hôtels, installations touristiques 58 344 3 461

Transports, entrepôts et communications 62 264 125 117 127 241

Assurances, aff. Immob, serv. aux entreprises 9 528 19 468 27 468

- Etablissements financiers, assurances 1 321 4 346 1 748

- Affaires immobilières, services aux entreprises 8 207 15 122 25 720

Services fournis à la collec., serv. soc. et pers. 19 607 33 561 35 241

- Services divers fournis à la collectivité 647 11 661 6 099

- Prêts aux particuliers 12 330 19 387 23 429

- Autres 6 630 2 513 5 713

TOTAL 216 388 402 251 403 563

Source : BCEAO.			 
* Données au 30 novembre 2010.			 
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GUINEE-BISSAU - UTILISATIONS DECLAREES AUX CENTRALES DES RISQUES : CREDITS A COURT TERME			 
			 

Secteurs d’activités

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Agriculture, sylviculture et pêche 114 326 419,0

- Agriculture, chasse 114 317 411,0

- Sylviculture, exploitation forestière, pêche 0 9 8,0

Industries extractives 0 0 0,0

- Pétrole brut et gaz naturel 0 0 0,0

- Autres 0 0 0,0

Industries manufacturières 236 1 182 1 584,0

- Produits alimentaires, boissons, tabacs 176 1 041 1 041,0

- Textiles, habillement, cuir 58 141 543

- Industries chimiques 2 0 0

- Autres 0 0 0

Electricité, gaz, eau 294 315 392,3

Bâtiment, travaux publics 226 63 229,2

Commerce gros et détail, restaurants, hôtels 3 056 5 840 6 413,3

- Commerce de gros 2 957 5 717 6 289,0

- Commerce de détail 73 109 107,7

- Restaurants, hôtels, installations touristiques 26 15 16,6

Transports, entrepôts et communications 311 0 6

Assurances, aff.i. immob., serv. aux entreprises 71 75 70,0

- Etablissements financiers, assurances 12 12 12

- Affaires immobilières, service aux entreprises 59 63 58,0

Services fournis à la collect., serv. soc. et pers. 737 1 793 2 064,7

- Services divers fournis à la collectivité 0 0 0,0

- Prêts aux particuliers 557 1 126 1 124,1

- Autres 180 667 940,6

TOTAL 5 045 9 593 11 178,5

Source : BCEAO.
			 
			 
GUINEE-BISSAU - UTILISATIONS DECLAREES AUX CENTRALES DES RISQUES : CREDITS A MOYEN ET LONG TERME				  
		

Secteurs d’activités

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Agriculture, sylviculture et pêche 28 0 14,0

- Agriculture, chasse 28 0 14,0

- Sylviculture, exploitation forestière, pêche 0 0,0

Industries extractives 0 0 0

- Pétrole brut et gaz naturel 0 0 0

- Autres 0 0 0

Industries manufacturières 30 23 22,8

- Produits alimentaires, boissons, tabacs 0 0 0

- Textiles, habillement, cuir 0 0 0

- Industries chimiques 0 0 0

- Autres 30 23 22,8

Electricité, gaz, eau 0 0 0

Bâtiment, travaux publics 291 242 242,0

Commerce gros et détail, restaurants, hôtels 247 923 1 108,3

- Commerce de gros 185 690 864,8

- Commerce de détail 56 121 120,5

- Restaurants, hôtels, installations touristiques 6 113 123

Transports, entrepôts et communications 0 0 0

Assurances, aff.i. immob., serv. aux entreprises 0 105 105

- Etablissements financiers, assurances 0 0 0

- Affaires immobilières, service aux entreprises 0 105 105

Services fournis à la collect., serv. soc. et pers. 1 006 1 106 1 268,8

- Services divers fournis à la collectivité 0 0 0

- Prêts aux particuliers 1 006 1 106 1 268,8

- Autres 0 0 0,0

TOTAL 1 602 2 399 2 760,9

Source : BCEAO.			 
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MALI - UTILISATIONS DECLAREES AUX CENTRALES DES RISQUES : CREDITS A COURT TERME			 
			 

Secteurs d’activités

2008 2009 2010*

A fin décembre

Millions de francs CFA

Agriculture, sylviculture et pêche 41 437 23 716 4 576

- Agriculture, chasse 41 437 23 716 4 576

- Sylviculture, exploitation forestière, pêche 0 0 0

Industries extractives 543 811 159

- Pétrole brut et gaz naturel 0 0 0

- Autres 543 811 159

Industries manufacturières 20 380 21 114 22 291

- Produits alimentaires, boissons, tabacs 9 995 11 709 4 903

- Textiles, habillement, cuir 1 872 698 1 648

- Industries chimiques 2 730 2 839 10 466

- Autres 5 783 5 868 5 274

Electricité, gaz, eau 10 040 15 294 35 905

Bâtiment, travaux publics 4 703 6 358 13 056

Commerce gros et détail, restaurants, hôtels 108 567 140 734 130 792

- Commerce de gros 80 902 97 447 96 073

- Commerce de détail 26 603 40 897 34 441

- Restaurants, hôtels, installations touristiques 1 062 2 390 278

Transports, entrepôts et communications 27 581 33 718 23 212

Assurances, aff. immob., serv. Aux entreprises 34 188 53 765 31 656

- Etablissements financiers, assurances 9 402 11 307 21 856

- Affaires immobilières, services aux entreprises 24 786 42 458 9 800

Services fournis à la collect., serv. soc. et pers. 14 632 23 917 18 143

- Services divers fournis à la collectivité 3 889 8 511 2 780

- Prêts aux particuliers 4 522 5 827 9 102

- Autres 6 221 9 579 6 261

TOTAL 262 071 319 427 279 790

Source : BCEAO.			 
* : Données au 31août 2010.
			 

MALI - UTILISATIONS DECLAREES AUX CENTRALES DES RISQUES : CREDITS A MOYEN ET LONG TERME			 
			 

Secteurs d’activités

2008 2009 2010*

A fin décembre

Millions de francs CFA

Agriculture, sylviculture et pêche 412 1 619 1 050

- Agriculture, chasse 379 1 619 1 050

- Sylviculture, exploitation forestière, pêche 33 0 0

Industries extractives 0 0 0

- Pétrole brut et gaz naturel 0 0 0

- Autres 0 0 0

Industries manufacturières 3 569 3 627 2 628

- Produits alimentaires, boissons, tabacs 667 990 484

- Textiles, habillement, cuir 10 315 19

- Industries chimiques 1 470 1 225 1 022

- Autres 1 422 1 097 1 103

Electricité, gaz, eau 2 603 2 744 2 315

Bâtiment, travaux publics 487 224 1 617

Commerce gros et détail, restaurants, hôtels 17 665 17 285 21 782

- Commerce de gros 11 133 10 019 16 640

- Commerce de détail 4 860 6 033 4 921

- Restaurants, hôtels, installations touristiques 1 672 1 233 221

Transports, entrepôts et communications 18 268 14 156 6 941

Assurances, aff. immob., serv. aux entreprises 11 690 25 642 19 588

- Etablissements financiers, assurances 4 505 3 494 3 025

- Affaires immobilières, services aux entreprises 7 185 22 148 16 563

Services fournis à la collect., serv. soc. et pers. 9 290 37 765 7 972

- Services divers fournis à la collectivité 671 27 207 167

- Prêts aux particuliers 7 647 10 031 7 101

- Autres 972 527 704

TOTAL 63 984 103 062 63 893

Source : BCEAO.			 

* : Données au 31août 2010.
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NIGER - UTILISATIONS DECLAREES AUX CENTRALES DES RISQUES : CREDITS A COURT TERME			 
			 

Secteurs d’activités

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Agriculture, sylviculture et pêche 1 136 2 301 1 516

- Agriculture, chasse 1 136 2 301 1 509

- Sylviculture, exploitation forestière, pêche 0 0 7

Industries extractives 6 157 12 985 10 873

- Pétrole brut et gaz naturel 24 10 445

- Autres 6 133 12 975 10 428

Industries manufacturières 6 679 11 610 16 582

- Produits alimentaires, boissons, tabacs 3 889 4 901 4 613

- Textiles, habillement, cuir 126 146 340

- Industries chimiques 560 4 287 8 323

- Autres 2 104 2 276 3 306

Electricité, gaz, eau 8 162 10 225 13 564

Bâtiment, travaux publics 18 096 24 238 31 033

Commerce gros et détail, restaurants, hôtels 75 100 92 822 100 822

- Commerce de gros 61 553 77 681 84 680

- Commerce de détail 12 979 14 261 14 847

- Restaurants, hôtels, installations touristiques 568 880 1 295

Transports, entrepôts et communications 19 939 18 443 20 912

Assurances, aff. immob., serv. aux entreprises 4 305 11 930 7 116

- Etablissements financiers, assurances 2 736 9 422 4 509

- Affaires immobilières, services aux entreprises 1 569 2 508 2 607

Services fournis à la collect., serv. soc. et pers. 17 251 17 066 26 865

- Services divers fournis à la collectivité 1 957 2 311 2 731

- Prêts aux particuliers 5 009 7 225 14 835

- Autres 10 285 7 530 9 299

TOTAL 156 825 201 620 229 283

Source : BCEAO.	
		
			 
NIGER - UTILISATIONS DECLAREES AUX CENTRALES DES RISQUES : CREDITS A MOYEN ET LONG TERME			 
			 

Secteurs d’activités

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Agriculture, sylviculture et pêche 2 314 1 994 1 930

- Agriculture, chasse 2 314 1 994 1 930

- Sylviculture, exploitation forestière, pêche 0 0

Industries extractives 9 498 18 223 35 783

- Pétrole brut et gaz naturel 0 0 0

- Autres 9 498 18 223 35 783

Industries manufacturières 2 058 2 992 3 735

- Produits alimentaires, boissons, tabacs 1 123 1 636 2 082

- Textiles, habillement, cuir 337 559 800

- Industries chimiques 16 7 7

- Autres 582 790 846

Electricité, gaz, eau 7 847 4 770 4 203

Bâtiment, travaux publics 4 506 2 994 1 885

Commerce gros et détail, restaurants, hôtels 27 797 14 785 12 124

- Commerce de gros 20 206 9 456 7 660

- Commerce de détail 3 986 2 416 1 748

- Restaurants, hôtels, installations touristiques 3 605 2 913 2 716

Transports, entrepôts et communications 27 076 33 062 33 440

Assurances, aff. immob., serv. aux entreprises 1 305 2 068 1 761

- Etablissements financiers, assurances 320 697 363

- Affaires immobilières, services aux entreprises 985 1 371 1 398

Services fournis à la collect., serv. soc. et pers. 26 388 24 685 25 225

- Services divers fournis à la collectivité 1 484 1 853 1 938

- Prêts aux particuliers 16 540 19 632 20 351

- Autres 8 364 3 200 2 936

TOTAL 108 789 105 573 120 086

Source : BCEAO.			 
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SENEGAL - UTILISATIONS DECLAREES AUX CENTRALES DES RISQUES : CREDITS A COURT TERME						    

Secteurs d’activités

2008 2009 2010*

A fin décembre

Millions de francs CFA

Agriculture, sylviculture et pêche 27 634 23 837 27 576

- Agriculture, chasse 14 341 11 672 15 186

- Sylviculture, exploitation forestière, pêche 13 293 12 165 12 390

Industries extractives 3 135 2 949 3 389

- Pétrole brut et gaz naturel 26 0 13

- Autres 3 109 2 949 3 376

Industries manufacturières 212 165 207 086 213 534

- Produits alimentaires, boissons, tabacs 45 106 48 824 72 493

- Textiles, habillement, cuir 12 411 11 253 9 499

- Industries chimiques 99 358 92 871 82 638

- Autres 55 290 54 138 48 904

Electricité, gaz, eau 12 597 10 543 13 964

Bâtiment, travaux publics 60 639 61 161 63 664

Commerce gros et détail, restaurants, hôtels 286 679 276 694 288 816

- Commerce de gros 208 523 179 627 183 756

- Commerce de détail 66 786 86 745 94 146

- Restaurants, hôtels, installations touristiques 11 370 10 322 10 914

Transports, entrepôts et communications 116 018 67 163 92 098

Assurances, aff. immob., serv. aux entreprises 57 036 59 719 51 404

- Etablissements financiers, assurances 15 069 14 348 12 529

- Affaires immobilières, services aux entreprises 41 967 45 371 38 875

Services fournis à la collect., serv. soc. et pers. 139 007 157 786 181 236

- Services divers fournis à la collectivité 8 570 5 408 10 040

- Prêts aux particuliers 27 643 36 995 40 484

- Autres 102 794 115 383 130 712

TOTAL 914 910 866 938 935 681

Source : BCEAO.			 
* Données au 31 octobre 2010.			 

SENEGAL - UTILISATIONS DECLAREES AUX CENTRALES DES RISQUES : CREDITS A MOYEN ET LONG TERME			 
			 
	

Secteurs d’activités

2008 2009 2010*

A fin décembre

Millions de francs CFA

Agriculture, sylviculture et pêche 4 784 4 186 5 543

- Agriculture, chasse 3 283 2 750 4 046

- Sylviculture, exploitation forestière, pêche 1 501 1 436 1 497

Industries extractives 4 764 4 973 9 874

- Pétrole brut et gaz naturel 0 0 2 927

- Autres 4 764 4 973 6 947

Industries manufacturières 75 493 121 966 120 802

- Produits alimentaires, boissons, tabacs 14 640 20 535 36 718

- Textiles, habillement, cuir 1 464 1 607 1 498

- Industries chimiques 14 406 37 636 27 268

- Autres 44 983 62 188 55 318

Electricité, gaz, eau 10 036 18 261 17 848

Bâtiment, travaux publics 14 011 13 439 17 699

Commerce gros et détail, restaurants, hôtels 85 956 86 135 84 851

- Commerce de gros 40 334 42 567 39 300

- Commerce de détail 22 312 19 812 21 557

- Restaurants, hôtels, installations touristiques 23 310 23 756 23 994

Transports, entrepôts et communications 47 607 70 069 71 553

Assurances, aff. immob., serv. aux entreprises 28 811 31 287 31 738

- Etablissements financiers, assurances 1 304 1 559 2 240

- Affaires immobilières, services aux entreprises 27 507 29 728 29 498

Services fournis à la collect., serv. soc. et pers. 153 016 169 221 188 922

- Services divers fournis à la collectivité 7 801 8 098 7 708

- Prêts aux particuliers 93 169 103 708 102 909

- Autres 52 046 57 415 78 305

TOTAL 424 478 519 537 548 830

Source : BCEAO.			 

* Données au 31 octobre 2010.	 		
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TOGO - UTILISATIONS DECLAREES AUX CENTRALES DES RISQUES : CREDITS A COURT TERME			 
				  

Secteurs d’activités

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Agriculture, sylviculture et pêche 237 478 701

- Agriculture, chasse 151 377 582

- Sylviculture, exploitation forestière, pêche 86 101 119

Industries extractives 11 140 443 13 754

- Pétrole brut et gaz naturel 0 0 4 381

- Autres 11 140 443 9 373

Industries manufacturières 16 200 18 694 35 703

- Produits alimentaires, boissons, tabacs 4 441 6 693 4 558

- Textiles, habillement, cuir 456 466 315

- Industries chimiques 3 695 4 488 5 801

- Autres 7 608 7 047 25 029

Electricité, gaz, eau 3 221 5 024 4 225

Bâtiment, travaux publics 6 573 7 259 11 618

Commerce gros et détail, restaurants, hôtels 78 695 84 285 84 075

- Commerce de gros 61 027 67 529 65 748

- Commerce de détail 17 306 16 315 17 696

- Restaurants, hôtels, installations touristiques 362 441 631

Transports, entrepôts et communications 7 724 9 486 16 194

Assurances, aff. immob., serv. aux entreprises 5 334 5 831 7 251

- Etablissements financiers, assurances 3 632 3 877 3 491

- Affaires immobilières, services aux entreprises 1 702 1 954 3 760

Services fournis à la collect., serv. soc. et pers. 4 299 6 711 6 649

- Services divers fournis à la collectivité 751 2 670 2 073

- Prêts aux particuliers 3 287 3 721 4 323

- Autres 261 320 253

TOTAL 133 423 138 211 180 170

Source : BCEAO.	
		
			 
TOGO - UTILISATIONS DECLAREES AUX CENTRALES DES RISQUES : CREDITS A MOYEN ET LONG TERME			 
			 

Secteurs d’activités

2008 2009 2010

A fin décembre

Millions de francs CFA

Agriculture, sylviculture et pêche 111 94 45

- Agriculture, chasse 106 75 34

- Sylviculture, exploitation forestière, pêche 5 19 11

Industries extractives 0 0 2 049

- Pétrole brut et gaz naturel 0 0 1 749

- Autres 0 0 300

Industries manufacturières 6 149 6 226 9 331

- Produits alimentaires, boissons, tabacs 5 407 5 563 4 074

- Textiles, habillement, cuir 4 4 0

- Industries chimiques 193 237 4 863

- Autres 545 422 394

Electricité, gaz, eau 9 008 9 328 5 445

Bâtiment, travaux publics 792 659 422

Commerce gros et détail, restaurants, hôtels 6 862 9 804 17 818

- Commerce de gros 4 497 6 170 13 132

- Commerce de détail 1 904 2 474 2 401

- Restaurants, hôtels, installations touristiques 461 1 160 2 285

Transports, entrepôts et communications 18 072 17 607 20 892

Assurances, aff. immob., serv. aux entreprises 1 940 1 908 1 880

- Etablissements financiers, assurances 661 286 529

- Affaires immobilières, services aux entreprises 1 279 1 622 1 351

Services fournis à la collect., serv. soc. et pers. 14 429 16 901 25 032

- Services divers fournis à la collectivité 1 404 1 311 3 560

- Prêts aux particuliers 11 279 14 176 18 411

- Autres 1 746 1 414 3 061

TOTAL 57 363 62 527 82 914

Source : BCEAO.	 		
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UMOA - MOUVEMENTS DES BILLETS ENTRE AGENCES									       
									       

Exercice 2008

Agences d’émission

Agences 
de retrait Bénin Burkina Côte 

d’Ivoire Guinée-Bissau Mali Niger Sénégal Togo Total des 
entrées

Millions de francs CFA

Bénin - 84 802 266 085 1 210 26 238 62 030 8 518 144 516 593 399

Burkina 2 297 - 83 195 150 12 987 9 223 1 440 5 512 114 804

Côte d’Ivoire 54 829 17 964 - 929 63 928 2 111 19 190 4 488 163 439

Guinée-Bissau 0 789 0 - 87 110 34 083 170 35 239

Mali 1 116 11 547 26 130 923 - 3 858 30 048 1 005 74 627

Niger 39 984 12 326 18 889 134 2 121 - 1 624 20 022 95 100

Sénégal 1 279 5 960 28 117 27 242 40 323 2 389 - 2 142 107 452

Togo 57 628 38 879 46 942 206 3 788 8 626 1 516 - 157 585

Total des sorties 157 133 172 267 469 358 30 794 149 472 88 347 96 419 177 855 1 341 645

Source : BCEAO.									       
	
								      

Exercice 2009

Agences d’émission

Agences 
de retrait Bénin Burkina Côte 

d’Ivoire Guinée-Bissau Mali Niger Sénégal Togo Total des 
entrées

Millions de francs CFA

Bénin - 84 930 184 674 1 741 28 422 66 411 5 835 169 723 541 736

Burkina 30 124 - 138 951 445 19 682 15 687 12 011 5 489 222 389

Côte d’Ivoire 23 119 28 431 - 1 486 19 483 2 898 3 151 7 444 86 012

Guinée-Bissau 121 493 1 093 - 1 613 25 19 305 210 22 860

Mali 23 612 19 608 86 657 17 299 - 1 412 177 723 4 853 331 164

Niger 36 961 5 313 10 609 609 2 827 - 7 477 9 910 73 706

Sénégal 9 576 7 238 29 599 28 164 33 351 2 173 - 2 509 112 610

Togo 137 854 25 729 71 344 258 7 091 31 765 2 613 - 276 654

Total des sorties 261 367 171 742 522 927 50 003 112 469 120 371 228 115 200 138 1 667 132

Source : BCEAO.									       
		
							     

Exercice 2010

Agences d’émission

Agences 
de retrait Bénin Burkina Côte 

d’Ivoire Guinée-Bissau Mali Niger Sénégal Togo Total des 
entrées

Millions de francs CFA

Bénin - 80 292 252 671 1 651 24 053 46 952 15 280 158 632 579 531

Burkina 8 300 - 61 325 0 5 175 5 195 500 11 387 91 882

Côte d’Ivoire 6 185 17 328 - 814 14 787 20 479 6 828 5 076 71 497

Guinée-Bissau 135 468 3 258 - 1 615 55 21 457 107 27 095

Mali 6 105 25 771 79 171 2 963 - 4 843 22 129 1 527 142 509

Niger 29 024 18 671 57 306 384,16 9 343 - 2 651 7 102 124 480

Sénégal 3 655 5 382 23 910 28 744 30 444 1 931 - 2 060 96 126

Togo 186 361 101 344 179 872 891 21 182 39 851 7 960 - 537 462

Total des sorties 239 764 249 256 657 513 35 447 106 599 119 306 76 805 185 891 1 670 582

Source : BCEAO.									       
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UMOA  - MOUVEMENTS DE BILLETS ET PIECES AUX GUICHETS DE LA BCEAO				  
					   

Coupures

Prélèvements Versements

31/12/09 31/12/10 31/12/09 31/12/10

Milliers de signes monétaires

Billets 1 339 256 1 394 902 1 310 656 1 319 220

10 000 722 903 826 019 679 569 787 461

5 000 324 562 324 952 327 073 310 786

2 500 0 110 118 0 108 795

2 000 157 680 133 813 173 836 112 178

1 000 134 111 1 394 902 130 178 1 319 220

500

Pièces 53 737 68 106 12 104 9 656

500 10 589 9 306 4 424 3 463

250 703 800 845 698

200 8 382 7 093 1 757 1 173

100 3 586 8 674 2 830 2 339

50 6 674 12 151 946 870

25 7 842 10 706 515 499

10 8 194 10 343 704 565

5 7 592 8 891 48 21

1 175 141 35 29

Total 1 392 993 1 463 008 1 322 760 1 328 877

Millions de francs CFA

Billets 9 301 312 10 239 002 8 908 907 9 758 312

10 000 7 229 031 8 260 191 6 795 694 7 874 612

5 000 1 622 809 1 624 762 1 635 363 1 553 932

2 500 0 220 236 0 217 590

2 000 315 361 133 813 347 672 112 178

1 000 134 111 10 239 002 130 178 9 758 312

500

Pièces 8 156 8 167 3 125 2 436

5 000 1 5 1 0

500 5 294 4 653 2 212 1 732

250 176 200 211 175

200 1 676 1 419 351 235

100 359 867 283 234

50 334 608 47 43

25 196 268 13 12

10 82 103 7 6

5 38 44 0 0

1 0 0 0 0

Total 9 309 468 10 247 169 8 912 032 9 760 748

Source : BCEAO.				  
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Chronologie des principales mesures de politique monétaire 
adoptées par la BCEAO entre 2002 et 2010

7 janvier 2002
Dans le cadre de la régulation de la liquidité bancaire dans l’Union Monétaire Ouest Africaine 
(UMOA), la Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest a procédé, valeur 7 janvier 2002, à 
son premier appel d’offres d’émission de bons de la Banque Centrale au titre de l’année 2002. 
A cet effet, 400 bons d’une valeur nominale globale de 20,0 milliards et d’une durée de deux 
semaines ont été mis en adjudication.

L’appel d’offres a enregistré la participation de six intervenants dont les soumissions d’un montant 
total de 17,3 milliards ont été retenues à hauteur de 16,8 milliards. Le taux marginal est ressorti à 
5,00%.

16 avril 2002
La Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest a décidé de relever de 3,00% à 9,00%, le 
coefficient des réserves obligatoires applicable aux banques au Mali, à compter de la période 
de constitution qui a commencé le 16 avril 2002. Ainsi, les coefficients des réserves obligatoires 
applicables aux banques dans l’UMOA se sont fixés comme suit, pour compter du 16 avril 2002 :

- Bénin : 9,00% ;
- Burkina : 3,00% ;
- Côte d’Ivoire : 5,00% ;
- Guinée-Bissau : 3,00% ;
- Mali : 9,00% ;
- Niger : 5,00% ;
- Sénégal : 9,00% ;
- Togo : 3,00%.

S’agissant des établissements financiers distributeurs de crédits, le coefficient des réserves 
obligatoires est demeuré inchangé à 5,0% pour l’ensemble des Etats de l’UMOA.

7 juillet 2003
Au regard des résultats favorables enregistrés en matière de maîtrise de l’inflation et, d’une manière 
générale, de stabilité monétaire, la Banque Centrale a décidé de réduire ses taux directeurs de 
100 points de base, à compter du lundi 7 juillet 2003. Ainsi, le taux d’escompte est passé de 6,50% 
à 5,50% et le taux de pension de 6,00% à 5,00%.

Cet assouplissement de la politique des taux d’intérêt a été l’expression de la confiance de l’Institut 
d’émission commun dans la capacité du système financier de l’Union à assurer le financement sain 
et adéquat de la relance de l’économie régionale. Il a accompagné la dynamique du marché 
financier régional qui s’est animé grâce notamment aux émissions de titres publics, organisées 
dans plusieurs Etats de l’Union, avec le concours de la BCEAO. Enfin, ce desserrement monétaire a 
traduit la confiance du secteur privé, des épargnants, des investisseurs et des institutions financières 
dans la solidité des mécanismes de fonctionnement de l’Union Monétaire.

20 octobre 2003
L’examen de la conjoncture économique, monétaire et financière laissant apparaître des signes 
encourageants de reprise de l’activité économique dans la plupart des Etats de l’Union, une 
confirmation de la décélération des prix et une consolidation des réserves de change, la Banque 
Centrale a décidé de poursuivre l’assouplissement de ses conditions monétaires, en réduisant ses 
taux directeurs de 50 points de base, à compter du lundi 20 octobre 2003. Ainsi, le taux d’escompte 
est passé de 5,50% à 5,00% et le taux de pension de 5,00% à 4,50%.
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Cette nouvelle détente de la politique monétaire a été l’expression de la confiance de l’Institut 
d’émission commun dans la capacité du système financier à contribuer au financement sain et à 
un moindre coût de la relance de l’activité économique dans les Etats membres. Elle a également 
accompagné la dynamique du marché financier régional qui s’est animé grâce notamment 
aux émissions de titres publics, organisées dans plusieurs Etats de l’Union, avec le concours de la 
BCEAO.

16 mars 2004
La Banque Centrale a décidé de relever de 9,00% à 13,00%, le coefficient des réserves obligatoires 
applicable aux banques du Bénin, à compter de la période de constitution commençant le 16 
mars 2004. Ainsi, les coefficients des réserves obligatoires applicables aux banques dans l’UMOA 
sont fixés comme suit, pour compter du 16 mars 2004 :

- Bénin : 13,00%
- Burkina : 3,00%
- Côte d’Ivoire : 5,00%
- Guinée-Bissau : 3,00%
- Mali : 9,00%
- Niger : 5,00%
- Sénégal : 9,00%
- Togo : 3,00%

Pour les établissements financiers distributeurs de crédits, le coefficient des réserves obligatoires est 
demeuré inchangé à 5,00% pour l’ensemble des Etats de l’UMOA.

22 mars 2004
Au regard des évolutions favorables au niveau de l’orientation de l’activité économique, de la 
maîtrise de l’inflation et de la consolidation des réserves de change, la Banque Centrale a décidé 
de poursuivre l’assouplissement de ses conditions monétaires, en réduisant ses taux directeurs de 
50 points de base, à compter du lundi 22 mars 2004. Ainsi, le taux d’escompte est passé de 5,00% 
à 4,50% et le taux de pension de 4,50% à 4,00%.

Cette nouvelle détente de la politique monétaire, après les baisses de 150 points de base des 
taux directeurs en 2003, a traduit la confiance de l’Institut d’émission commun dans la capacité 
du système financier à soutenir la reprise économique constatée dans les Etats membres de 
l’Union, par un financement à un moindre coût. Elle visait également à encourager les initiatives 
d’investissements nécessaires à la consolidation de l’activité économique.

16 juin 2005
La Banque Centrale a relevé les coefficients des réserves obligatoires applicables aux banques 
de 13,00% à 15,00% au Bénin, de 3,00% à 7,00% au Burkina et de 5,00% à 9,00% au Niger, à compter 
de la période de constitution commençant le 16 juin 2005. Ainsi, les coefficients des réserves 
obligatoires applicables aux banques de l’UMOA se sont fixés comme suit, pour compter du 16 
juin 2005 :

- Bénin : 15,00%
- Burkina : 7,00%
- Côte d’Ivoire : 5,00%
- Guinée-Bissau : 3,00%
- Mali : 9,00%
- Niger : 9,00%
- Sénégal : 9,00%
- Togo : 3,00%

Pour les établissements financiers distributeurs de crédits, le coefficient des réserves obligatoires est 
demeuré inchangé à 5,00% pour l’ensemble des Etats de l’UMOA.
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24 août 2006
La Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) a relevé ses taux directeurs de 0,25 
point de pourcentage à partir du 24 août 2006. A compter de cette date, le taux de pension est 
passé de 4,00% à 4,25% et le taux d’escompte de 4,50% à 4,75%.

Cette décision qui vise à conforter la contribution de la politique monétaire à la stabilité 
macroéconomique, s’inscrit dans un contexte marqué par les inquiétudes suscitées notamment 
par l’évolution prévisible des prix au sein des Etats membres de l’Union Monétaire Ouest Africaine 
(UMOA), de nature à entraver la réalisation de l’objectif de stabilité des prix et, par conséquent, 
d’une croissance économique saine et durable.

La décision prise par la Banque Centrale intervient dans un contexte marqué, au plan international, 
par des préoccupations liées à la hausse soutenue des cours mondiaux du pétrole qui ont atteint 
des niveaux records. Cette dynamique qui affecte le pouvoir d’achat des populations et la 
situation des finances publiques, constitue un facteur supplémentaire de tensions sur les prix dans 
l’Union.

Le relèvement des taux directeurs de la BCEAO contribue à la maîtrise de l’inflation au sein de 
l’UMOA et, partant, à la sauvegarde de la compétitivité des économies des Etats membres.

1er trimestre 2007
La conduite de la politique monétaire, au cours des trois premiers mois de l’année 2007, a été 
marquée notamment par le retour de la Banque Centrale sur le marché monétaire, avec le 
lancement d’appels d’offres hebdomadaires d’injection de liquidités.

A travers la reprise de ses opérations le 5 février 2007, la BCEAO avait pour objectif de contenir 
les effets d’une diminution sensible de la liquidité bancaire en fin d’année 2006 sur le loyer de 
l’argent. Ces opérations devaient permettre de créer les conditions d’un recyclage optimal des 
disponibilités sur le marché interbancaire et de préserver la cohérence de la hiérarchie des taux 
sur le marché des capitaux à court terme.

Au terme du premier trimestre 2007, la Banque Centrale a organisé sept appels d’offres d’injection 
de liquidités. Les soumissions reçues ont évolué entre 18,1 et 40,9 milliards. Les taux d’intérêt offerts 
ont fluctué dans une fourchette de 3,975% à 5,500%.

2e trimestre 2007
Au cours du deuxième trimestre 2007, la Banque Centrale a poursuivi le lancement d’appels 
d’offres hebdomadaires d’injection de liquidités. Au terme de ce trimestre, treize appels d’offres 
d’injection de liquidités ont été organisés. Les soumissions reçues ont évolué entre 21,3 et 47,2 
milliards. Les taux d’intérêt offerts ont fluctué dans une fourchette de 4,0000% à 4,3500%.

3e trimestre 2007
Durant le troisième trimestre 2007, la Banque Centrale a poursuivi ses interventions sur le marché 
monétaire. L’Institut d’émission a ainsi organisé treize appels d’offres d’injection de liquidités, 
portant à trente-trois le nombre total de ces opérations depuis leur reprise à compter du 5 février 
2007. Les soumissions reçues ont évolué entre 11,7 et 41,7 milliards. Les taux d’intérêt offerts ont 
évolué dans un intervalle de 3,0000% à 4,2000%.

4e trimestre 2007
Au cours du quatrième trimestre 2007, la Banque Centrale a poursuivi ses interventions sur le marché 
monétaire. Elle a ainsi organisé treize appels d’offres d’injection de liquidités, portant à quarante-
six le nombre total de ces opérations depuis leur reprise le 5 février 2007. Les soumissions reçues 
ont évolué entre 29,9 et 97,8 milliards. Les taux d’intérêt offerts ont fluctué dans une fourchette de 
3,3000% à 5,0000%.
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1er trimestre 2008
Durant le premier trimestre 2008, la Banque Centrale a poursuivi ses interventions sur le marché 
monétaire.

Elle a ainsi organisé treize (13) appels d’offres d’injection de liquidités, portant à cinquante-neuf 
le nombre total de ces opérations depuis leur reprise le 5 février 2007. Les soumissions reçues ont 
évolué entre 65,1 et 135,5 milliards. Les taux d’intérêt offerts ont évolué à la baisse, en se situant 
dans un intervalle de 2,7500% à 4,4000% contre une plage de 3,3000% à 5,0000% le trimestre 
précédent.

2e trimestre 2008
Poursuivant ses interventions sur le marché monétaire au cours du deuxième trimestre 2008, la 
Banque Centrale a organisé treize (13) appels d’offres d’injection de liquidités, portant à soixante-
douze le nombre total de ces opérations depuis leur reprise le 5 février 2007. Les soumissions reçues 
ont évolué entre 97,8 et 147,9 milliards. Les taux d’intérêt offerts ont évolué dans un intervalle de 
3,7500% à 4,2500%, contre une plage de 2,7500% à 4,4000% le trimestre précédent.

3e trimestre 2008
Au cours du troisième trimestre 2008, la BCEAO, tenant compte des risques pesant sur la stabilité 
des prix au sein de l’Union, a décidé, à compter du 16 août 2008, du relèvement d’un demi (½) 
point de pourcentage de son principal taux d’intervention, en l’occurrence le taux de pension, 
pour le porter de 4,25% à 4,75%. Le taux d’escompte a été fixé à 6,75%.

En outre, la BCEAO a poursuivi ses opérations hebdomadaires d’injection de liquidités. Le montant 
mis en adjudication est resté stable à 100,0 milliards entre le 30 juin 2008 et le 30 septembre 2008. 
Les taux d’intérêt moyens pondérés hebdomadaires ont évolué dans un intervalle de 3,9720% à 
4,5682% contre une plage de 3,9407% à 4,2331% le trimestre précédent.

4e trimestre 2008
Dans le contexte du quatrième trimestre 2008 marqué par le début des répercussions de la 
crise financière sur l’activité économique, un niveau encore élevé de l’inflation et un rythme 
de croissance relativement soutenu des crédits à l’économie, la Banque Centrale a maintenu 
inchangé son principal taux directeur. Ainsi, le taux de pension est demeuré à 4,75%, son niveau 
en vigueur depuis le 16 août 2008. 

En outre, la Banque Centrale a poursuivi ses opérations hebdomadaires d’injection de liquidités, en 
portant le montant mis en adjudication de 100,0 milliards le 30 septembre 2008 à 160,0 milliards le 
31 décembre 2008. La conduite de ces opérations par la Banque Centrale a contribué à satisfaire 
les besoins en ressources des banques et à limiter les tensions sur les taux.

1er trimestre 2009
La conduite de la politique monétaire, au cours du premier trimestre 2009, a été marquée par 
le renforcement du cadre opérationnel de la BCEAO sur le marché monétaire, qui s’est traduit 
depuis le 19 février 2009 par l’activation du guichet d’appels d’offres à un mois, en sus de celui à 
une semaine.

Ces actions de la BCEAO visaient à rassurer les banques sur la volonté de la Banque Centrale à 
couvrir leurs besoins de liquidité. Elles ont, par ailleurs, contribué à faire évoluer, en mars 2009, les 
taux du marché interbancaire à une semaine dans l’intervalle compris entre le taux minimum de 
souscription et celui de la pension. En effet, le taux interbancaire moyen à une semaine s’est inscrit 
à 4,71% en mars 2009 contre  4,87% en février 2009 et 6,02% en décembre 2008, se situant entre le 
taux minimum des appels d’offres à une semaine (3,7500%) et celui de la pension (4,7500%). 
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Les taux d’intérêt moyens pondérés hebdomadaires ont évolué dans un intervalle de 3,8068% à 
4,7490% contre une plage de 4,4986% à 4,7435% le trimestre précédent.

2e trimestre 2009
La conjoncture économique et financière de l’Union durant le deuxième trimestre 2009 a été 
marquée par la détérioration des perspectives de croissance et l’apparition de tensions sur les 
finances publiques, dans un contexte d’atténuation des pressions inflationnistes et de ralentissement 
de la progression de l’encours des crédits à l’économie. 

Dans ce contexte, la BCEAO a procédé à une baisse de 0,50 point de pourcentage de ses taux 
directeurs. Ainsi, à compter du 16 juin 2009, le taux de pension a été ramené de 4,75% à 4,25% et le 
taux d’escompte qui sert de référence en matière de pénalité, de 6,75% à 6,25%. Cette baisse des 
taux directeurs de la Banque Centrale devrait ainsi donner aux banques une marge de réduction 
de leurs taux débiteurs. 

Par ailleurs, dans le souci de renforcer le signal envoyé au marché à travers la baisse des taux 
directeurs et d’accroître la capacité des banques à financer l’économie, la BCEAO a revu à la 
baisse les coefficients de réserves obligatoires dans quatre Etats de l’Union (Bénin, Mali, Niger et 
Sénégal). Ainsi, les coefficients des réserves obligatoires applicables aux banques dans ces Etats 
sont fixés comme suit à compter du mardi 16 juin 2009 :

Bénin : 9,0% au lieu de 15,0% ;
Mali : 7,0% au lieu de 9,0% ;
Niger : 7,0% au lieu de 9,0% ;
Sénégal : 7,0% au lieu de 9,0%.

Les coefficients des réserves obligatoires restent inchangés au Burkina (7,0%), en Côte d’Ivoire 
(5,0%), en Guinée-Bissau (3,0%) et au Togo (3,0%). 

Pour les établissements financiers distributeurs de crédits, le coefficient des réserves obligatoires 
demeure fixé à 5,0% dans tous les Etats membres de l’Union. 

La BCEAO a poursuivi ses opérations hebdomadaires et mensuelles de couverture des besoins en 
liquidités des banques. Ces actions ont contribué à faire replier les taux du marché interbancaire 
à une semaine. En effet, le taux interbancaire moyen à une semaine s’est inscrit à 4,37% en juin 
2009, contre 4,63% en mai 2009 et 4,71% en mars 2009. Sur les deux dernières semaines du mois de 
juin qui ont suivi la décision de la Banque Centrale, le taux moyen interbancaire sur cette maturité 
s’est élevé à 4,14%, en dessous du nouveau taux de la pension. 

Les taux d’intérêt moyens pondérés hebdomadaires ont évolué dans un intervalle de 3,5653% à 
3,9923%, contre une plage de 3,8068% à 4,7490% le trimestre précédent.

3e trimestre 2009
Au cours du troisième trimestre 2009, la BCEAO a maintenu inchangés ses taux directeurs en rapport 
avec l’évolution favorable de l’inflation. Ainsi, la BCEAO a poursuivi une politique accommodante 
en vue d’un soutien à la reprise de l’activité économique au sein des pays de l’Union, dans le sillage 
de la tendance amorcée dans les pays industrialisés. Le taux de pension et celui de l’escompte 
sont demeurés à 4,25% et 6,25%, niveaux en vigueur depuis le 16 juin 2009.

La BCEAO a poursuivi, par le canal de ses opérations hebdomadaires et mensuelles, la couverture 
des besoins en liquidités des banques. La baisse des taux directeurs et les injections régulières de 
liquidités ont contribué à faire replier le taux du marché interbancaire à une semaine qui s’est 
inscrit à 4,09% en septembre 2009, en dessous du taux de pension, contre 4,37% en juin 2009 et 
4,63% en mai 2009.



71Rapport annuel de la BCEAO - 2010 A

A
N
N
E
X
E
S

Durant le troisième trimestre 2009, les montants mis en adjudication sur le guichet des enchères 
hebdomadaires ont été ajustés, afin de couvrir l’ensemble des besoins exprimés par les 
établissements de crédit. Les taux d’intérêt moyens pondérés hebdomadaires ont évolué dans un 
intervalle de 3,2662% à 3,3646%, contre une plage de 3,5653% à 3,9923% le trimestre précédent.

Par ailleurs, l’Institut d’émission a maintenu les adjudications à taux fixes et à montants illimités sur 
le guichet à un mois, afin de rassurer les établissements de crédit sur la disponibilité de la Banque 
Centrale à les accompagner dans le financement de l’économie, dans une période marquée 
par une atténuation des tensions inflationnistes.

4e trimestre 2009
Au cours du quatrième trimestre 2009, la BCEAO a laissé inchangés ses taux directeurs en liaison 
avec l’évolution favorable de l’inflation. Le taux de pension et celui de l’escompte sont demeurés 
à leurs niveaux en vigueur depuis le 16 juin 2009, soit respectivement 4,25% et 6,25%.

La BCEAO a poursuivi ses interventions sur le marché monétaire, par la canal de ses opérations 
hebdomadaires et mensuelles, en vue de la satisfaction des besoins en liquidités des banques.

L’ajustement à la hausse, au quatrième trimestre 2009, des montants mis en adjudication dans le 
cadre des opérations d’appels d’offres hebdomadaires d’injection de liquidités de la BCEAO, a 
contribué à la poursuite de la détente des taux interbancaires à une semaine, qui se sont situés 
à 3,87% en décembre 2009, contre respectivement 4,09% et 4,37% en septembre et juin 2009. Les 
taux d’intérêt moyens pondérés hebdomadaires ont évolué dans une fourchette comprise entre 
3,2584% et 3,3149%, contre un intervalle de 3,5653% à 3,9923% le trimestre précédent.

Par ailleurs, les adjudications au taux fixe de 3,65% et à montants illimités sur le guichet à un mois ont 
été régulièrement organisés, en vue d’assurer la couverture des besoins de plus longue maturité 
des banques, dans un contexte marqué par une atténuation des tensions inflationnistes.

1er trimestre 2010
Au cours du premier trimestre 2010, la BCEAO a maintenu inchangés ses taux directeurs, en relation 
avec l’évolution favorable de l’inflation. Le taux de pension et celui de l’escompte sont demeurés 
fixés à leurs niveaux en vigueur depuis le 16 juin 2009, soit respectivement à 4,25% et 6,25%.

Durant ce trimestre, la conduite de la politique monétaire a été marquée par la poursuite des 
interventions de la BCEAO sur le marché monétaire. La Banque Centrale a ainsi organisé douze 
opérations hebdomadaires d’injection de liquidités.

Le maintien à un niveau élevé des montants offerts par la BCEAO sur le guichet des appels d’offres 
hebdomadaires d’injection de liquidités, au cours du premier trimestre 2010, a contribué à la 
poursuite de la détente globale des taux interbancaires à une semaine, amorcée depuis le début 
du dernier trimestre 2009. En effet, les taux interbancaires à une semaine se sont fixés à 3,33% en 
mars 2010, contre 3,52% en janvier 2010 et 3,87% en décembre 2009. Les taux d’intérêt moyens 
pondérés hebdomadaires du marché monétaire ont évolué dans un intervalle allant de 3,2544% 
à 3,2933%, contre une plage allant de 3,2584% à 3,3149% le trimestre précédent.

Par ailleurs, la BCEAO a poursuivi l’organisation des adjudications au taux fixe de 3,65% et à 
montants illimités sur le guichet des appels d’offres à un mois, en vue de couvrir les besoins de 
plus longue maturité des banques, dans un contexte marqué par une atténuation des tensions 
inflationnistes.

Aucune modification n’a été apportée au dispositif des réserves obligatoires applicables aux 
banques de l’Union au cours du trimestre sous revue.
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2e trimestre 2010
Au cours du deuxième trimestre 2010, la BCEAO a poursuivi, par le canal de ses opérations 
hebdomadaires et mensuelles, la couverture des besoins en liquidités des banques.

La baisse des montants offerts par la BCEAO sur le guichet des appels d’offres hebdomadaires 
d’injection de liquidités, en vue de les ajuster au niveau des besoins exprimés par les banques, au 
cours du deuxième trimestre 2010, a induit une légère hausse du taux moyen pondéré des appels 
d’offres à une semaine et des taux interbancaires à une semaine.

En effet, le taux moyen pondéré des appels d’offres d’injection de liquidités à une semaine s’est 
situé à 3,2942% contre 3,2629% un trimestre plus tôt. Ils ont évolué dans un intervalle allant de 
3,2571% à 3,3665% au deuxième trimestre 2010, contre une plage allant de 3,2544% à 3,2933% le 
trimestre précédent. S’inscrivant dans cette tendance, les taux interbancaires à une semaine sont 
ressortis à 3,70% au second trimestre 2010, contre 3,40% le trimestre précédent.

14 septembre 2010
Le Comité de Politique Monétaire a tenu sa première réunion le 14 septembre 2010. Examinant 
la situation économique, financière et monétaire récente de l’UEMOA et tenant compte d’un 
contexte caractérisé par l’absence de risque majeur pour la stabilité des prix, le Comité a décidé 
de maintenir le statu quo au niveau des taux directeurs de la BCEAO. Ainsi, le taux minimum de 
soumission aux opérations d’open market et le taux de la pension restent respectivement fixés à 
3,25% et 4,25%.

Par ailleurs, la capacité des banques à constituer les réserves obligatoires est globalement 
satisfaisante et l’abondance relative de la liquidité bancaire ne devrait pas être à l’origine 
de tensions inflationnistes. A cet effet, le Comité de Politique Monétaire a décidé de maintenir 
les coefficients des réserves obligatoires à leur niveau actuel. Ainsi, le coefficient des réserves 
obligatoires applicables aux banques demeure à 7,0% au Bénin, au Burkina, au Mali, au Niger et 
au Sénégal et à 5,0% en Côte d’Ivoire, en Guinée-Bissau et au Togo.

1er décembre 2010
Le Comité de Politique Monétaire de la BCEAO a tenu sa réunion ordinaire le 1er décembre 
2010. Analysant la situation économique, financière et monétaire récente de l’UEMOA dans un 
contexte caractérisé par une faible pression inflationniste, le Comité de Politique Monétaire a 
décidé de maintenir le statu quo au niveau des taux directeurs de la BCEAO. Ainsi, le taux minimum 
de soumission aux opérations d’open market et le taux de la pension restent respectivement fixés 
à 3,25% et 4,25%.

Par ailleurs, la capacité des banques à constituer les réserves obligatoires est globalement 
satisfaisante et l’abondance relative de la liquidité bancaire ne devrait pas induire des tensions 
inflationnistes. Dans un souci d’harmonisation des coefficients de réserves obligatoires applicables 
aux banques des Etats membres de l’Union, le Comité de Politique Monétaire a décidé une 
uniformisation desdits coefficients. A cet effet, il a décidé de porter le coefficient des réserves 
obligatoires à un niveau unique de 7,0% pour l’ensemble des pays à compter du 16 décembre 
2010.
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Principaux documents publiés par la Banque Centrale
des Etats de l’Afrique de l’Ouest

Périodiques

1 - Rapport annuel de la BCEAO - de 1956 à 2009 (annuel)
2 - Notes d’Information et Statistiques - de 1956 à 2004
	 - Statistiques monétaires (mensuel)
	 - Statistiques économiques (trimestriel)
	 - Etudes et recherche (trimestriel)
	 - Informations générales (trimestriel)
3 - Bulletin mensuel de statistiques monétaires et financières - de janvier 2005 à mai 2011
4 - Bulletin mensuel de conjoncture - d’octobre 2005 à mai 2011
5 - Note trimestrielle de conjoncture - de juin 2010 à mars 2011
6 - Note trimestrielle d’information - de mars 2005 à juin 2011
7 - Annuaire statistique - de 2004 à 2010
8 - Annuaire des banques et établissements financiers - de 1967 à 2010
9 - Bilans et comptes de résultats des banques et établissements financiers (annuel)
	 - Bilans des banques et établissements financiers - de 1967 à 2003
	 - Bilans et comptes de résultats des banques et établissements financiers - 2004 à 2008
10 - Recueil des textes légaux et réglementaires - 2003
11 - Monographies des Systèmes Financiers Décentralisés - de 1993 à 2006 (annuel)
12 - Perspectives économiques des Etats de l’UEMOA (2006, 2007, 2010)
13 - Revue de la stabilité financière dans l’UEMOA (2006, 2008)
14 - Revue Economique et Monétaire (de juin 2007 à décembre 2010)

Ouvrages

15 - Plan Comptable Bancaire de l’UMOA (4 volumes) - Dakar, Edition BCEAO, août 1994
	 - Recueil des instructions relatives à la comptabilisation et à l’évaluation des opérations 
bancaires
	 - Volume I : Cadre réglementaire général
	 - Volume II : Documents de synthèse
	 - Volume III : Transmission des documents de synthèse
16 - Histoire de l’UMOA (3 tomes en français et en anglais) - Paris, 
Edition Georges Israël, janvier 2000
17 - Système Comptable Ouest Africain (SYSCOA) (4 tomes)
	 - Plan comptable général des entreprises - Paris, Edition Foucher, décembre 1996
	 - Guide d’application - Paris, Edition Foucher, octobre 1997
	 - Système minimal de trésorerie - Paris, Edition Foucher, octobre 1997
	 - Tableaux de passage - Paris, Edition Foucher, octobre 1997
18 - Système Comptable Ouest Africain (SYSCOA)
	 - Liste intégrale des comptes et états financiers - Dakar, Edition BCEAO, 2005
19 - Méthodologie d’Analyse Financière - Dakar, Edition BCEAO, 2004
20 - Référentiel comptable spécifique des systèmes financiers décentralisés de l’UMOA, 
Edition BCEAO, 2009
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